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PREFACE 

Les statistiques sent une composante essentielle de la prevision et un outil fondamental pour la 
mise en place de programmes et I' evaluation des politiques. II s'avere cependant difficile d'obtenir des 
donnees precises sur certains pMnomenes sociaux. Trop souvent les procedures de traitement de 
donnees ne montrent pas, par exemple, les differences frappantes dans les rOles des sexes et dans la 
division du travail au sein de la famille et de la societe dans son ensemble, car milme lorsque les 
donnees sont disponibles, elles ne sent souvent ni compilees ni publiees par sexe. En mllme temps, 
les utilisateurs de statistiques sur les femmes en general n' ant pas toujours les qualifications pour 
utiliser de maniere optima le les donnees disponibles afin d' en tirer le meilleur profit. Les utilisateurs 
potentiels ne sent souvent pas informes de la quantite et du type d'information qui sent regulierement 
collectes au niveau national. 

En resume, une quantite volumineuse de donnees reste sous-utilisee. Une utilisation plus complete 
des donnees existantes requiert de la formation, le tri des donnees de mauvaise et de bonne qualite, 
la selection de !'information statistique, le choix des outils et des methodes les plus appropries pour 
elaborer des indicateurs et pour fournir une interpretation correcte des resultats. Depuis sa fondation, 
l'lnstitut international de recherche et de formation des Nations Unies pour la promotion de la femme 
(INSTRAW) a developpe et poursuivi un programme a long termed' amelioration des statistiques et des 
indicateurs concernant la situation des femmes. Ce programme comprend: des methodes de 
compilation et d' analyse des donnees sur des questions liees aux femmes; le besoin de developper des 
approches methodologiques pour I' amelioration des statistiques et des donnees concernant les femmes; 
la formation sur I' utilisation des statistiques disponibles pour la mise au point d'indicateurs pertinents, 
et !'encouragement du dialogue entre utilisateurs et producteurs de statistiques. L'ensemble du 
programme est conc;:u pour obtenir des statistiques et des indicateurs concernant les femmes, a la fois 
en plus grand nombre et de meilleure qualite. Des projets et des activites specifiques ont lieu sous 
l'egide de ce programme, en prenant en compte les resolutions correspondantes des organes des 
Nations Unies aussi bien que les resultats de nombreuses conferences internationales. 

Des tentatives concretes relatives a ces problemes se poursuivent. II y a quelques annees, la 
necessite d'organiser un atelier sur les statistiques concernant les femmes dans les pays d'Afrique 
francophone a ete portee a !'attention de. l'INSTRAW. A cet effet, une mission a ate organisee au Mali 
en 1990 en vue d'identifier les questions specifiques susceptibles d' ~tre examinees. Les resultats de 
la mission ont identifie des preoccupations communes au sein de la region, incluant des problemes 
d'ordre general quanta !'utilisation des donnees existantes, particulierement en ce qui concerne les 
concepts, les methodes et les techniques utilisees dans les systemes de collecte de donnees 
conventionnelles et le besoin de directives communes pour identifier les statistiques et les indicateurs 
les plus importants pour les femmes. 

L' Atelier sous-regional sur les statistiques et les indicateurs concernant les femmes pour les pays 
d' Afrique francophone, qui s' est tenu a Rabat (Maroc) du 13 au 17 decembre 1993, a ete organise en 
vue des objectifs mentionnes ci-dessus. 

Des taches et des activites specifiques ont ete prevues avant et apres I' Atelier. Un ensembre de 
materiel de formation (materiel de ressources pre-atelier) a ete fourni avant I' Atelier aux participants 
des pays pour Jes aider dans la preparation des rapports nationaux. Ceux-ci explorent les besoins en 
information et la mesure dans laquelle la collecte des statistiques existantes peut repondre a ces 
besoins. 

En outre, I' Atelier a ete conc;:u pour aider les pays dans la preparation de la 4eme Conference 
mondiale sur les femmes prevue a Beijing (Chine) en 1995. L' Atelier mentionne ici a ete le premier et 
le seul a se tenir dans la region avant la Conference. Entre autres objectifs, ii avait pour but de fournir 
!'occasion d'identifier, d'une part, I' assistance technique requise par les pays pour la preparation des 
rapports nationaux en vue de la Conference, et d'autre part, les strategies pour repondre aces besoins. 
Pour cela, un exercice supplementaire avant I' Atelier a ete prevu, que les participants devaient 
effectuer avant leur arrivee a Rabat. 



Le present rapport comprend deux parties principales; la premiere partie consiste dans le rapport 
lui-m~me qui fournit un resume des elements concernant I' analyse par sexe, les commentaires, les 
recommandations et la discussion generale; la deuxieme partie fournit les textes des rapports nationaux 
presentes par les participants. Apres avoir identifie les types de donnees disponibles et les principaux 
indicateurs, un ensemble de statistiques commun a la region pourrait Mre produit a partir de cette 
publication. II serait souhaitable que le travail contenu dans cette publication, outre le fait de produire 
des informations importantes et comparables concernant les femmes des pays participants, stimule 
dans cette voie ceux qui n' ant pas presente de statistiques specifiques par sexe. 

L'INSTRAW et !'Office statistique du Secretariat des Nations Unies remercient vivement pour leur 
contribution plusieurs individus et agences, et en particulier le Gouvernement du Maroc qui a accueilli 
I' Atelier. Nous sommes reconnaissants a Madame Fatima Benslimane Hassar, la Presidente-Deleguee 
de la Ligue Marocaine pour la Protection de l'Enfance-Bureau Central, dont I' engagement personnel 
dans ce projet a rendu possible I' organisation reussie de cet Atelier. Nos chaleureux remerciements 
vont egalement au Ministere de la Cooperation et du Developpement et aux bureaux du PNUD et du 
FNUAP des pays participants pour leur appui et leur engagement a plusieurs stades de I' Atelier. 
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I. INTRODUCTION 

1 . L' Atelier sous-regional sur les statistiques et les indicateurs concernant les femmes, organise par 
l'lnstitut international de recherche et de formation des Nations Unies pour la promotion de la femme 
(INSTRAW) avec la cooperation du Ministere de I' emploi et des affaires sociales du Maree, s' est tenu 
du 13 au 17 decembre 1993 a Rabat (Maree), a !'invitation du gouvernement du Royaume du Maree. 
Cette reunion a ete rendue possible grace a Madame Fatima Benslimane Hassar, Presidente-Deleguee 
de la Ligue marocaine pour la protection de I' enfance, et Vice-Presidente du Conseil d' administration 
de l'INSTRAW. 

2. L' Atelier avait pour but principal de sensibiliser les utilisateurs et les producteurs de statistiques a 
la necessite de disposer de donnees et d'indicateurs statistiques fiables, representatifs et facilement 
accessibles, de fa<;on a pouvoir decrire, etudier et ameliorer la situation et le r61e des femmes dans la 
societe. 

3. Les themes d'etude de I' Atelier etaient les suivants: 

(i) Disponibilite et qualite des donnees et indicateurs statistiques concernant les femmes; 

(ii) Methodes d' evaluation de la contribution de la femme au developpement, particulierement en ce 
qui concerne les revenus crees par le secteur informel; 

(iii) Besoins en donnees et indicateurs statistiques concernant les femmss; 

(iv) Strategie pour I' elaboration et !'utilisation des donnees et indicateurs concernant les femmes; et 

(v) Identification et elaboration des indicateurs requis pour l'etablissement des rapports nationaux 
des pays en developpement en vue de la Conference mondiale pour la femme. 

4. Les participants a I' At.elier etaient des producteurs et utilisateurs de donnees provenant des pays 
suivants: Algerie, Benin, Burkina Faso, C6te d'Ivoire, Guinee, Mali, Maroc, Mauritanie, Niger, Senegal, 
Togo et Tunisie. 

II. SEANCE D'OUVERTURE 

5. Monsieur Abderazak El Madi, Directeur du Cabinet du Ministre de l'emploi et des affaires sociales, 
s' exprimant au nom de Monsieur le Ministre, a presente aux participants les souhaits de bienvenue des 
autorites marocaines. II a remercie l'INSTRAW d'avoir choisi le Maroc pour abriter les travaux de 
I' Atelier, et I' a felicite pour ses activites qui offrent aux femmes des opportunites sans egales de 
participation a des programmes de recherches, de formation et de communication. 

6. II a note qu'une planification efficace a besoin de donnees exactes sur la base desquelles des 
politiques appropriees peuvent <!tre mises en place et soutenir le r61e des femmes dans le 
developpement. II a souligne qu'un des buts de I' Atelier etait de mettre en commun les experiences 
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et les competences des participants afin d'identifier les moyens qui permettront a l'avenir d'ameliorer 
la collecte, !'analyse et !'utilisation des donnees relatives aux femmes, de mettre en evidence de 
nouveaux indicateurs qui pourraient etudier des aspects non explores et enfin d'identifier les domaines 
dans lesquels on a besoin de davantage de statistiques. En outre, les resultats et les recommandations 
de I' Atelier auront beaucoup d'importance non seulement pour I' elaboration de futures strategies de 
developpement au profit des femmes, mais aussi en vue de la preparation de la 4eme Conference 
mondiale sur les femmes qui se tiendra a Beijing en septembre 1995. 

7. La representante des Nations-Unies, Madame Chafika Sellami Meslem a apporte a I' Atelier les 
souhaits de bienvenue et de reussite du Secretaire general de !'Organisation des Nations-Unies. Elle 
a souligne que sa presence a I' Atelier demontrait !'importance que le Secretaire general accordait aux 
travaux de celui-ci. Ace propos, elle a releve que le Secretaire general s'etait engage a augmenter le 
nombre de femmes dans !'Organisation afin qu'en 1995 la proportion de 50/50 entre hommes et 
femmes puisse etre atteinte. 

8. Elle a releve que I' Atelier etait, dans le cycle preparatoire a la 4eme Conference mondiale sur les 
femmes qui doit se tenir en 1995 a Beiging (Chine), la premiere rencontre sous-regionale, reunissant 
des participants de l'Afrique de l'Ouest et du Maghreb. l'Atelier joue done un role de pionnier. Ses 
resultats n'aideront pas seulement les pays a mieux preparer leurs rapports nationaux pour la 
conference de Pekin, ma is ils les aideront surtout a mieux cerner la realite de la femme pour I' ameliorer. 

9. Au fil des annees, !'utilisation des statistiques et des indicateurs est devenue un outil 
incontournable pour toute demarche en faveur de la promotion de la femme. En 1991, la Division de 
statistique des Nations Uni es, a publie conjointement avec d' autces organes des Nations Unies le 
premier recueil de statistiques, intitule "Le monde des femmes". 

10. Madame Sellami Meslem a releve que les statistiques ont revele, entre autres, combien les 
femmes souffrent des programmes d' ajustement structure!; elles prouvent aussi qu' elles sont les 
premieres victimes du sous-emploi, de la violence dans la societe, etc ... 

11. En conclusion, la representante des Nations Unies a remercie le gouvernement du Maroc d' avoir 
bien voulu accepter d'accueillir cette reunion, ainsi que le gouvernement fran9ais pour l'appui financier 
qu'il a accorde a I' Atelier. 

12. Madame Fatima Hassar, Vice-Presidente du Conseil d'administration de l'INSTRAW, a informe Jes 
participants que la Directrice de l'INSTRAW, Madame Margaret Shields, etait, a son regret, dans 
l'incapacite d'assister aux travaux de !'Atelier, et l'avait priee d'excuser son absence aupres des 
participants. Elle a donne lecture de l'allocution de Madame Shields. 

13. Dans son allocution, Madame Shields a souligne le role particulier de l'INSTRAW au sein des 
Nations Unies, qui est celui de catalyseur pour tout ce qui concerne la promotion de la participation 
pleine et entiere des femmes a taus les aspects du developpement. Elle a releve que le programme de 
l'INSTRAW comporte, depuis le debut, un volet touchant a I' amelioration des statistiques et indicateurs 
concernant la condition des femmes et note la part importante que les stages de formation et les 
ateliers comme celui-ci jouaient au sein de ce programme. 

14. Elle a note que I' Atelier eta it le premier a etre organise dans le cadre des travaux preparatoires 
a la 4eme Conference mondiale sur les femmes, et qu'il pourrait ainsi contribuer a aider les pays 
participants a preparer leur contribution a cette importante reunion, et servir de modele a des initiatives 
semblables dans d'autres regions du monde. 
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15. La Directrice de l'INSTRAW a exprime sa gratitude au gouvernement du Maroc pour le soutien 
total et I' aide qu'il a apportes a I' organisation de I' Atelier. Elle a egalement remercie le gouvernement 
franc;ais pour I' aide financiere qu'il a accordee a I' Atelier ainsi que l'lnstitut de developpement Nord-Sud 
pour son appui. 

Ill. ELECTION DU BUREAU DE L' ATELIER ET 
CREATION DES GROUPES DE TRAVAIL 

16. Au debut de ses travaux, I' Atelier a procede a !'election des membres de son bureau. Madame 
Fatima Hassar (Maree) a lite elue par acclamation Presidente de I' Atelier, Madame Seri Gogoua Rachel 
(COte d'Ivoire) et Madame Sabo Fatouma Zara (Niger) ont ete elues Vice-Presidentes; Madame Sidibe 
Fatoumata Dicke (Mali) a ete elue Rapporteur. 

17. l' Atelier a constitue deux groupes de travail, charges d' elaborer des recommandations et de les 
lui soumettre pour adoption. II a demande aux deux Vice-Presidentes elues d'assumer la presidence 
des deux groupes de travail. Les groupes etaient composes des participants des pays suivants: 

Groupe A: Maree, Mauritania, Niger, Senegal, Togo et Tunisie. 
Groupe B: Algerie, Burkina Faso, Benin, COte d'Ivoire, Guinee et Mali. 

THEME 1: 

IV. PRESENTATION ET DISCUSSION DES THEMES DE L'ATELIER 

LA DISPONIBILITE ET LA QUALITE DES DONNEES ET INDICATEURS STATISTIQUES 
CONCERNANT LES FEMMES 

1 8. l' expose de Madame Na'ima Ghmires, de la Direction de la statistique du Maree, a degage tout 
d'abord l'interM de disposer d'indicateurs pertinents sur la femme comme moyen d'amelioration de sa 
condition. Puis elle a presente les trois sources d'informations possibles pour obtenir des donnees sur 
les femmes, avec leurs avantages et leurs inconvenients. Les recensements de population constituent 
la source la plus complete et detaillee au niveau des regions. lls ne permettent cependant pas 
l'approfondissement dans tousles domaines et sont d'un coot eleve, mais servent de base de sondage 
aux enquetes ulterieures. 

19. la deuxieme source est representee par les enquetes par sondage, plus legeres. Elles sont 
generalement realisees aupres des menages et portent sur des sujets precis: consommation, activite, 
chOmage, fecondite, .. .. Leur coot est egalement eleve. 

20. Les statistiques issues des dossiers disponibles aupres des differentes administrations sont la 
troisieme source. D' un moindre coOt, elles assurent egalement une information continue grace au suivi 
des dossiers; malheureusement, elles ne sont pas produites a des fins statistiques, manquent de rigueur 
dans les definitions et sont souvent incompletes. 

21 . Les indicateurs les plus utilises sur les femmes et pour lesquels les donnees de base sont en 
general disponibles ont ete mentionnes a titre indicatif dans quatre grands domaines: la demographie 
feminine et la structure des menages; la sante et la Mcondite; !'alphabetisation et I' education; l'activite 
economique. 
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22. Ensuite, Madame Ghmires a evoque !es limites des indicateurs face a la multiplicite et la 
complexite des roles joues par les femmes. En effet, plusieurs problemes d'interpretation surgissent, 
que ce soit au niveau de la sous-estimation de I' activite economique des femmes, des taux de 
scolarisation, de la proportion de femmes chefs de menage, ou des flux migratoires... Aussi, les 
indicateurs doivent-ils refleter egalement des critares plus qualitatifs comme le niveau de satisfaction 
vis-a-vis des services proposes a la femme et le niveau de bien-~tre des femmes. Une desagregation 
selon le milieu urbain ou rural et par zone geographique est egalement necessaire pour cons.tater les 
disparites regionales. 

23. Une discussion a suivi cette intervention au cours de laquelle ont ete abordes plusieurs points. 
L'accent a ete mis par plusieurs participants sur la necessite d'etendre !es domaines classiquement 
couverts par les indicateurs de fa9on a refleter la participation de la femme a la vie politique et sociale 
et aux organes de pouvoir. Les insuffisances des indicateurs existants ont egalement ete soulignees 
dans le domaine de la qualite de la vie. On decele le besoin d'un nombre limite d'indicateurs, 
facilement accessibles et pouvant syntMtiser la condition feminine. Certains participants ant estime 
que le calcul des indicateurs ne pose pas de problemes et que l'on dispose de la methodologie 
necessaire, mais que la volonte politique devient le critere determinant. Un debat s' est egalement 
engage sur I' ambigu'ite de la notion de chef de menage. Les definitions se heurtent a la diversite des 
contextes, et des personnes repondant aux enquetes. L'homme le plus age n'est pas forcement la 
principale source de revenus. D'autre part, l'exode rural transforme les femmes en chefs de famille 
reels. 

24. L'importance de ces points de discussion est reapparue tout au long de la presentation des 
rapports nationaux, que l'on trouvera en annexe, dans lesquels chaque pays developpe une analyse 
de la situation des femmes dans un ou plusieurs domaines precis. 

25. Ainsi I' Algerie a choisi d'exposer la discrimination et la violence sociales a l'egard des femmes, 
induites par la degradation de la situation economique. Ce rapport souligne la difficulte d' apprehender 
ce theme souvent considere comme tabou et !'absence d'une politique reelle d'emancipation de la 
femme. 

26. Le Benin a etudie plus particulierement la place de la femme dans le processus de developpement 
economique, et notamment les mo yens d' obtenir de !'information sur le secteur informal. La realisation 
d'une enqullte sur le secteur informal urbain en 1992 en a fourni I' application, et a permis de tester 
plusieurs methodes. 

27. Le Burkina Faso a presente les statistiques concernant la situation de la femme dans les domaines 
sanitaire, scolaire et economique. Le rapport mentionne aussi les actions entreprises en faveur des 
femmes dans le domaine juridique (legislation sur la propriete fonciere, code de la famille), sanitaire 
(planification familiale), celui de I' alphabetisation, enfin economique (acces au credit, allegement des 
travaux teminins). 

28. La Cote d'Ivoire a mis I' accent sur la constitution d'une banque de donnees sur la situation de 
la femme, et sa contribution au processus de developpement. Pour cela, le rapport degage une 
vingtaine de themes de base sur lesquels les informations sont necessaires, et propose une liste 
d'indicateurs pour chacun de ces themes. 

29. Le rapport de la Guinee evoque tout d'abord I' organisation statistique du pays. Puis ii donne un 
aper9u de la problematique de la femme dans les domaines demographique, de la sante, de I' education, 
et de I' emploi. 
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30. Le Mali a dlicrit les disponibilites de donnees statistiques sur la femme et a evalue leur qualite. 
La constatation de certaines insuffisances dans les domaines sanitaire et scolaire a conduit a la mise 
en oeuvre du projet "Suivi de la situation des femmes et des enfants" dont les principales etapes sont 
mentionnees dans le rapport. 

31. Le Maroc a presente les principales sources d'information existantes sur les statistiques et les 
indicateurs relatifs a la femme puis a essaye d'analyser la situation des femmes chefs de menage pour 
lesquelles on ne dispose pas d' enquMe specifique. L' ambigu"ite de ce concept a ete soulignee a travers 
les difficultes d'apprehension de cette categorie de femmes. 

32. La Mauritania a presente ses preoccupations par rapport a la mesure de la participation de la 
femme a la force de travail. Elle a defini les besoins en statistiques, notamment en ce qui concerne 
les femmes dans le secteur informal, le profil de leurs activites, leurs revenus, la rentabilite de leur 
travail. Pour cela, elle a insiste sur le manque de donnees qualitatives aussi bien que quantitatives sur 
ces questions. 

33. Le Niger s'est attache a la valorisation du travail de la femme. Ce pays a releve secteur par 
secteur les principaux obstacles qui affectent les activites feminines et, par dela, la promotion de la 
femme. Enfin ii a presente les principales sources d'information et !es statistiques disponibles. 

34. Le rapport du Senegal presente !es sources de statistiques disponibles, et etudie I' emploi des 
femmes. II releve le biais dans !'evaluation des activites feminines a travers le taux brut d'activite, et 
la necessite de concevoir des outils pour prendre en compte les travaux domestiques et en milieu rural, 
ainsi que dans le secteur informel, principaux domaines d'intervention de la femme dans l'economie 
senegalaise. 

35. Le Togo a fait le point sur les donnees et indicateurs statistiques disponibles tant sur le plan global 
que sur la situation de la femme. D' autre part, le rapport presente la situation de la femme dans les 
divers secteurs de l'economie et enfin des propositions afin d'ameliorer la production et I' utilisation des 
donnees et indicateurs statistiques concernant !es femmes. 

36. Enfin, la Tunisie fait le point sur I' evolution de la condition feminine depuis 1966 grace a la 
disponibilite de donnees desagregees par sexe depuis cette date. Elle releve la difficulte d' elaborer de 
nouveaux indicateurs pour prendre en compte le cadre de vie des femmes. 

37. A la suite de ces presentations, Madame Hassar, Presidente de la seance, a resume les principaux 
besoins qui emanent de ces rapports, tant aux niveaux des statistiques (conna1tre les besoins des 
utilisateurs, creer des banques de donnees, trouver des indicateurs qui evaluent la situation de la 
femme par rapport a l'homme, valoriser le travail feminin dans le secteur informal) que des politiques 
a mettre en oeuvre dans les domaines de la sante, de I' alphabetisation, ou juridique. 

38. Les participants ant alors entame une discussion dont !es themes essentials ont ete tout d'abord 
!es difficultes de trouver des statistiques et des indicateurs sur la violence qui affecte les femmes. Ces 
difficultes portent a la fois sur sa definition et sur l'acces a !'information. Le debat a ete elargi au 
domaine juridique. Dans beaucoup de cas, les lois facilitant l'egalite des femmes existent mais elles 
ne sont pas appliquees. Les participants ant souligne !'importance de campagnes de sensibilisation a 
cet egard. Des exemples des lois regissant le code de la famille, l'acces a la propriete fonciere, l'egalite 
des chances dans la fonction publique et leurs difficultes d' application, montrent les limites des 
retormes si elles ne sont pas accompagnees de diffusion de !'information, et de suivi de leur mise en 
oeuvre a travers la participation de !'ensemble des partenaires a l'echelle nationale et internationals. 
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METH ODE D'EVALUATION DE LA CONTRIBUTION DE LA FEMME AU DEVELOPPEMENT, 
PARTICULIEREMENT EN CE QUI CONCERNE LES REVENUS CREES PAR LE SECTEUR 
INFORMEL 

39. Ce theme a ete introduit par Madame Khadija Abdellaoui, de la Direction de la planification du 
Maree. 

40. Dans son expose, Madame Abdellaoui a releve la necessite de disposer d' une methodologie 
spElciale pour mesurer la contribution de la femme au developpement, l'emploi d'une methodologie 
unique pour mesurer l'activite economique des deux sexes aboutissant souvent, particulierement dans 
les pays en developpement, a une sous-evaluation des taches accomplies par les femmes. 

41. Le secteur informel est souvent defini de fa<;on negative, com me I' ensemble des activites 
l!conomiques n'ayant pas un caractere "structure". II se caracterise par l'emploi de techniques simples, 
un capital limitEl, peu ou pas d'employes, n'est souvent pas declare et ne donne lieu qu'a une 
comptabilite succincte. La Division des statistiques des Nations Unies et l'INSTRAW definissent les 
personnes qui travaillent dans le cadre du secteur informal comma etant les personnes actives qui 
travaillent pour leur propre compte sans avoir d' employes et Jes membres de la famille qui travaillent 
sans atre remuneres. II s'agit la d'un phenomene peu ou mal quantifie. 

42. Dans son expose, l'intervenante a releve la difficulte qu'il y avait a appliquer cette definition lors 
des recensements de la population, pour determiner la branche et le type d' activite economique des 
femmes. Madame Abdellaoui a identifie quatre approches statistiques pouvant etre utilisees pour 
mesurer la contribution d'un individu au developpement, c'est a dire, 

(a) approche fondee sur la participation a la population active; 
(b) approche fondee sur I' emploi du temps; 
(c) approche fondee sur le revenu de la population active; et 
(d) approche fondee sur la comptabilite nationale, 

et elle a brievement mentionne les avantages et les inconvenients de chaque methode. 

43. Elle a ensuite expose les diverses methodes utilisees dans le calcul des comptes nationaux, 
fondees soit sur le produit de chaque agent economique, soit sur les intrants de chaque unite de 
production, soit sur la destination finale de la production nationale. Ces methodes sont generalement 
utilisees simultanement lors de I' elaboration des comptes nationaux, la reconciliation des resultats ' 
fournis par I' application de ces differentes methodes constituant par ailleurs un des problemes pratiques 
rencontres lors de cet exercice. Cependant, toutes ne fournissent pas de resultats desagreges par 
sexe, et c'est le calcul effectue a partir de la production qui para1t le plus prometteur. 

44. Dans son rapport, Madame Abdellaoui propose done une methodologie qui fait appel a la fois au 
produit de chaque branche d' activite et aux donnees sur I' emploi par sexe dans ces branches, en 
estimant tout d' abord le produit realise par les entrepreneurs independants femmes, puis en affinant 
ces resultats pour tenir compte de l'apport des travailleurs familiaux non remuneres. Elle suggere une 
methode permettant d' estimer le nombre de travailleurs familiaux non remuneres (repartis par sexe) 
travaillant au sein d'entreprises independantes dirigees soit par des hommes, soit par des femmes, de 
fa9on a pouvoir proceder a ces ajustements. Enfin, elle indique comment imputer un salaire 
hypothetique a ces travailleurs, permettant d' aboutir a une estimation du total du produit cree par 
!'ensemble des femmes travaillant dans le secteur informel. 
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45. Lors de la discussion qui a suivi cet expose, plusieurs participants ont souligne le rOle 
extr!)mement important du secteyr informal dans l'economie des pays en developpement. Ace propos, 
on a fait remarquer qu'il ne fallait pas confondre le secteur informal avec les activites souterraines et 
illicites. Pendant de nombreuses annees, ce secteur considere comme peu important a ete neglige par 
les gouvernements qui le consideraient comme un phenomena transitoire. Or, au cours des dernieres 
annees, des phenomenas comme le choc petrolier, la crise economique, etc., ont fait decouvrir 
I' importance de ce secteur. En outre, un des resultats des ajustements structurels en cours dans de 
nombreux pays est une diminution de l'emploi, (particulierement dans !'administration), et un grand 
nombre de personnes qui ant perdu leur emploi rejoignent le secteur informel. 

46. La question du degre de fiabilite des differentes methodes proposees a ete evoquee. Ace propos, 
on a releve l'interllt qu'il y avait a calculer simultanement plusieurs indicateurs statistiques de la 
contribution de la femme au produit interieur brut, pour en contrOler mutellement la fiabilite et obtenir 
des estimations de meilleure qualite. 

4 7. II a egalement ete observe que les estimations du secteur informel jusqu'ici effectuees tendaient 
generalement a sous-estimer !'importance de ce secteur et, par consequent, I' apport des femmes au 
PIB, et on a souligne qu'une meilleure mise en evidence des activites feminines ne pouvait ~tre obtenue 
qu' en prenant en compte le plus completement possible les activites du secteur informel. 

48. Au cours de la discussion, on a fait remarquer que la revision du Systeme de compatibilite 
nationale des Nations Unies (SCN) qui vient de s' achever a abouti a la prise en compte des biens 
produits par les menages pour leur auto consommation alors que, jusqu'ici, seule une partie de cette 
production etait comptabilisee (en particulier celle des produits agricoles). 

49. La difficulte de conduire des enqu~tes touchant au secteur informel a ete soulignee par beaucoup 
de participants. L'absence d'une base fiable rend extrilmement difficile !'organisation d'une enquilte 
par sondage. En outre, les reticences des interviewees a repondre aux questions des enqueteurs sont 
souvent augmentees par leur crainte de voir ces reponses utilisees a d'autres fins !taxation, etc ... ). 
Entin, la faiblesse des ressources disponibles diminue les possibilites d' organiser de telles enquiltes par 
sondage. 

50. II a ete souligne que les estimations de la contribution du secteur informel a I' economie 
montraient que I' apport par personne active dans ce secteur diminuait quand la part globale de ce 
secteur augmentait, ce qui pouvait laisser supposer une productivite moindre. Mais on a fait remarquer 
que ce resultat pouvait E!tre dO a une difficulte plus grande a apprehender I' apport du secteur informal 
quand celui-ci depasse une certaine taille. On a egalement observe que, plus la taille des entreprises 
est petite, plus la proportion des femmes parmi les chefs d' entreprise augmente. Les micro-entreprises 
representent souvent un tiers de I' emploi dans le secteur informel, et devraient etre mieux etudiees. 

51. On a releve qu'en I' absence d'une methode permettant une approche globale de la valorisation 
de la contribution de la femme, des etudes portant sur certains aspects particuliers ou sur certains 
secteurs bien dMinis permettraient d' obtenir des estimations formulees soit en heures de travail, soit 
en quantites produites, I' evaluation monetaire pouvant faire appel soit aux donnees sur !es salaires, soit 
aux prix sur le marche des biens produits. 
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BESOINS EN DONNEES ET INDICATEURS STATISTIOUES CONCERNANT LES FEMMES 

52. L' Atelier a considere ce point de son programme de travail sur la base d'un rapport etabli par 
Monsieur Abdallah Berrada, professeur universitaire. 

53. En presentant son rapport, l'intervenant a releve que la necessite de disposer de donnees fiables 
et pertinentes, refletant les realites socio-demographiques, culturelles, economiques et politiques de 
la femme se fait de plus en plus sentir, notamment dans Jes pays ou le statut et la situation de la 
femme laissent a desirer, ou connaissent une certaine degradation. II s'agit a travers Jes donnees 
recherchees et les indicateurs sous-jacents de fournir et de decrire une image fidele de la situation de 
la femme et les tendances qu'elle accuse sur les plans a la fois temporal et spatial. 

54. Pour apprehender ces situations et Jes analyser de fa9on obj~ctive et scientifique, ii s' avere 
necessaire de recourir a des indicateurs adequats sur les divers plans qui concernent la femme, vue 
dans son contexte et dans I' environnement dans lesquels elle evolue. A cet egard, le choix des 
indicateurs devrait Mre bien cible et repondre a des finalites etudiees et precisees au prealable. Une 
multitude d'indicateurs peuvent s'offrir aux chercheurs et aux analystes et ii convient d'en degager les 
plus aequats et les plus parlants, et pour I' elaboration desquels I' on peut disposer de donnees fra1ches, 
etablies sur la base d'une methodologie precise, d'un mode d'observation et de traitement determine, 
tels que les recensements, Jes denombrements, Jes enquetes par sondage probabiliste, et les etudes 
de cas. 

55. Dans son expose, Monsieur Berrada a propose une methodologie d'elaboration d'indicateurs 
susceptibles de regroupements et de combinaisons pouvant permettre la prise en compte des 
specificites et des besoins d' analyses fort divers. II a suggere un certain nombre de tabulations croisees 
ainsi que I' elaboration d'indicateurs composites ou de synthase. 

56. L'intervenant a ensuite decrit brievement les diverses sources de donnees possibles, et a donne 
plusieurs examples de donnees derivees obtenues a partir de ces sources. 

57. La discussion a porte sur les principaux themes susceptibles d'apprehender la situation de la 
femme ainsi que sur Jes indicateurs de nature a repondre aux besoins d' analyse. Ces indicateurs 
doivent toujours etre determines selon le sexe. D' autre part, ii a ete souligne la necessite de preciser 
plusieurs concepts avant de pouvoir interpreter des indicateurs, comme celui de secteur informal, celui 
de femme chef de menage, ou celui de loisir. 

58. Les participants ont ensuite examine et propose plusieurs indicateurs dans des domaines 
difterents: demographie, education, culture et loisirs, economie, sante, environnement ldans lequel on 
peut inclure les conditions de vie des femmes), politique et administratif, enfin juridique. 

59. lndicateurs dans le domaine demographique: 

'" l'age moyen de la femme compare ~ celui de l'homme par zone urbaine et rurale (des 
participants ont souligne les dilficultes rencontrees lorsqu'une proportion importante de la 
population ne connalt pas son age) 

'" le taux de masculinite ou de feminite qui permet d' apprehender I' effet des migrations 
@ le nombre moyen d' enfants par femme par zone urbaine ou rurale 
e le taux de mortalite des 1 5 - 49 ans par sexe 
• l'age au premier mariage 
"' le nombre moyen de femmes vivant en foyers polygames 
• le taux d'exode rural et son interet par rapport au taux d'urbanisation. 
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60. lndicateurs dans le domaine de !'education: 

• le taux de deperdition scolaire 
• le taux d'inscription par sexe a l'age de la premiere insertion dans le systeme scolaire (ii a 

eta souligne que cet indicateur devrait ~tre accompagne par des indicateurs explicatifs 
prenant en compte les causes du refus des parents d'inscrire leurs enfants, tels que 
l'~loignement de l'ecole par rapport au lieu de residence, ou le sexe de l'enseignant, etc ... ) 

e la repartition des etudiants par filitlre d'enseignement et par sexe 
.. la proportion d' etudiantes qui sont meres. 

61. lndicateurs dans le domaine de la culture et des loisirs: 

" le temps consacre au loisir par rapport au temps de travail (taches domestiques incluses). 

62. lndicateurs dans le domaine economique: 

" produit moyen de la femme compare a celui de l'homme 
e contribution de la femme dans le secteur informal. 

63. lndicateurs dans le domaine de la sante: 

• taux de frequentation des services sanitaires par sexe 
• taux de mortalite maternelle 
• taux d'acces aux services de planification familiale. 

64. lndicateurs dans le domaine de I' environnement: 

• taux d' acces aux equipements collectifs: eau, electricite, assainissement 
" repartition des menages selon leur equipement menager: mode de cuisson. 

Entin la difficulte de trouver des indicateurs pour mesurer la violence a ete soulignee. 

65. Les participants ont decide de poursuivre la reflexion de fa9on plus approfondie au sein des 
groupes de travail. 

THEME 4: STRA TEGIE POUR L' ELABORATION ET L' UTILISATION DES DONNEES ET INDICATEURS 
CONCERNANT LES FEMMES 

66. Sous ce point de son ordre dujour, I' Atelier a ete saisi d'une communication de l'INSTRAW sur 
les strategies pour ameliorer !'utilisation des donnees existantes concernant les femmes. 
67. Dans sa presentation, la representante de l'INSTRAW a releve que les statistiques publiees ne 
sent souvent pas suffisamment explicites en ce qui concerns la situation et le rOle des femmes. C' est 
pourquoi l'INSTRAW, en collaboration avec les autres agences des Nations Unies, a entrepris des 
initiatives portant sur : 

al !'identification et la compilation de statistiques et d'indicateurs sur les femmes, fondes sur 
les donnees existantes; et 

b) !'amelioration des concepts et des methodes utilises pour obtenir des statistiques et 
indicateurs sur Jes femmes, 



15 

68. La representante de l'INSTRAW a mentionne deux publications qui resultaient des travaux 
entrepris dans ces deux domaines, a savoir: "Compilation d'indicateurs sociaux sur la situation de la 
femme" et "Amelioration des concepts et des methodes d' etablissement de statistiques et d'indicateurs 
sur la situation des femmes". Elle a note que ces publications ont ete largement utilisees et a cite 
comme exemple d' application des directives contenues dans ces publications, I' etude entreprise par 
la FLACSO (Facultad Latino Americana de Ciencia Social) dans 15 pays d' Amerique latine. 

69. Elle a egalement releve que la recente publication: "Femmes dans le monde - des chiffres et des 
idees 1970 - 1990" non seulement completait les statistiques publiees precedemment, mais 
presentait des applications pratiques et des analyses utiles aux pays dans leurs efforts en vue 
d'identifier et de calculer des statistiques et des indicateurs concernant les femmes et les hommes. 

70. En terminant son expose, la representante de l'INSTRAW a releve que le rapport prepare a 
!'intention de I' Atelier fournissait une vue generale des resultats de ces di verses etudes et des 
conclusions qui pouvaient en etre tirees et qu'il mettait en lumiere les tableaux et les indicateurs 
necessaires a la description et a I' analyse de la situation et du role des femmes. Elle a conclu que le 
rapport mettait en evidence !'importance d'une collaboration etroite et reguliere entre producteurs et 
utilisateurs de statistiques. 

71 . L' Atelier a pris note avec inten~t de ce rapport et a decide de regrouper la discussion de ce theme 
et cell!'. du theme V du programme de travail de I' Atelier. 

THEME 5: IDENTIFICATION ET ELABORATION DES INDICATEURS REOUIS POUR 
l'ETABUSSEMENT DES RAPPORTS NATIONAUX DES PAYS EN DEVELOPPEMENT 
EN VUE DE LA 4EME CONFERENCE MONDIALE SUR LES FEMMES 

72. En introduisant ce point de l'ordre du jour, la representante de l'INSTRAW a informe I' Atelier que 
les preparatifs pour la 4eme Conference mondiale sur les femmes qui doit se tenir a Beijing en 
septeml:>re 1995 avaient commence. Nombre de publications sont en cours de preparation, des 
reunions regionales sont programmees et des activites prevues pour cette conference. Un des inputs 
les pius importants et les plus pertinents pour la reussite de la Conference est represente par Jes 
rapports nationaux de chaque pays, sur lesquels pourrait etre construite une Plate-forme d' action pour 
I' amelioration de la situation de la femme dans le monde. 

73. Au sein du systeme des Nations Unies, un Secretariat de la Conference a ete cree pour superviser 
les preparatifs et I' organisation de la Conference .. Le Secretariat est conscient de !'importance 
primordiale des rapports nationaux pour la Conference, et a done elabore un ensemble de directives 
pour la preparation de ces rapports. II a semble notamment necessaire qu'il y ait une certaine 
standardisation entre les rapports nationaux afin d' accroltre leur valeur analytique et leur force d'impact 
pour arriver a un consensus au niveau a la fois des Conterences regionales et globale. 

74. Un des elements les plus importants de ces Directives est !'utilisation d'indicateurs quantitatifs 
comme base pour !'analyse de la situation de la femme et son evolution au cours du temps. Un 
nombre reduit d'indicateurs a ete identifie et est recommande par le Secretariat pour assister les pays 
dans la preparation de ces rapports. Dans la mesure ou cet atelier est le premier (et peut-etre le seull 
qui sera reuni dans cette sous-region avant la Conference, I' un des principaux objectifs de cet Atelier 
est d'etudier cet ensemble d'indicateurs, d'identifier les problemes potentiels, d'elaborer des strategies 
communes et de resoudre ces problemes. 
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75. Afin de foumir aux participants il I' Atelier cette liste d'indicateurs et d'aider a !'identification de 
possibles difficultes dans la collecte et !'analyse de ceux-ci, l'INSTRAW a prepare une matrice qui a 
ete envoyee aux participants av.ant le debut de I' Atelier. Le but rechercM etait de: 

a) familiariser les pays avec les 8 themes principaux qui devront etre couverts dans les rapports 
nationaux et avec les indicateurs retenus pour chacun de ces themes; 

bl permettre d'identifier les sources possibles de donnees en vue de I' elaboration de ces 
indicateurs; et 

c) identifier les difficultes et les problemes rencontres lors de la compilation et I' analyse des 
indicateurs. 

76. Les resultats de cet exercice devraient permettre d' elaborer des strategies applicables lors de la 
preparation des rapports nationaux, qui utiliseront cet ensemble d'indicateurs plus comme une liste 
minimum d'informations requises que comme le maximum demande. (Vair annexe 3) 

77. Le representant de la Division statistique des Nations Unies a ensuite pris la parole pour presenter 
les matrices en question. II a passe en revue les huit domaines et explique la signification des 
differents indicateurs retenus, pourquoi ils I' avaient ete et quelle eta it leur utilite. 

78. Dans la discussion qui a suivi ces exposes, les participants ont souligne l'intert!t des domaines 
etudies et plusieurs d'entre eux ont consider<! que le fait de repondre a ces matrices a constitue pour 
eux un excellent exercice et leur a permis d'identifier les sources possibles de donnees, les difficultes 
d' acces a ces donnees et leurs limites. 

79. On a releve que le questionnaire portait essentiellement sur les aspects economiques de la 
situation des femmes et sur leur vie publique, mais negligeait la vie quotidienne des femmes. On a 
aussi fait remarquer que la presentation du questionnaire, ainsi que l'intitule de certains indicateurs, 
devraient Mre revus, et on a souligne !'importance des notices explicatives qui doivent accompagner 
le questionnaire, particulierement pour mieux mettre en evidence la finalite de certains indicateurs. 

80. Plusieurs suggestions ont ete presentees en vue de completer ou d'ameliorer les indicateurs 
contenus dans les matrices. C'est ainsi que l'on a propose: 

a) d'ajouter un domaine portant sur les effets de la crise economique et des ajustements 
structurels sur la situation de la femme. Ce domaine devrait ~tre considere comme prioritaire; 

b) de classer 1es domaines par ordre d'importance. Le domaine VI, soit l'inegalite de l'acces 
a !'education, la sante, l'emploi et les autres moyens permettant de maximiser la prise de 
conscience des droits et le developpement des capacites, devrait tout particulierement 
figurer parmi les premiers, car ii conditionne en grande partie les autres domaines; 

c) en ce qui concerne l'effet des conflits armes, ii a ete suggere d'y ajouter des indicateurs 
portant sur les femmes et enfants demunis de ressources a la suite de conflits armes, ainsi 
que sur les enfants orphelins ou abandonnes a la suite de tels conflits. A ce propos, on a 
note, que, s'il est vrai qu' en cas de guerre generalisee, la possibilite de collecter de telles 
statistiques est faible, ce n'est pas le cas !ors de conflits locaux; 

d) un indicateur sur la violence exercee a I' egard des femmes par des groupes (y compris les 
discriminations culturelles, sociales, etc) devrait Mre ajoute dans le domaine sur la violence; 



e) plusieurs indicateurs portant sur la participation des femmes a I' activite economique ont ete 
proposes comme, par exemple, le nombre d'hommes et de femmes agriculteurs, artisans, 
commer9ants, etc. II a ete aussi propose de desagreger par sexe certains indicateurs; 

f) le volet sur le credit devrait prevoir des indicateurs sur les credits accordes par d'autres 
organismes prives ou publics; 

g) la necessite d' etablir des normes sur la situation de la femme pour faciliter la mise en oeuvre 
de strategies specifiques a chaque pays, a la lumiere des indicateurs retenus, comme cela 
s' est fait dans les domaines de la sante et de I' education. 

81. L'Atelier a ete informe qu'il etait prevu d'envoyer le questionnaire a !'ensemble des pays, pour 
servir de base a leurs rapports nationaux, et qu'il ne fall a it pas le considerer comme une liste !imitative, 
mais au contraire comme un canevas propose aux pays, et que les conferences convoquees en vue 
de preparer la Conference mondiale pourraient y ajouter des secteurs supplementaires. 

V. RECOMMANDATIONS DE L'ATELIER 

82. L' Atelier a pris connaissance, en seance pleniere, des rapports presentes par les deux groupes 
de travail, 

83. La Presidente de seance a remercie les Presidentes et les Rapporteurs des deux groupes de travail 
pour leur excellent travail. 

84. Au cours de la discussion plusieurs suggestions concernant les recommandations elaborees par 
les groupes de travail, et plus particulierement la liste des indicateurs ont ate presentees. C' est ainsi 
qu'il a ete decide de recommander que les organismes nationaux de preparation de la Conference 
mondiale sur les femmes incluent au moins une des personnes qui ont participe a I' Atelier, et que les 
organisations internationales interessees soient appelees a appuyer la mise en oeuvre des 
recommandations de I' Atelier. 

85. le texte des rapports des deux Groupes de travail donne en Annexe tient compte des 
amendements suggeres par I' Atelier, particulierement en ce qui concerne les indicateurs recommandes. 

86. En conclusion de ses travaux, I' Atelier a adopte la recommandation ci-dessous: 

RECOMMANDA TION 

87. L' Atelier sous-regional sur les statistiques et indicateurs concernant les femmes, reuni a Rabat 
(Maroc) du 13 au 17 decembre 1993, recommande: 

a) D'instaurer un dialogue et une concertation permanente entre les producteurs et les 
utilisateurs de donnees. 

b) De creer des comites de coordination statistique dans les pays ou de tels comites n' existent 
pas encore. 

c) De sensibiliser les producteurs et les utilisateurs de donnees a la necessite d' elaborer de 
nouveaux indicateurs statistiques, tenant compte de la specificite des femmes. 
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d) De prevoir des sessions de formation et de recyclage pour les producteurs et les utilisateurs 
de statistiques. 

e) De sensibiliser !'opinion publique nationale et internationale a l'interet des statistiques a 
travers des seminaires et des journees de la statistique. 

f) D' etablir des normes et des objectifs chiffres en faveur des femmes dans taus les domaines, 
pour permettre d' apprecier I' evolution de la condition des femmes. 

g) .. De desagreger par sexe toutes les informations statistiques pertinentes produites dans les 
pays. 

h) De mettre a jour les enquetes existantes par !'introduction de modules tenant compte des 
nouveaux besoins. 

i) De fournir les moyens adequats aux producteurs de donnees. 

j) De centraliser les donnees existantes par source et par secteur. 

k) De determiner la qualite des donnees existantes. 

I) D'identifier les domaines pour lesquels les informations sont encore inexistantes. 

m) De creer une banque/base de donnees informatisee, au niveau national et regional, afin de 
faciliter la vulgarisation de !'information sur les femmes, de comparer la situation des femmes 
a celle des hommes, et de mieux definir les strategies et cibler la realite de la condition 
feminine. 

n) De creer un centre de documentation permettant d' appuyer la banque de donnees. 

o) De mieux tenir compte des pays !ors de la formulation de certains concepts internationaux, 
de fa9on a eviter des difficultes lors de !'application de ceux-ci. 

p) D'associer etroitement les participants a I' Atelier aux travaux preparatoires de la Conference 
de Dakar (1994) et de la Conference mondiale sur Jes femmes (1995), en Jes incluant dans 
les organismes charges de cette preparation dans chaque pays. 

q) Aux organisations et agences internationales, comme le PNUD, le FNUAP, !'UNICEF, 
l'UNIFEM, etc ... d'accorder leur appui aux initiatives prises par les pays en vue de mettre en 
oeuvre ces recommandations de I' Atelier. 

VI. SEANCE DE CLOTURE 

88. Lors de la seance de cloture les participants ant remercie l'INSTRAW pour avoir pris !'initiative 
de reunir cet Atelier. lls ont exprime leur vive gratitude au gouvernement du Maroc pour l'hospitalite 
accordee a I' Atelier. lls ant remercie le Ministere de I' emploi et des affaires sociales pour la 
collaboration qu'il a apportee a I' organisation de I' Atelier, et a Madame Hassar, Presidente-Deleguee 
de la Ligue marocaine pour la protection de l'enfance, pour les efforts qu'elle-m~me et la Ligue ont faits 
pour le succes de I' Atelier. lls ant egalement exprime leur reconnaissance a la France et aux 
organisations internationales qui ant aide a la realisation de I' Atelier. 

89. L' Atelier a adopte le present rapport !ors de sa seance de cloture, le 17 decembre 1993. 
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ANNEXE 1 
RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL A 

• Le groupe etait compose des participants provenant des pays suivants: Maroc, Mauritanie, 
Niger, Senegal, Togo, et Tunisia. 

• La presidence a ete assuree par Mme Zara Sabo (Niger). Madame Mounina Mint Abdellah 
(Mauritania) a ete elue Rapporteur. 

Le bilan des differentes manifestations relatives aux activites des femmes dans le monde a permis 
de relever des lacunes dans la disponibilite et la qualite des donnees et indicateurs statistiques 
concernant les femmes. 

II s'y ajoute les problemes d' evaluation de la contribution de la femme au developpement, 
particulierement en ce qui concerne les revenus crees par le secteur informel ainsi que l'insuffisance 
de dialogue et de concertation entre les utilisateurs et les producteurs. 

Pour ces raisons et pour contribuer a la preparation de Dakar 1994 et Beijing 1995, l'INSTRAW 
a organise le present Atelier en prenant soin d' exiger que chaque pays soit represente par un 
producteur et un utilisateur de donnees sur les femmes. Ainsi, ii a ete possible d'analyser les problemes 
de qualite et de disponibilite des indicateurs, de les completer, et egalement de definir des conditions 
prealables pour I' elaboration de politiques realistes et realisables. 

Les resultats attendus resident, d'une part, dans une volonte politique plus affirmee de la part des 
gouvernements, et, d'autre part, que les participants au present Atelier se fassent les promoteurs de 
!'action de l'INSTRAW aupres de leurs pays respectifs pour appuyer les politiques d'amelioration de la 
situation de la femme a travers un suivi engage et realiste. 

Apres un echange fructueux, les participants du groupe A ont retenu les recommandations 
suivantes: 

a) lnstaurer un dialogue et une concertation de fa9on permanente entre les producteurs et les 
utilisateurs des donnees. 

b) Sensibiliser les producteurs et les utilisateurs a etablir de nouveaux indicateurs tenant compte 
de la specificite des femmes. 

c) Prevoir des sessions de formation et de recyclage pour les producteurs et les utilisateurs. 

d) Etablir des normes en faveur des femmes dans tous les domaines, en vue d' apprecier 
I' evolution de la condition de la femme. 

e) Creer une banque/base de donnees informatiques au niveau national et regional pour faciliter 
la vulgarisation de !'information sur les femmes pour le grand public, afin de comparer la 
situation des femmes a celle des hommes, et pour mieux definir les strategies et cibler la 
realite de la condition feminine et doter le systeme des moyens necessaires (equipements, 
technicite, competences humaines). 

f) Creer un centre de documentation permettant d' appuyer la banque de donnees. 

g) Mettre a jour les enquetes existantes par !'introduction de modules tenant compte de 
nouveaux besoins. 

h) Etant donne les difficultes rencontrees dans !'utilisation de certains concepts rediges a 
I' echelon international, ii est souhaitable de tenir compte des specificites de la region. 
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Tout en s'effor9ant d'appliquer les recommandations intemationales en matiere de mesure de 
l'activite economique et de la population active, ii est important de rendre plus visible la contribution 
reelle des femmes au developpement : 

(i) par la mise en oeuvre d'enquetes budget-temps (ou emploi du temps); 

(j) et par la comptabilisation des activites domestiques. 

Cette demarche doit viser : 

(k) une plus juste appreciation du rOle des femmes dans la vie economique et leur reconnaissance 
par les autorites publiques ; 

(I) et une meilleure definition des actions les concernant dans les projets de developpement. 

La situation des femmes est particulierement fragile, et leur rOle peut etre important dans un 
contexte de crise et d' ajustement structural. Le suivi de leurs conditions de vie et de leur participation 
a la vie economique par des indicateurs prioritaires et appropries devrait s' operer a travers des 
approches de niveau intermediaire entre les grandes enquMes statistiques lourdes et les monographies: 
la mise en place d'observatoires sur les conditions de vie des femmes devrait constituer une 
methodologie recommandee dans cette perspective. 

A condition que leurs activites soient correctement apprehendees par les methodes statistiques, 
les femmes constituent !'element essentiel de ce qu'il est desormais convenu d'appeler le secteur 
informel. Les politiques de promotion et d'appui s'adressant ace secteur doivent en tenir compte dans 
la definition des mesures specitiques. 

Par rapport aux indicateurs I' Atelier a enterine Jes indicateurs (ci-joints) presentes dans la 
communication du Pr. BERRADA, en plus 'de la matrice de l'INSTRAW. 

Par ailleurs, ii a ete decide d' ajouter les indicateurs suivants : 

pourcentage des femmes evoluant dans des foyers polygames 
taux d' acces des femmes aux facteurs de production 
taux d' adhesion des femmes aux comites villageois 
proportion des femmes dans I' emploi salarie 
proportion des femmes dans I' emploi non salarie 
proportion des femmes dans I' emploi informel 
part du budget d'investissement consacre a des projets s' adressant aux femmes. 



THEMES 

1 l DEMOGRAPHIE 

2) EDUCATION 

3) CULTURE ET 
LOI SIRS 

4) ECONOMIE 

5)SANTE 

6) ENVIRONNEMENT 
(disparites 
geographiques, 
conditions 
de vie) 

7) POUTICO­
ADMINISTRATIF 

8)STATUT 
JURIDIQUE 

lndicateurs 

age moyen de la femme par zone urbaine et rurale 
age moyen de l'homme par zone urbaine et rurale 
taux de masculinite 
nombre moyen d' enfants par femme 
taux de mortalite infantile 
taux de mortalite juvenile 
taux d' exode rural 

taux de scolarisation par sexe 
taux de deperdition par sexe 
taux d'incription par sexe 
taux de reussite par sexe 
nombre de bacheliers par sexe 
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taux d'analphabetisme par tranches d'age par sexe, 10-14, 15-49, et 54 ans 
et + 

taux de frequentation 
nombre d'infrastructures 
temps de loisirs 
temps de travail-taches domestiques 

Produit moyen pour les hommes 
Produit moyen pour les femmes 

taux de frequentation des infrastructures 
taux de mortalita maternelle 1 5-49 ans 
taux de daces au cours de la grossesse 
taux de deces au cours de I' accouchement 
taux d'accessibilite aux formations sanitaires 
taux de la couverture vaccinale 

acces a I' eau potable 
acces aux egouts 
acces a I' electricite 
taux d' assainissement 
existence de toilettes 
conditions d'habitat 
disponibilite d' equipements managers 

nombre de femmes responsables 
nombre d' hommes responsables 
nombre de femmes elues 

proportion de femmes divorcees 
taux de divortialite 
nombre de femme avant subi des violences 
proportion de femmes vivant dans des menages polygames 
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ANNEXE 2 
RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL B 

Le groupe B etait compose des participants provenant des pays suivants: Algeria, Benin, Burkina 
Faso, Cote d'Ivoire, Guinea, Mali. 

La presidence a ate assuree par Madame Gogoua Rachel (COte d'Ivoire). Monsieur Bocar lbrahima 
Toure (Mali) a ete elu Rapporteur. 

Ence qui concerne le premier theme, a savoir "Disponibilites et qualite des donnees et indicateurs 
statistiques concernant les femmes", les principaux points recenses ant ete les suivants: 

Dans la plupart des domaines com me I' education et la sante, des donnees sont disponibles ou sont 
en cours de collecte a travers des operations de recensement et d' enquMes. Cependant, Jes donnees 
sont souvent de qualite insuffisante et manquent de fiabilite. 

Neanmoins, on ne dispose pas d' assez de donnees sur les activites agricoles des femmes, sur 
l'environnement et sur le secteur informal. 

II existe egalement des donnees peu exploitees telles que I' etat civil et les registres de commerce. 
En ce qui concerne le secteur economique, la difficulte majeure reside dans une definition du 

concept m§me d' activite. 
Ensuite, les recommandations suivantes ont ete proposees a !'issue de debats tres fructueux: 

1 . La centralisation des donnees existantes par source et par secteur. 
2. La determination de la qualite de ces donnees. 
3. L'identification des domaines dans lesquels les informations sont encore inexistantes. 
4. La creation de comite de coordination statistique dans les pays ou ces comites n'existent pas 

encore. 
5. Desagregation par sexe de toutes les informations statistiques produites dans les pays. 
6. Sensibiliser !'opinion publique nationale et internationale sur l'interet des statistiques a travers 

des seminaires et des journees de la statistique. 
7. Fournir des moyens materiels et financiers adequats aux producteurs de donnees. 

En ce qui concerne le theme 2 relatif a la methode d' evaluation de la contribution de la femme au 
developpement, l'approche de la comptabilite nationale doit etre poursuivie pour determiner le revenu 
produit par la femme. Mais des enquetes nationales devront etre realisees pour ameliorer les donnees 
existantes, notamment par la methode "Emploi du temps". Cependant cette methode demande 
beaucoup de moyens. Le groupe recommande de rechercher ces moyens a mettre a la disposition des 
producteurs pour son application. Toutefois, le groupe remarque qu' en attendant ces moyens, ii y a 
un grand interet a preterer les enquetes sur les menages aux enquetes sur les etablissements pour 
mieux cerner la contribution des femmes dans le secteur informel. 

Le groupe a estime que les themes 3 et 5 peuvent Mre discutes ensemble. Ainsi, les debats ont 
porte sur !'amelioration du tableau des indicateurs proposes par l'INSTRAW. 

Les modifications suivantes ont ete retenues: 

THEME I: INEGALITE DANS LE PARTAGE DU POUVOIR ET DE LA PRISE DE DECISION ATOUS LES 
NIVEAUX 

Page 3: Supprimer le mot "commerciaux" dans la variable "Proprietaires d'etablissement" et dans 
l'indicateur correspondant "Nombre d'etablissements enregistres au nom de femmes, 
d'hommes, ou conjointement". 
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Actifs agricoles 

Artisanat 

Nombre de femmes agricultrices et nombre d'hommes agriculteurs. 
Pourcentage de femmes 
Nombre de femmes chefs d' exploitation 
Nombre d'hommes chefs d' exploitation 
Pourcentage de femmes 

Nombre de femmes artisanes 
Nombre d'hommes artisans 
Specifier par branche d' activites 
Pourcentage de femmes 

Commerce informal 
Nombre de femmes commer9antes (par branche d' activites) 
Nombre d'hommes commer9ants 
Pourcentage de femmes 

THEME II: MECANISMES INEFFICACESA TOUSLES NIVEAUX POUR LA PROMOTION DES FEMMES. 

Page 4: 

Variable: 

Supprimer ONG dans l'indicateur "Existence de forum (par example bureau ministerial)" de 
la variable "Mecanismes nationaux a I' echelon national, sous-national et local". 

"Organisations non gouvernementales pour la promotion des femmes a I' echelon national 
et sous-national": aJouter "et associations". 

THEME Ill: MANQUE DE PRISE DE CONSCIENCE ET D'ENGAGEMENT ENVERS LES DROITS DES 
FEMMES AUX NIVEAUX INTERNATIONAL ET NATIONAL 

Page 5: Ajouter la variable "Droits coutumiers", avec l'indicateur "Pratiques qui empechent 
I' acces de la femme a I' egalite des chances". 

THEME IV: PAUVRETE 

Variable: "Formation personnelle", reformuler l'indicateur comme "Nombre de personnes" et non pas 
"Nombre d'etudiants". 

Ajouter les variables : "Allegement des tac hes domestiques de la femme"et "Acces a l'eau 
potable". 
lndicateur: 
"Nombre de forages" 
"Distance parcourue" 

Ajouter les variables:"Acces a l'electricite et a l'energie solaire par zone". 
lndicateurs: 
"Nombre d'abonnes" 
"Nombre de villages beneticiant de l'energie solaire" 
"Acces aux combustibles" 
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• ·Distance parcourue" 
• "Nombre de foyers ameliores fonctionnels" 
• "Types de foyers vulgarises" 
• "Nombre de foyers par types de foyers ameliores". 

Variable: "Technologie appropriee aux femmes" 
lndicateur: 
"Nombre de moulins et de broyeurs" 

Variable: "Assainissement" 
lndicateurs: 
•Existence de latrines" 
"Existence de tosses et depOts a ordures" 

Variable: "Alimentation" 
lndicateurs: 
"Nombre de repas/jour" 
"Nombre de calories journalieres" 

Variable: "Acces aux infrastructures sanitaires" 
lndicateur: 
10 Distance parcourue pour se rendre aux centres sanitaires'' 

Variable: "Effets de la crise economique et des programmes d'ajustement structure! sur les femmes" 
lndicateurs: 
"Nombre de femmes ayant perdu leur emploi dans la fonction publique" 
"Nombre de femmes en depart volontaire" 
"Feminisation de certains secteurs" 

THEME V: INEGALITE DE l'ACCES DES FEMMES ET DELEUR PARTICIPATION A LA DEFINITION DES 
STRUCTURES ET DES POLITIQUES 

Variable: "Credits octroyes par !es banques d'Etat" 

Mettre a la place "credits octroyes par les autres institutions financieres: banques d'Etat 
ou privees, ONG, associations, etc ... 
lndicateur a ajouter : Enveloppe globale accordee aux femmes/hommes. 

Variable: "Propriete fonciere" 
lndicateur a ajouter: "Duree de l'usufruit par sexe" 

Variable: "Propiete immobiliere dans les zones urbaines et rurales" 

lndicateur a ajouter : "Nombre de femmes locataires seules" 

THEME VI: INEGALITE DE l'ACCES A l'EDUCATION, SANTE, EMPLOI ET AUTRES MOYENS 
PERMETTANT DE MAXIMISER LA PRISE DE DECISION 

Variable: "Iaux de scolarisation" 
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Ajouter comme indicateurs : 
" Le "taux de pre-scolarisation par sexe" 
" Le "taux de deperdition par cycle d'enseignement et par sexe" 

Page 9: 

Variable a ajouter : "Recherche et femme" 
lndicateur : "Nombre de femmes chercheurs par domaine de recherche" 

Page 10: 

Variable: "Sante" 
lndicateur a ajouter : "Taux de couverture obstetricale" 

Au niveau des "taux de mortalite maternelle", tenir compte des tranches d'age pertinentes 
dans la vie maternelle de la femme : 

Exemple: Taux de mortalite des femmes de 
- 1 6 a 18 ans, 
- 18 a 20 ans, 
- 20 a 30 ans, 
- et au dela de 35 ans, 

(naissance a hauts risques) 

Tenir aussi compte du "taux de mortalite infantile" post-natal et prenatal. 

Variable: "Taux d'immunisation" 
lndicateur : Preciser le pourcentage d'enfants de 0 a 5 ans, par sexe. 

Page 13: 

Variable: "Emploi" 
lndicateur a ajouter : Pourcentage de femmes dans le secteur informel, par branches. 

Prevoir en plus de "pourcentages des femmes et des hommes par secteur d'activites", le 
"nombre de femmes et d'hommes qui sont chefs d'exploitation" dans le secteur primaire 
et secondaire. 

THEME VII: VIOLENCE CONTRE LES FEMMES (SANS CHANGEMENT) 

THEME VIII: EFFETS SUR LES FEMMES DE CONFUTS ARMES PROLONGES ET AUTRES TYPES DE 
CONFLITS AUX NIVEAUX NATIONAL ET INTERNATIONAL 

Ajouter comme indicateur : 
Le "pourcentage de femmes refugiees" 
Le pourcentage de femmes deplacees. 
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ANNEXE 3 

Secretariat de la quatrieme Conference mondiale sur les femmes: 
lutte pour l'egalite, le developpement et la paix 

ETABUSSEMENT DES RAPPORTS NATIONAUX POUR LA OUATRIEME 
CONFERENCE MONDIAlE SUR LES FEMMES 

Introduction 

La quatrieme Conference mondiale sur les femmes, qui doit se tenir a Beijing en septembre 1995, 
devrait couronner le processus amerce par les preparatifs au niveau national, dent la Commission de 
la condition de la femme a souligne I' importance et qui, selon la resolution 3717 de la Commission, 
devraient aboutir a la production d'un rapport national. L'organisme national charge de la promotion 
de la femme ainsi que les ministeres, les services publics et les organisations non gouvernementales 
ant ainsi I' occasion de dresser un bilan de la situation actuelle des femmes, d' analyser les progres 
realises depuis la Conference de Nairobi et de preparer leurs plans d'action pour l'avenir. 

La Commission, consciente de la complexite de la tache, a demande au Secretariat de 
!'Organisation des Nations Unies de donner aux pays des lignes directrices pour les aider a etablir ces 
rapports nationaux. Elle a pense aussi qu' une certaine uniformisation des rapports rendrait I' analyse 
plus interessante et faciliterait le consensus aux conferences regionales comme a la Conference 
mondiale. 

Les suggestions presentees dans le present d0cument tiennent aussi compte de ce qu'un objectif 
important des rapports nationaux est d' aider a programmer les activites nationales futures. 

Suggestions generales : 

Afin de permettre une large diffusion nationale et internationale, les rapports nationaux devraient 
etre brefs-une cinquantaine de pages au plus - pour le corps du texte. lls devraient presenter les 
priorites et !es questions !es plus importantes au niveau national pour la promotion de la femme. 

A fin de reduire les coots et d' assurer la coherence, on pourra utiliser comme point de depart !es 
rapports nationaux existants sur la situation des femmes: rapports etablis a !'intention du Comite pour 
I' elimination de la discrimination a l'egard des femmes (CEDAW), de la Conference mondiale sur les 
droits de l'homme, de la Conference internationale sur la population et le developpement, des rapports 
etablis pour des institutions specialisees du systeme des Nations Unies. Ces rapports contiennent 
souvent des donnees et des analyses pertinentes dans divers domaines. 

Afin d'aider les administrations officiellement chargees d'etablir le rapport, on mobilisera !'Office 
national de statistique ainsi que des chercheurs et universitaires competents dans divers domaines tels 
que le droit, l'economie, les statistiques ou la sociologie pour assembler, analyser et mettre en forme 
I' information necessaire a I' etablissement du rapport. 

II est utile de fixer un calendrier des travaux preparatoires. Bien que les rapports soient 
principalement destines a etre utilises dans le pays interesse, ils seront encore plus efficaces s'ils sont 
prilts a temps pour etre presentes et utilises a la conference regionale preparatoire. Les dates des 
conferences regionales sont les suivantes : 

Afrique - mi-novembre 1994; 
Asie et Pacifique - juin 1 994; 
Europe - octobre 1994; 
Amerique latine et Cara"ibes - septembre 1 994; 
Asie occidentale - debut novembre 1994. 
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Pour que 1 es rapports nationaux puissent etre utilises I ors des examens et evaluations a I' echelle 
regionale, ii faudrait qu'ils soient envoyes aux commissions regionales competentes bien avant la date 
de la conference regionale. 

La nouvelle operation d'examen et d'evaluation doit l!tre orientee vers !'action : 
Les themes de la Decennie des Nations Unies pour la femme: egalite, developpement et paix, 

restent valides aujourd'hui. Pour preparer I' examen et I' evaluation en 1995 des Strategies prospectives 
d'action de Nairobi, au lieu de se contenter de decrire simplement des changements intervenus dans 
les domaines correspondant a chacun des themes, la Commission de la condition de la femme a 
identifie les huit grands "domaines de preoccupation" ou devrait se concentrer I' action a venir. II serait 
bon que les rapports nationaux soient axes sur ces huit domaines. C'est ce que propose le plan ci­
apres. 

Assurer I' efficacite du rapport national : 

Pour que le rapport puisse mobiliser les femmes et les hommes et les pousser a agir dans les 
grands domaines de preoccupation - en d' autres termes, pour maximiser son impact, ii faut s' attacher 
a: 

• Utiliser des indicateurs quantitatifs pour faire un bilan et mesurer les changements; 
" Identifier dans chaque domaine les programmes et les experiences les plus interessants lances 

par les femmes ou pour elles en vue d'ameliorer leur condition, qu'il s'agisse d'initiatives 
publiques, privees ou non gouvernementales. 

Des rapports nationaux ainsi con9us peuvent interesser directement d' autres pays qui pourraient 
les studier et faire des comparaisons avec leur propre experience. La serie complete des rapports 
nationaux peut constituer une somme de I' experience acquise et un catalogue mondial des projets 
pilotes et experimentaux, qui sera utile pour I' elaboration de la plate-forme d' action. 

Comme la Commission l'a demands, on suggere ci-apres une serie d'indicateurs. Ouelques mots 
d'explication sont necessaires au sujet de ces indicateurs. Un plaidoyer efficace doit s'appuyer sur 
des faits, la planification et la programmation exigent egalement des faits; de m~me I' action. Les faits 
parlent en grande partie d' eux-m~mes. L' accent mis sur les indicateurs est une des innovations de la 
Conference de Beijing. Les indicateurs et les faits qui permettent d'evaluer la situation et de mesurer 
les changements peuvent <ltre tres utiles aux debats et faciliter les decisions. 

La plupart des pays disposent deja des donnees necessaires a l'etablissement du rapport national. 
On a choisi des indicateurs deja ordinairement disponibles dans le systeme international auquel ils ant 
ete fournis par les pays eux-m~mes. Pour les utiliser, la plus grande difficulte est generalement de 
savoir ou les trouver dans 1 es differents pays. Souvent, ces donnees sont recueillies par I' Office 
national de statistique, par un autre organisme gouvernemental ou au moyen d' enqu~tes periodiques. 
Certains des indicateurs proposes ne sont pas couramment disponibles dans le systeme statistique 
traditionnel ma is peuvent ~tre trouves dans d' autres administrations, en general moyennant certaines 
recherches. On les a choisis en raison de leur importance pour les domaines de preoccupation. 

L'etablissement du rapport national donne I' occasion d'examiner l'utilite de nouveaux indicateurs 
pour !'action au niveau national et de les introduire dans les questionnaires courants ou de les ventiler 
par sexe s'ils y figurent deja. 

On a egalement ete guide dans 1 e choix par 1 a sensibilite de ces indicateurs au temps. De 
nombreux indicateurs portent par example sur des cohortes d' age et non sur I' ensemble de 1 a 
population. 

II ne suffit pas de presenter les indicateurs, encore faut-il en tirer les enseignements pour I' action. 
Cela peut mener a definir des objectifs nationaux dans les grands domaines de preoccupation. 
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PLAN DES RAPPORTS NA TIONAUX 
APER<;:U GENERAL 

Cette section ne doit pas depasser une page; elle doit mettre en lumiere les grandes lignes du 
rapport, et notamment presenter les principales realisations et les nouvelles activites prioritaires. Elle 
doit, si possible, Mre accompagnee d'une traduction dans les langues officielles des Nations Unies afin 
que les delegations d'autres pays puissent s'en servir. 

INTRODUCTION 

Breve preoccupation des aspects de I' evolution mondiale au regionale ayant le plus d' effets sur 
I' evolution de la condition feminine dans le pays consider<!, qui servira de cadre pour I' examen de cette 
evolution. 

I. EXAMEN ET EVALUATION AU NIVEAU NATIONAL 

A. Situation au debut des annees 80 

Une courte section devrait Mre consacree a la condition des femmes dans le pays au debut des 
annees 80, c' est-a-dire avant la Conference de Nairobi; on se reterera si possible au rapport national 
d' examen et d' evaluation etabli pour cette conference. Cette section devrait mettre en lumiere ce que 
I' on considerait a cette epoque comme les grands problemes non resolus. 

B. Evolution depuis le debut des annees 80 

La Commission de la condition de la femme a identifie les huit problemes les plus preoccupants : 

1. Partage inegal du pouvoir et de la responsabilite des decisions a taus les niveaux; 
2. lnsuffisance des mecanismes charges a taus les niveaux de la promotion de la femme; 
3. Ignorance des droits des femmes reconnus a I' echelon national et international et absence de 

volonte d' en garantir le respect; 
4. Pauvrete; 
5. lnegalite d'acces et de participation a la definition des structures et politiques economiques et 

au processus de production; 
6. lnegalite d'acces a !'education, a la sante et a l'emploi et aux autres mavens de prendre 

pleinement conscience des droits des femmes et d'utiliser au maximum leurs capacites; 
7. Violence centre les femmes; 
8. Effets sur les femmes de conflits permanents, armes (ou autres) nationaux ou internationaux. 

Une section analysant les changements intervenus depuis le debut des annees 80 ainsi que la 
situation actuelle, pour laquelle on utilisera dans la mesure du possible les indicateurs statistiques 
suggeres en annexe, devrait etre consacree a chacun de ces domaines, ainsi qu'une autre presentant 
et evaluant les programmes, projets pilotes ou activites les plus novateurs et interessants organises 
par le secteur public, le secteur prive ou les femmes elles-memes, ainsi que 1 a possibilite de les etendre 
au reste du pays. 

II. EXAMEN ET EVALUATION DU SOUTIEN INTERNATIONAL 

Cette section devrait porter sur la cooperation et I' assistance technique dans les grands domaines 
de preoccupation, et mettre I' accent sur les succes et les obstacles rencontres. 
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Ill. BUTS, OBJECTIFS ET FINANCEMENT 

Cette section devrait indiquer les grandes lignes des plans d'avenir (dans les differents domaines 
de preoccupation) et detinir des objectifs qualitatifs (par exemple, defeminisation de la pauvrete) ou 
quantitatifs (par exemple, parite entre les sexes dans la population universitaire en l'an 2000). On 
donnera des indications sur le genre de mesures a prendre pour atteindre ces objectifs ainsi que sur 
la volonte politique, les mecanismes institutionnels et les ressources necessaires a leur application. 

INDICATE URS CLEFS AU NIVEAU NATIONAL 

Les indicateurs statistiques et autres utilises dans les rapports nationaux doivent permettre 
d'examiner les aspects les plus preoccupants de la situation des femmes. lls doivent aussi montrer les 
changements qui sont intervenus, en permettant de comparer les situations a differentes dates. Les 
dates de reference que l'on suggere sont 1980 (milieu de la Decennie des Nations Unies pour la femme 
et Conference de Copenhague), 1985 (fin de la Decennie des Nations Unies pour la femme et 
Conference de Nairobi), 1990 (annee de la premiere operation d'examen et d'evaluation de I' application 
des Strategies prospectives d'action de Nairobi) et la date la plus recente pour laquelle on dispose de 
statistiques. Ces dates n'ont pas a iltre strictement respectees; on pourra aussi bien utiliser des 
annees voisines (par exemple 1979 ou 1981 au lieu de 1980). 

1. Partage inegal du pouvoir et de la responsabilite des decisions a taus les niveaux : 

Les femmes ne jouissent pas de I' egalite d' acces aux structures de pouvoir qui dirigent la societe 
et decident des initiatives de developpement et de paix. Cette discrimination entraine une mauvaise 
utilisation de leurs talents et un gaspillage de precieuses ressources humaines au developpement et au 
renforcement de la paix. II faut· que les femmes participent aux decisions pour que leurs interets et 
leurs aspirations soient integres dans I' ordre du jour de la societe. 

Les indicateurs ci-apres peuvent mesurer la participation des hommes et des femmes aux organes 
de decisions politiques et economiques et son evolution. 

INDICATE URS : 

Composition des assemblees parlementaires: 
Nombre de femmes et d'hommes, en 1980, 1985 et derniere annee disponible. 
Sources : Statistiques electorales, generalement tenues a jour par les commissions electorales OU 

des institutions similaires. 

Participation aux plus hautes fonctions du gouvernement et de I' administration (ministre, 
vice-ministre, secretaire d'Etat ou secretaire general des ministeres, secretaire general adjoint ou 
directeur de services ministeriels): 
Nombre de femmes et d'hommes, en 1980, 1985 et derniere annee disponible. 
Sources : Annuaire de la fonction publique ou listes de fonctionnaires (le compte doit se faire par 
niveau, par sexe, et en groupant les ministeres par categorie, par exemple cabinet du premier 
ministre, ministeres economiques et sociaux, justice, defense et affaires etrangeres) 

Participation aux affaires etrangeres: 
Nombre de femmes et d'hommes ambassadeurs, en 1980, 1985 et derniere annee disponible. 
Sources : Ministere des affaires etrangeres. 
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Composition des organes representatifs locaux (niveaux !es plus eleves des municipalites ou des 
assemblees regionales, par exemple maires, conseillers regionaux ou municipaux): 
Nombre de femmes et d'hommes, en 1980, 1985 et derniere annee disponible. 
Sources : Liste des membres ou commissions electoral es. 

Employeurs et travailleurs independants lindicateur du role des femmes dans la prise des decisions 
d' ordre economique dans le secteur prive) : 
Nombre de femmes et d'hommes dans cette categorie professionnelle, en 1980, 1985 et derniere 
annee disponible. 
Sources : Donnees de I' Office national de statistique tirees des statistiques nationales de I' emploi 
ou des recensements nationaux. 

Cadres d' administration et de gestion lindicateur du role des femmes dans les decisions a ce 
niveau) : 
Nombre de femmes et d'hommes dans cette categorie professionnelle, en 1980, 1985 et derniere 
annee disponible. 
Sources: Donnees de I' Office national de statistique tirees des statistiques nationales de l'emploi 
ou des recensements nationaux. 

Chefs d' entreprises (indicateur du role des femmes dans les decisions dans le secteur prive): 
Nombre d'entreprises appartenant a des femmes, a des hommes ou qui sont en copropriete, en 
1985, cette annee (1993). 
Sources : Statistiques industrielles et/ou registres du commerce. 

2. lnsuffisance des mecanismes charges, a tous les niveaux, de la promotion de la femme: 

II faut creer un organe gouvernemental approprie de haut niveau, dote de ressources suffisantes, 
ayant la volonte et le pouvoir de donner des avis sur !'incidence de toutes les politiques 
gouvernementales sur les femmes. Pour etre efficace, cet organisme devrait informer les femmes de 
leurs droits et collaborer avec les differents ministeres et organismes gouvernementaux ainsi qu'avec 
les organisations non gouvernementales. 

Les indicateurs enumeres ci-apres peuvent mesurer I 'evolution des institutions gouvernementales 
et non gouvernementales s'occupant de fa<;:on plus ou moins specifique de la condition feminine aux 
niveaux national, sous-national et local. 

INDICATEURS: 

Mecanismes existant dans le pays aux niveaux national, sous-national IEtat, province ou region) 
et local lstatut, rayon d' action, ressources). 
Existence et statut d'un tel mecanisme (ministere, office, organisation non gouvernementale), place 
dans l'organigramme de l'Etat, mandat et pourcentage du budget national, en 1980, 1985 et 1993. 
Sources : Documents budgetaires et organe national charge de la promotion de la femme. 

Centres pour la promotion de la femme dans les ministeres techniques (existence, niveau 
hierarchique et mandat d'un tel mecanisme de coordination), en 1980/1985 et 1993. 
Sources : Ministeres. 

Organisations non gouvernementales pour la promotion de la femme aux niveaux national et sous­
national (en indiquant dans quelle mesure ces organisations travaillent dans le pays). 
Nombre et principaux domaines d'activite, en 1980, 1985 et derniere annee disponible. 
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Sources : Organisations non gouvernementales elles-memes ou organe national charge de la 
promotion de la femme s'il tient des listes de ces organisations. 

3. Ignorance des droits des femmes reconnus a I' echelon international et national et absence de 
volonte d' en garantir le respect : 

Le systeme des Nations Unies travaille depuis quatre decennies a etablir des normes internationales 
pour la prevention de la discrimination sexuelle. Meme si la Convention sur I' elimination de toutes les 
formes de discrimination a l'egard des femmes et d'autres instruments internationaux ont suscite 
d'importants progres legislatifs, des mesures sont necessaires pour I' application efficace des nouvelles 
lois. " 

Dans certains pays, ii existe encore des dispositions legislatives discriminatoires, y compris dans 
les codes civils, penaux et commerciaux et dans certaines regles et reglementations administratives. 
Les indicateurs enumeres ci-apres peuvent mesurer I' evolution du fondement juridique de I' egalite en 
droit des femmes et des hommes. Une ·etape essentielle dans la voie de !'elimination de la 
discrimination de facto consiste a faire mieux connaitre les droits des femmes. Les indicateurs dans 
ce domaine sont pour la plupart de nature qualitative. 

INDICATE URS : 

Principaux instruments juridiques de protection des droits de la femme (description des principales 
dispositions legislatives garantissant les droits des femmes, notamment constitution, lois sur 
l'egalite des chances, ratification de la Convention sur !'elimination de toutes les formes de 
discrimination a I' egard des femmes. ou adhesion a celle-ci avec ou sans reserves. On situera 
l'entree en vigueur de ces instruments par rapport aux dates de reference. 
Sources : Parlement ou/et Ministere de la justice ou/et organe national charge de la promotion de 
la femme. 

Principaux mesures prises pour rendre les femmes et les hommes plus conscients des droits des 
femmes. On indiquera si !'on s'efforce activement d'informer les femmes et les hommes de ces 
droits et d'en faciliter l'exercice. On citera par exemple les eventuelles campagnes d'information, 
les efforts faits pour rendre le recours a la justice plus accessible, la creation de mediateurs et 
autres innovations institutionnelles destinees a assurer I' application des lois contre la discrimination, 
et enfin les mesures adoptees dans le domaine de I' enseignement, par example les modifications 
apportees aux programmes et manuals pour faire une place aux droits des femmes. On situera les 
changements par rapport aux dates de reference. 
Sources : Organe national charge de la promotion de la femme. 

4. Pauvrete : 

On reconnait generalement que le fardeau de la pauvrete pese de fa9on disproportionnee sur les 
femmes et on sait que tres souvent ces femmes sont chefs de famille et ont des enfants. On a aussi 
constate que les femmes en souffrent plus que les hommes et pas de la mt!me maniere du fait de la 
discrimination dont elles sont victimes. La pauvrete les oblige souvent a se decharger d'une partie de 
leur travail sur d' autres femmes, filles, meres ou soeurs, de sorta que, la plupart du temps, elle se 
transmet d'une generation a l'autre. 

C'est surtout au niveau des menages que la pauvrete se fait sentir. Plusieurs indicateurs 
traditionnels de la pauvrete mesurent la capacite des menages d'acheter le "panier de la menagere", 
mais les chiffres ne sont pas toujours disponibles. S'ils le sont, ii est bon de les utiliser, mais ils ne 
sont sou vent pas ventiles par sexe. Etant do;1nG I' etroite correlation entre la pauvrete et I' absence d' un 
homme chef de famille, la proportion des 1:.L.1age.s ayant a leur tate une femme et son evolution sont 
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considerees com me un des meilleurs indicateurs de la pauvrete. Un autre critere des services est 
!'existence de programmes, de services et de moyens susceptibles d'alleger le double fardeau des 
femmes et de les aider a Elchapper a la pauvrete. II est a la base d'une autre serie d'indicateurs. 

INDICATEURS: 

Menages ou la femme est chef de famille (c'est-a-dire ou, generalement, ii n'y a qu'une personne 
qui gagne de l'argent et done un grand risque de pauvrete); 
Pourcentage de menages ou la femme est chef de famille; 1980, 1985 et derniere an nee disponible; 
Sources : Office national de statistique, recensements nationaux, enquMes demographiques 
specifiques; 

ChOmage urbain Undicateur de l'inegalite devant le chC\mage et la perte de revenu qu'il entraine); 
Pourcentage de chC\meurs et de chC\meuses dans la population urbaine; · 1980 et derniere annee 
disponible; 
Sources : recensement national, enquetes sur I' emploi, statistiques du service de I' emploi; 

Garderies publiques (indicateur des possibilites qu' ant les meres de travailler en confiant leurs 
enfants a des etablissements subventionnes); 
Nombre de garderies et jardins d' enfants, avec ventilation entre zones rurales et zones urbaines; 
1980, 1985 et derniere annee disponible; 
Sources : statistiques de I' enseignement, enquetes specifiques, enquetes sur la sante; 
Formation professionnelle (indicateur de l'inegalite d'acces a cette formation); 
Nombre d'eleves, par sexe et par sujet d'etude; 1980, 1985 et derniere annee disponible; 
Sources : Mministere de I' education ou du travail. 

5. lnegalite d'acces et de participation a la definition des structures et politiques economiques et au 
processus de production: 

Par suite de la discrimination culturelle et institutionnelle, dans les comportements et dans les 
attitudes, les femmes souffrent dans le monde entier d'un manque d'acces a la terre, au capital et aux 
autres ressources productives. Cette distorsion fait qu'il n'y a pas de femmes dans la plupart des 
organismes qui elaborent les politiques de developpement. Elle a aussi un effet sur la pauvrete. Les 
indicateurs de I' acciis a ces organismes sont rarement ventiles par sexe. Toutefois, ii est relativement 
simple d'estimer, a partir des chiffres existants, par sondage, le degre d'inegalite qui existe.' 

' S'il est trap difficile de recueillir des donnees pour une annee entiere ou pour tout le pays, ii taut 
utiliser des echantillons tels que I' enregistrement des proprietes urbaines pendant le mois de janvier 
1993 dans la capitale et dans un certain nombre de petites, myonnes et grandes villes. II faut si 
possilbe faire la mllme chose pour une annee anterieure afin de pouvoir mesurer !'evolution. 
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PRl:AMBULE 

DISCRIMINATION ET VIOLENCE SOCIALE 
A L'EGA.RD DES FEMMES EN AlGERIE2 

Le present document a pour objet de traiter de la discrimination et de la violence sociale exercees 
sur les femmes en Algerie, de ses causes et de ses principaux effets. 

Les recherches menees dans le cadre de ce cas d'etude, faute de donnees precises disponibles en 
la matiere, se referent au quotidien vecu. 

Elles sont neanmoins corroborees par des statistiques recueillies au niveau du service de medecine 
legale de la wilaya d' Alger. 

Le choix de ce theme a ete dicta par la persistance de ce fleau dont les proportions demeurent 
dramatiques pour certaines femmes, quand bien m~me un mutisme reel l'emporterait. 

II serait pretentieux d' affirm er que la presente esquisse mettrait fin a toutes les form es de 
marginalisation constatees jusque-la. Neanmoins, cette tentative aura le merite d'exister et tentera de 
contribuer a faire admettre la necessite de se pencher un tant soit peu sur des depassements dans tous 
les domaines. 

Entin, ii s' agit de placer ce theme dans le contexte actuel selon lequel la participation de la femme 
a la vie active doit litre aussi complete que possible et ce, conformement aux resolutions du groupe 
de travail installs au debut de l'annee 1993 et charge de mener une reflexion sur la condition feminine. 

le phenomene de la discrimination et de la violence sociale vise particulierement la femme. C'est 
la victime expiatoire de tous les travers de la societe. Cette violence concerne les femmes de tous 
ages, de toutes categories socio-professionnelles et de taus milieux sans distinction. 

Pour traiter de la discrimination et de la violence a I' egard de la femme, ii y a lieu de situer le statut 
de la femme et son evolution depuis l'independance du pays. 

la participation de la femme a la guerre de Liberation nationale a grandement favorise cette frange 
de la population: au lendemain de l'independance, l'investissement massif qui concretise la premiere 
•Hape, et dont le but etait d' asseoir les bases materielles du developpement, a necessite la mobilisation 
de toutes les forces productives, indifferemment de leur sexe. 

Cette periode a connu une rapide augmentation de la population qui s' est adaptee aux exigences 
de !'urbanisation et au mode de vie correspondant. 

la metamorphose de la societe a eu des repercussions directes sur la condition feminine. La femme 
a change de milieu social (dans le cadre de I' exode rural), elle a pu acceder au systeme educatif, aux 
structures sanitaires, elle a ete amenee sur le march€ du travail et est devenue par consequent une 
source potentielle de revenus pour la famille. 

la seconde etape du developpement est celle du recours aux importations afin de satisfaire les 
besoins sans cesse grandissants d'une population en pleine explosion demographique. 

La decouverte de nouveaux modeles de consommation en vigueur par ailleurs a ete fortement 
ressentie, si bien qu'un sentiment de frustration s'est instaure au grand desavantage de la femme, au 
regard de sa non-participation a la prise de decision dans la cellule familiale. 

l'attachement de la femme a !'edification de l'economie nationale en tant que membre de la 
societe, en tant que mere, en tant que fille, ou en tant qu'epouse n'a pu lui conferer un statut meilleur. 

Ce statut a neanmoins ete altere par la stagnation de I' economie du pays, qui a caracterise la 
troisieme etape, celle qui s'etend jusqu'a nos jours. L'environnement economique international hostile 
a eu des repercussions sur les caisses de I' Etat, done sur les bourses des menages, et par consequent 
sur le pouvoir d' achat. Les conditions de vie actuelles en sont les meilleurs indicateurs. C' est la 
femme qui le ressent au premier chef comme travailleuse, comme menagere, comme mere de famille 
ou comme epouse. 

2 Rapport national de I' Algerie presente par: Mme. Sabria Boukaddoum, Chef du Bureau/Direction 
femmes et affaires sociales et culturelles, Ministere des affaires etrangeres et Mme. Khedidja Ladjel, 
Chargee d'etudes-prtoection sociale/Conseil national de planification. 
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En effet, la diminution des ressources de l'Etat aprils la chute des prix des hydrocarbures qui 
repr'1sentent 98% des recettes nationales a negativement influl! sur la situation economique et sociale 
du pays. 

La hausse du chOmage des jeunes et des femmes notamment, resultant de la baisse de 
l'investissement et _de la sous-utilisation des capacites de production·, freine le pouvoir d' a chat. 

Les jeunes en qul!te d' emploi, sans revenus done, pris entre I' oisivite et la necessite de satisfaire 
certains besoins, usent de moyens susceptibles de leur procurer des ressources, aussi derisoires soient­
elles, et n'Msitent pas a violenter, a voler, a user de subterfuges pour arriver a leurs fins. "Les vols 
a la tire sont une forme de violence a laquelle la femme reste exposee sur la voie publique". 

Les groupes d'age les plus toucMs sont les 16-19 ans et les 20-24 ans avec des taux de chomage 
respectifs de 65,8% et 44,3%. 

S' agissant des femmes, ii y a lieu de signaler que les plus vulnerables, les plus exposees a la 
violence, notamment lorsque des considerations d'ordre familial et social s'en malent, sont celles qui 
constituent !'unique source de revenus au sein de la famille et/ou celles qui craignent d'tltre au 
chOmage. 

Les femmes travailleuses ne representent que 5 % de la population totale du mi\ me sexe al ors que 
pour les hommes ce taux est de 41,5%. 

le nombre de chOmeurs est de 1,5 million de personnes dont 83% ont mains de 30 ans. 
L'absence de revenus, la faiblesse de ces mtlmes revenus pour certains et pauvrete restent 

intimement liees. La charge par actif demeure importante et se situe a un pour cinq inactifs au sein 
d'un menage. 

En depit des acquis du developpement social, de nombreuses personnes continuent d'emarger du 
budget special affecte a la compensation de l'amenuisement du pouvoir d'achat de pres de 20% et ce 
dans le cadre de reseau social. 

Les 24,5 milliards de dinars degages en 1992, 1993 et qui seront probablement reconduits en 
1994, attestent de la volonte des pouvoirs publics d'attenuer les effets de la suppression des 
subventions jusque-la accordees au soutien des prix des produits de premiere necessite. 

La encore, l'inequite dans la repartition des ressources reste une source potentielle de violence. 
Le chOmage, !'absence et/ou la faiblesse des revenus influent directement sur les conditons de vie 

des individus. 
Par ailleurs, le deficit en logements face a l'exode rural ainsi qu'a l'accroissement demographique, 

la crainte d'une degradation de la ration alimentaire sont d'autres facteurs tout aussi importants. 
II va sans dire que les refuges improvises, face aux difficultes sus-mentionnees, different selon le 

temperament, la personnalite de chaque individu, le milieu duquel ii est issu, ou encore selon le niveau 
d' instruction. 

C'est ainsi qu'il peut s'agir de mutisme, cas le moins dramatique pour la femme, d'alcoolisme, de 
toxicomanie, de nervosite ou carrement de chatiments corporels et/ou psychiques, cas extreme d'une 
violence en pleine expansion. 

La famille en tant que cellule de base et milieu nature! dans lequel evoluent les individus qui la 
composent, doit tltre le point focal de I' egalite entre les sexes, du respect mutuel, de I' education, de 
la solidarite et de l'epanouissement. 

Toutefois, s'agissant du cas precis de I' Algerie, la discrimination et la violence a l'egard des femmes 
sont renforcees par I' absence d'une politique sociale reelle centree sur I' emancipation de la femme en 
tant que partie integrante de !'edification de l'economie. 

la legislation nationale assure a la femme l'egalite face a l'emploi, a la remuneration, a la formation, 
a !'education, a la scolarisation ... sans pour autant parvenir a des taux de satisfaction superieurs. 

Mis a part le principe de la scolarisation des filles dont le taux est de 88%, les autres principes 
fondamentaux, tant prOnes par la constitution sont entraves. lls demeurent chimeriques pour de 
nombreuses femmes car inaccessibles, malgre I' etendue de notre legislation. 

Le refus de faire beneficier les femmes d'acquis obtenus au prix de sacrifices multiples et de droits 
legalement reconnus resulte de pratiques discriminatoires tres souvent liees aux comportements et aux 
mentalites archaiques de certains. 
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En outre, la comprehension erronee des preceptes religieux a favorise la marginalisation de cette 
frange de la population, au moment-milme ou !'Islam a contere a la femme !'attention et la protection 
nt!cessaires compatibles avec le rOle qui lui est devolu. 

La loi portant code de la famille promulguee dans le but de regir les relations au sein de la famille 
a ett! a l'origine d'abus d'autorite. II va sans dire que la breche ouverte a favorise !'apparition d'une 
categorie de femmes en detresse, opprimees, desoeuvrees. 

A titre d'exemple, ii ya lieu de retenir que le pere, en tant que chef de famile, jouit de la qualite de 
tuteur, la mere n'accedant ace droit qu'apres le deces ou la disparition dument prouvee du pere. Ce 
droit n' est pas confere a la mere en cas de repudiation ou de divorce, actes fort aises, ce qui constitue 
une autre source potentielle de violence par enfants interposes. 

Entin, les inegalites constatees en matiere d' acces aux postes de responsabilite sont prejudiciables 
dans de nombreux cas. Elles touchent les femmes dans leur dignite en tant que membres a part 
entiilre. 

Etant d'ordre moral, done non mesurable, cette discrimination demeure la plus occultee en depit 
de son ampleur. 

Le refus de confier des postes importants aux femmes est souvent argumente par la faiblesse du 
sens de responsabilite et le peu de disponibilite dont font preuve les femmes par rapport aux hommes. 

Pour illustrer ce cas d'espece, retenons que 2% seulement des sieges au Parlement, en 1991, 
etaient occupes par des femmes. 

Quel que soit le type de violence exercee, ii constituera toujours un risque pour la sante de la 
femme et demeurera une des causes de morbidite et de mortalite feminines, du fait de la panoplie de 
traumatismes qui peuvent Mre occasionnes. Notons a ce niveau que le taux de mortalite maternelle 
se situe a 224 pour 100.000. 

La violence est surtout repandue en milieu familial ou le pare, le frere et surtout le mari en sont les 
principaux artisans, notamment avec la disparition en milieu urbain de la famille elargie, source jadis 
de protection et d'apaisement. 

La voie publique, le milieu professionnel. .. la societe d'une maniere generale, sont d'autres lieux 
d'une violence difficilement ma!trisable. 

Les dommages physiques. mentaux et/ou emotionnels qui en decoulent se repercutent 
negativement sur le rOle de la femme et sur ses aptitudes a prendre soin de sa famille, done de ses 
enfants. 

La encore, ii ne sera jamais mis I' accent suffisamment sur I' attenuation de la violence. 
Le mutisme observe par la majorite des femmes resulte de la volonte de preserver un foyer ayant 

pour unique pilier des enfants souvent en bas age, la repudiation ayant un caractere intamant dans 
notre societe, ou encore pour ne pas subir des cMtiments plus cruels si leurs plaintes donnaient lieu 
a une sanction. 

La particularite du rOle de la femme ainsi que la specificite de ses besoins militant en faveur d'une 
politique d'emancipation conforme aux caracteristiques de la nation en tant qu'Etat musulman et pays 
en voie de developpement. 

la politique en question requiert d'autres sacrifices, un travail en profondeur, voire precis. 
Pour ce faire, las etudes prospectives demeurent les cadres idoines de recherche et de 

programmation de toute mesure corrective au cours du processus de planification. C' est une oeuvre 
de longue haleine du fait des implications que ces t!tudes souleveraient. 

En attendant, des actions immediates doivent ~tre engagees en vue de depister les mauvais 
traitements et adopter !es remades y afferents. 

La communication sociale a travers le reseau mediatique dont est dote le pays aura un 
retentissement certain sur la population. 

Couvrant la majorite du territoire national, les messages d'information, de sensibilisation et 
d' education transmis par ce bi a is attenueront la pratique de la violence pour un meilleur bien-atre 
familial et social. 

Pour circonscrire ce phenomena, ii faut retenir egalement la refonte et/ou la revision de certains 
textes juridiques (statut personnel, legislation relative a la securite sociale, entre autres), en vue de 
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retablir la femme dans tous ses droits. L'application des textes reprimant la violence, le code penal 
notamment, se situe en amont de toutes les mesures coercitives il engager. 

En outre, l'ouve,rture de centres de conseils reste souhaiMe. L'aide morale qui pourrait lltre 
apporttle, ne serait-ce qu'en prl!tant une oreille attentive aux recits de chaque femme ou en prodigant 
quelques conseils reconfortants apaiseraient un tant soit peu les esprits. Les repressions et les 
refoulements ne sont-ils pas une des causes (Jes maladies psychiques? 

En tout tltat de cause, le changement des mentalites et des attitudes culturelles a l'egard de la 
violence s'inscrit dans une perspective a long terme. Et. c'est precisement dans le domaine de 
I' education que ies mesures appropriees doivent ~tre cultivees pour que les relations d'inMriorite et de 
subordination, perpetuees par les us et coutumes depuis des generations disparaissent, ou tout ou 
moins s'attenuent au profit de relations d'equite. 

II s'agira ace moment-la de prevenir la violence, beaucoup plus que de la guerir. 
II s' agit egalement a long terme de satisfaire les besoins sociaux en matiere de logement, d' emploi, 

de formation, de disponibilite de movens financiers et autres ... besoins qui restent tributaires de 
!'amelioration de la conjoncture economique actuelle. 

En d'autres termes, ii faut retenir que des ameliorations seront obtenues graduellement grace a une 
obstination et une perseverance quant a des principes de fond, lorsque l'on sait que t'indice des 
souffrances humaines concernant I' Algerie est de 54, ce qui la positionne a la 70eme place (sur 145 
etats !ltudies) parmi les pays a fortes souffrances humaines. 

CONCLUSIONS 

La politique nationale tracee en direction de la population se fixe comme objectif elementaire 
I' amelioration du cadre de vie a travers les installations economiques et sociales necessaires ainsi qu' a 
travers les commodites et prestations y afferentes. 

Ces mesures visent I' ensemble des categories sociales et reposent sur le tryptique suivant: 

• 
• 
• 

Justice et equite sociale materialisees a travers I' aide et I' assistance accordees par l'Etat . 
Redistribution des revenus par le biais du systeme de securite sociale . 
Solidarite nationale grace au mouvement associatif et tout ce qui en decoule . 

A ce stade de la reflexion, ii y a lieu de noter le caractere partenarial de la polititque nationale. 
L'ensemble des preoccupations, qu'elles soient d'ordre economique, social ou culture! font appel a 
divers intervenants dont le plus important est l'Etat. Et c'est precisement par ce canal que les 
premices d'une amelioration de la condition feminine apparaltront, du fait .de la ratification de la 
Convention sur I' elimination de toutes les formes de discrimination a I' egard des femmes. 
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INFORMATIONS REOUISES ET DISPONIBLES INDICA TEURS DES 

Population globale 26,4 millions 
Nombre de femmes/Population totale 
Esperance de vie a la naissance 67 ans 
Mortalite maternelle 224/100.000 
Mortalite infantile 56% 
Nombre de femmes en age de procreer % (population) 23, 1 % 
Nombre de femmes en age de procreer % (femmes) 46,7% 
Taux de fecondite 4,9% 
Taux d'accroissement demographique 2,4% 
Nombre de femmes sous contraceptifs % 42,5% 
Accouchements assistes % 80% 
Taux d' alphabetisation/Fem mes/Hom mes 46% - 70% 
Femmes occupees/population active 8,4% 

Niveau d'instruction : Filles/Gan;:ons 

- Primaire 88% 
- Secondaire 53% 
- Superieur 12% 

Taux de scolarisation filles/gar9ons 88% - 98% 
Nombre d' enfants moyen/femme 4,7 
Taille du menage 7,2 
Taux d' occupation du logement 7,5% 
Alimentation en eau potable 68% 
Acces aux services de sante 88% 
Niveau energetique (cal/jr) moyen 2853 
Taux de chOmage 23,7% 
PNB par habitant 2170$ 
Depenses de sante/PI B 5,5% 
Depenses d'education (budget de l'Etat) 1/3 
Charge par actif 1 pour 5 
Electrification 72,7% 
Assainissement 53,4% 
Population active/population residente 23,4% 
Population couverte par le systeme de securite sociale (Assures + 75,7% 
Ayants droit) 
Taux de natalite 30,4% 
lndice des souffrances humaines {70e place sur 145) 54 
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INFORMATIONS REQUISES ET DISPONIBLES 

Milieu social : 

- Urbain 
- Rural 

Statut social : Femmes/Hommes 

- Celibataires 
- Mariees 
- Divorcees 
- Veuves 

Activites exercees 

- Fonctionnaires 
- Professions liberales 
- Enseignants 
- Sans 

Consultation en medecine legale/Femmes 

Violence exercee 

- Milieu familial: 

- Mari 
- Pere 
- Frere 

- Voie publique 
- Autres 

Type de violence: 

- Coups et blessures volontaires 
- Arme improvisee 
- Arme blanche 
- Harcelement 
- Viol 

Tranche d'age concemee 

Types de traumatismes causes: 

- Bousculades, chutes 
- Ecchymoses, hematomes 
- Psychiques 
- Autres 

INDICATEURS DES 

43,6% - 55.2% 
46,4% - 43,7% 
2% - 0,4% 
7,9% - 0,7% 

29% 

60% 
80% 

36% 
27% 
5% 

40 ans et 
mo ins 

non mesurable 
73% 
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INFORMATIONS REOUISES ET DISPONIBLES INDICATEURS DES 

Moment: 

- Matin -
- Soiree -

Saisons: 

- Ete -
- Hiver -
- Autres -

Motifs: 

- Toxicomanie 
- ChOmage - pauvrete 
- Promiscuite 
- Urbanisation 
- Jalousie 
- lncompatibilite d'humeur 
- Autres (Mesententes familiales - sorties non 

autorisees - nervosite ... ) 

Dep6ts de plaintes: 

- Sanctionnes 

- Retraits: 

- Culpabilisation 
- Crainte de I' echec 
- Sauvegarde du foyer et des enfants 

Mutisme Non mesurable 

Type de sanctions: 

- Civile -
- Penale -
- Administrative -
- Autres -



CAS D'ETUDE: PLACE DE lA FEMME DANS LE PROCESSUS 
DU DEVELOPPEMENT AU BENIN3 

I CHAMP D'INTERET 

La population totale du Benin en 1992 s'eleve a 4.855.349 habitants avec un taux d'accroissement 
naturel de 2,9%. Cette population est composee de 51,27% de femmes et de 48,73% d'hommes; 
27, 7% de cette population vit en zone urbaine avec une concentration de pres de 71 % dans les quatre 
grandes villes de Cotonou, Djougou, Parakou et Porto-Novo. Cotonou, a elle seule, compte 533.212 
habitants, soit pres de 40% de la population urbaine. 

Les donnees recueillies dans le cadre de notre analyse proviennent des structures suivantes : 

Ministere du travail, de I' emploi et des affaires sociales 
Ministere du plan et de la restructuration economique 
Ministere de la fonction publique et de la reforme administrative 
Ministers du commerce et du tourisms 
Ministere de l'industrie, de la petite et moyenne entreprise 
Ministere des travaux publics et des transports 
Ministere des finances 
Ministere du developpement rural 

Dans le secteur formel, c' est a dire structure, comme partout ailleurs au Benin, les femmes ont des 
difficultes par rapport aux hommes pour se faire embaucher dans les entreprises, surtout privees. En 
effet, pour la mllme qualification, Jes entreprises emba,uchent plus facilement les hommes que les 
femmes. Un depouillement du registre de la Chambre de commerce et d'industrie nous a permis de 
constater que sur quarante-six societes industrielles, quarante-cinq sont dirigees par des hommes et 
une seule par une femme; par contre, Jes societes commerciales sont dirigees par une forte proportion 
de femmes qui sont pour la plupart proprietaires des fonds de commerce. Les raisons possibles de la 
difficulte d' embauche de femmes, surtout dans les entreprises, sont les suivantes : 

Crainte du faible rendement dO aux grossesses, a la maladie, a I' allaitement, au conga de 
maternite, absences repetees pour Jes soins des enfants et le menage, etc ... 
Comportement psychologique en defaveur de la femme jugee "inferieure a l'homme" quant a 
son efficacite au travail. 

Quant aux salaires, en ce qui concerne le Benin la femme est remuneree au meme titre que 
l'homme: "a qualification egale, remuneration egale". Dans le secteur informel, en zone rurale, la 
femme est I' aide de l'homme dans le secteur agricole; elle est en amont et en aval de toutes les 
activites agricoles; mais elle ne beneficie pas toujours des fruits de ses travaux puisqu' elle le fait pour 
le compte de son epoux. Elles effectuent les suivants : 

preparation de la terre: defrichage, ramassage des herbes, etc.; 
semence: ce role revient surtout a la femme et aux enfants; 
sarclage; 
recolte; 
commercialisation des produits recoltes; 
transformation. 

3 Rapport national du Benin presente par : Mme. Antoinette Lawin-Ore, Chef du service de la 
famille et de la promotion de la femme/Ministere du travail, de l'emploi et de affaires sociales et Mme. 
Estelle Marie-Anges Behanzin, Chef du service des statistiques sociales/Ministere du plan et de la 
restructuration economique. 



Notons que dans la plupart des cas les femmes gerent, a cote du champ familial, un lopin de terre 
reserve a la culture maraichere pour la subsistance du menage et pour satisfaire ses besoins propres 
et ceux de sa progeniture. 

Travaux domestiques, soins aux enfants et aux maris, collecte du bois et de I' eau, preparation 
du repas, etc ... 

Dans le domaine commercial, les femmes sont tres actives au Benin; elles detiennent le monopole 
de cette activite sur toute l'etendue du territoire. 

Les femmes ont le sens des affaires et entretiennent des relations commerciales avec des 
partenaires d'horizons divers pour acheter ou ecouler leurs produits. 

Au Benin en general, chaque femme a son petit etalage de vente de divers. 
Dans le domaine artisanal, ii y a des secteurs qui absorbent de fortes proportions de femmes. Ce 

sont: la poterie, la vannerie, le tressage de nattes, la couture, la coiffure, le tricotage, le tissage, etc ... 
Les femmes sont presentes aussi dans les industries artisanales d'une maniere imposante: 

fabrication de diverses huiles (huile de palme, d'arachide, de palmiste, karite), fabrication de savon, 
preparation de divers beignets, gateaux. Dans la restauration, les femmes au Benin jouent un grand 
rOle: elles sont presentes partout, surtout dans les grandes villes et les grandes agglomerations, pour 
satisfaire les besoins alimentaires de la population. 

En 1992, pour saisir l'emploi dans le secteur informel, l'lnstitut national de la statistique et de 
!'analyse economique (INSAE) a eu a proceder a un recensement des unites economiques du secteur 
informel; ceci a permis de denombrer pres de 200.000 emplois dans le secteur, dont 44% de 
sedentaires, 56% de semi-sedentaires et d'ambulants dans certaines villes du pays. 

Une comparaison du nombre d' emplois par secteur revele que le secteur informel compte environ 
cinq fois plus d'emplois que I' Administration, qui est le plus grand employeur du secteur moderne. 
Cette Administration qui ne recrute plus depuis 1986, a un effectif plethorique relativement tres jeune 
(plus de 58% ont moins de 40 ans sur les 34.330 agents permanents de l'Etat). 

La non disponibilite des donnees sur Jes emplois dans les entreprises du secteur moderne ne permet 
pas une analyse comparative avec les autres secteurs. Pour pallier cette insuffisance, une enquate 
"structure des emplois dans le secteur moderne" a ete envisagee afin de prendre en compte les realites 
de ce secteur. 

REMARQUE: Le secteur informal brasse beaucoup d'activites detenues par les femmes et pour avoir 
des chiffres, ii faudrait organiser des enquiltes qui ne seront pas toujours faciles a gerer. Le tableau 
suivant montre la proportion des femmes travaillant dans le secteur informal. 

Semi- Semi-
Seden- Seden- Saden- Seden-

Branche ta ires ta ires ta ires ta ires Ambulants Ambulants TOTAL TOTAL 
d'activite Nbre % Nbre % Nbre % Nbre % 

Masc 15605 61,3 8836 17, 1 17568 32, 1 42009 31,9 

Fem 9848 38,7 42795 82,9 37124 67,9 89767 68, 1 

Total 25453 100 51631 100 54692 100 13177 100 
6 

49 



50 

II IDENTIFICATION DES INFORMATIONS NECESSAIRES 

2. 1 Donnees demographiques 

• Superficie, population, densite et taux d' accroissement moyen annuel 
• Repartition de la population du Benin par sexe salon les departements 
• Repartition de la population urbaine du Benin par sexe et par departement 
• Repartition de la population rurale du Benin par sexe et par departement 
• Repartition de la population active du Benin par age et par sexe 
• Repartition de la population active occupee 
• Taux d' occupation 
* Proportion des femmes chefs de menages 
• Esperance de vie a la naissance, taux d'accroissement natural, taux de mortalite infantile, taux 

bruts de mortalite, fecondite totale. 

2.2 Donnees sur l'emploi par secteur d'activite 

Emploi dans le secteur agricole 

• Population active occupee dans I' agriculture, la chasse et l'elevage 
• Repartition de la population active agricole du Benin d'apres le sexe et par tranche d'age 
• Repartition de la population active _agricole du Benin par departement selon le sexe et par 

tranche d'llge 
• Taux d'activite de la population des menages agricoles par grands groupes d'age, par sexe et 

par departement 
• Taux de ch6mage 

Emploi dans I' Administration 

• Effectif de la fonction publique beninoise par sexe 
• Effectif des agents de l'Etat en activite par categorie, par sexe et par Ministere au 31 decembre 

1992 
• Effectif des agents de l'Etat en activite par age, par sexe et par Ministere au 31 decembre 1992 
• Effectil des agents permanents de l'Etat en activite par anciennete, par sexe et par Ministere 

au 31decembre1992. 

Emploi dans le secteur informel urbain 

• Repartition du nombre total d'emplois denombres par categorie d'unites economiques 
* Repartition du nombre total d' emplois recenses dans les unites economiques sedentaires d'apres 

la situation dans la profession 
• Population active occupee par groupe d'age 
• Population active occupee masculine par groupe d' age 
• Population active occupee feminine par groupe d'age 
• Taux d'activite (%) 

Emploi dans le secteur formel urbain 

2.3 Donnees sur l'Enseignement 

• Taux bruts de scolarisation et taux nets de scolarisation dans l'enseignement primaire 
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• Population scolarisable (tranche d'age de 6 a 11 ans) projection: 1979 - 1990 
• Taux de promotion, taux de redoublement et taux d'abandon dans l'enseignement primaire au 

Benin 
• Taux de promotion, taux de redoublement et taux d'abandon dans l'Enseignement primaire par 

departement 
• Effectif des enseignants du primaire 
• Effectif des enseignants du primaire selon le sexe 
• Taux de promotion, taux de redoublement et taux d'abandon dans l'enseigoement secondaire 
• Taux de succes aux differents examens dans l'enseignement secondaire 
• Effectif des enseignants de l'enseignement secondaire 
• Effectif des eleves par option dans I' enseignement secondaire technique 
• Effectif des enseignants par qualification dans l'enseignement secondaire technique 
• Elfectif des enseignants de I' enseignemnt secondaire selon le sexe 
• Effectif des enseignants de l'enseignement technique selon le sexe 
• Effectif des etudiants de l'Universite nationale du Benin par entite de formation 
• Effectif des enseignants de I' Universite nationale du Benin 
• Effectif des enseignants de l'Universite nationale du Benin selon le sexe 
• Les dipl6mes de l'Universite nationale du Benin 
• Taux d'alphabetisme au Benin par sexe 

2.4 Donnees sur la sante 

• Infrastructures sanitaires publiques par type 
• Effectif du personnel du corps medical et paramedical des secteurs public et prive au Benin 
• Effectif du personnel du corps medical et paramedical des secteurs public et prive et par 

departement au Benin 
• Evolution du nombre d'habitants par uniM de personnel au Benin 
• Nombre d' accouchements dans les formations sanitaires publiques au Benin 
• Taux de mortalite maternelle, taux de mortalite perinatale, taux de mortalite n!lonatale pr~coce 

oour I' ensemble du 86nin 
• Taux de mortalite maternelle, taux de mortalite perinatale, taux de mortalite neonatale precoce 

par departement 
• Pourcentage de femmes enceintes vues en consultation prenatale 
• Pourcentage de femmes ayant accouche et vues en consultation post-natale 
• Pourcentage d'enfants de moins d'un an vus en consultation de croissance 
• Taux de couverture des vaccins du Programme elargi de vaccination IPEV) pour les enfants de 

0 a 11 mois au Benin 
• Taux de couverture des vaccins du PEV pour les enfants de 0 a 11 mois par departement. 
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ill IDENTIFICATION DES INFORMATIONS DISPONIBLES 

Dans le cas present de notre etude, la plupart des informations necessaires pour notre analyse 
existent mais pour certaines de ces informations, la desagregation par sexe n'est pas toujours faite. 
Alors que !'information a ete saisie par sexe, les structures qui collectent ces donnees n' ont pas 
toujours discerne l'utilite de la repartition des donnees par sexe. Ceci nous a amene a preconiser de 
proceder a un depouillement des informations par sexe des que possible; car pour le moment, ii 
faudrait, pour faire ce travail, degager des moyens materials et humains. Mais nous avons pour 
certaines informations essaye de faire des depouillements rapides concernant les femmes dans les 
associations de developpement et les femmes responsables dans le secteur industriel. Les differents 
tableaux avant servi de base pour notre etude sont joints au present document. 

IV PRESENTATION DES DONNEES 

Donnees demographiques 

D'apres le dernier recensement de la population et de !'habitat de 1992, la population du Benin 
s'eleve a 4.855.349 habitants. Les femmes sont au nombre de 2.489.775, soit 51,3% de la 
population. la densite de population en 1992 est de 43, 1 habitants au Km2. 

De 3, 1 % en 1985, le taux d'accroissement nature! est tombe a 2,9% d'apres le recensement de 
la population de 1992. Cette situation pourrait s'expliquer par le progres de la medecine et les activites 
de planification familiale qui touchent une grande partie des couches sociales. Elle serait egalement 
le reflet d'une prise de conscience plus grande de ces couches face a la deterioration des conditions 
socio-economiques observee dans la seconde moitie de la decennie 1980. 

En rapport avec le ralentissement de l'accroissement de la population, la densite se stabilise ces 
dernieres annees, de m~me que la population urbaine. 

Par ailleurs, on observe qu'entre 1985 et 1990, le taux brut de natalite, le taux brut de mortalite, 
le taux de mortalite infantile, la tecondite totale des femmes et le taux de reproduction ont tous 
sensiblement diminue. L'esperance de vie a la naissance en 1990 est 50,09 ans alors qu'en 1995 elle 
sera de 51,84 ans; pour les femmes elle est de 50,85 ans en 1990 contre 49,35 ans en 1979 et de 
52,60 ans pour l'annee 1995. 

La population rurale du Benin en 1992 est de 3.510.050 habitants dont 1.803.736 femmes soit 
51, 4 %. La popul<!tion active du Benin est de 1.114.053 dont 405.695 femmes, soit 36,4 % de la 
population active totale. Au niveau des tranches d' age, on remarque que cette proportion est faible 
dans la tranche d'age de 55 ans et plus 127%); cette proportion est elevee dans la tranche d'age de 
20 a 24 ans, soit 43,8%. 

Contexte economique national 

Classe parmi les vingt-deux pays les mains avances du monde, le Benin dispose d' atouts non 
negligeables pour assurer un developpement economique. En effet a cote des ressources humaines 
et des ressources minieres telles que le petrole, le calcaire, le marbre, l'or, le fer, le phosphate, existent 
des potentialites agricoles: quinze pour cent seulement des huit millions d'hectares de terres cultivables 
sont exploites. Plaque tournante entre les grands voisins tels que le Nigeria, le Ghana et la Cote 
d'Ivoire, le Benin, par sa situation geographique, est un pays trait d'union entre le Mali, le Niger, le 
Burkina Faso et la mer. 

l'economie beninoise, d'une maniere generale, est caracterisee par un secteur primaire et un 
secteur tertiaire preponderant. 

En matiere de production, les principaux constituants du secteur primaire sont: I' agriculture, 
l'elevage, la p~che et dans une moindre mesure la chasse. l'agriculture n'a pas encore beneficie des 
vastes possibilites de la technologie moderne. Bien qu' elle represente une grande part du Produit 
national brut, I' agriculture est determinee par une fonction de production limitee et des techniques peu 
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developpees. Ce secteur occupe, selon le recensement general de la population de 1979 (RGPH1), les 
deux-tiers de la population active occupee. 

Le developpement du secteur tertiaire est une autre caracteristique de l'economie beninoise. L'une 
des principales composantes du secteur est le commerce. Une analyse des echanges permet de 
distinguer deux types de mouvements: l'un, interne, entre les difterentes regions du pays, et l'autre 
transfrontalier, entre le Benin et la metropole. Selon les donnees du RGPH2, ce secteur utilise vingt-et­
un pour cent de la population active. 

A cOte de ces deux secteurs, existe un secteur secondaire encore balbutiant. II est embryonnaire 
et s' occupe principalement des activites de transformation de matieres premieres en produits semi­
ouvres. 

A peine sortie de sa torpeur coloniale en recherchant ses marques pour son decollage, l'economie 
beninoise a ete "prise en otage", de 1972 a 1989, par un systeme politique rigide qui a porte un grave 
prejudice a son developpement. Le Benin est rentre depuis lors dans une recession economique dont 
les manifestations ont conduit les autorites beninoises a prendre des mesures de restructuration de 
l'economie a travers le Programme d'ajustement structure!. 

Statut des acteurs de I' economie beninoise 

II est traditionnellement reconnu que l'homme est le garant de la stabilite et de la survie du 
menage. II intervient dans maints secteurs de l'economie nationale et semble Mre le seul a imprimer 
a cette economie son dynamisme. 

Mais ii apparait que la femme represente un maillon important souvent marginalise dans cette 
chaine pour la securite alimentaire. 

En dehors de son statut d' spouse et de mere, la femme beninoise intervient dans une large mesure 
dans la production de biens et de services. 

Tant en milieu rural qu'en milieu urbain, la femme renforce la securite alimentaire et soutient la 
stabilite du menage a travers les travaux agricoles, le commerce et les services. 

Certes, 76% des hommes, selon les donnees du premier recensement, etaient actifs contre 37,2% 
des femmes. Ces proportions cachent une realite economique non encore quantifiee. Connaitre la part 
de la richesse produite respectivement par ces proportions aurait aide, de maniere objective, a se fixer 
sur le rOle producteur du beninois et de la beninoise actifs. 

Mais !'observation de la realite quotidienne nous conforte dans !'attribution a la femme d'un 
troisieme statut: celui de femme productrice. 

En effet, outre les activites qui lui conferent ses statuts d' epouse et de mere, la femme mene 
beaucoup d' activites generatrices de revenus: travaux agricoles, transformation des produits agricoles, 
travaux artisanaux, petit commerce . , . 

En comparant le nombre d'habitants par unite de personnel aux normes prevues par l'OMS, on 
remarque que l'effectif de la population par medecin se degrade d'annee en annee et particulierement 
en 1990 et en 1991 . De mllme I' effectif de la population par infirmiere qui eta it nettement meilleur 
par rapport aux normes de l'OMS entre 1985 et 1989 commence a se deteriorer a partir de 1990. 

Avec les departs volontaires de la fonction publique, les departs a la retraite et le non recrutement 
dans la function publique, ii est a craindre que Jes niveaux de ces indicateurs se degradent davantage. 

On note aussi une tendance a la degradation du taux de mortalite perinatale et dans une moindre 
mesure, du taux de mortalite maternelle et du taux de mortalite neonatale precoce. C' est la qualite de 
la surveillance des grossesses et celle des accouchements qui sont ainsi mises en cause. 

On note un faible taux de frequentation des services de sante qui decoulerait, selon les autorites 
nationales, des difficultes d' acces aux formations sanitaires auxquelles font face les populations rurales 
et urbaines qui ont par ailleurs un pouvoir d'achat faible. 
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Education 

Certains indicateurs montrent que les filles sont toujours marginalisees dans le domaine de 
I' education. En 1989 par exemple, le taux brut de scolarisation pour les gan;ons est de 73,87% alors 
qu'il est de 42,31 % pour les filles. En 1990, ce mllme taux pour les gan;ons est de 61,91 % et de 
35,84% pour les filles. 

Une etude faite par un cadre du Ministere de I' education nationale a montre que le taux de 
deperdition des filles est plus eleve que celui des gar9ons tant au niveau national que regional. 

Le faible taux de scolarisation et le taux eleve de deperdition observes chez les filles s' expliquent 
par des raisons socio-culturelles et des raisons purement economiques. 

C'est pour pallier cette insuffisance que le gouvernement beninois a pris une mesure sociale en 
faveur de la scolarisation gratuite des filles en zone rurale. 

Malgre les programmes intenses d' alphabetisation sur toute I' etendue du territoire, on remarque 
un faible taux de participation des femmes. Ceci est du au manque de temps de la femme dont 
l'emploi du temps est inadapte. 

Actifs occupes 

1979 1992 

Sexe Effectif % Effectif % 

Masculin 700.774 63,5 1 .169.652 57 

Feminin 402.649 36,5 883.476 43 

Total 1.103.423 100,0 2.053.128 100,0 

II est quasiment impossible en I' etat actuel du systeme d'information, de disposer de donnees sur 
l'offre et la demande globale de l'emploi, et ii est done difficile d'apprehender le taux de ch6mage. 

II existe cependant quelques indicateurs de I' emploi : 

Le taux d'activite est compris entre 33% et 35%. II permet d'etablir qu'au Benin, chaque actif 
a a sa charge environ deux personnes. 

En 1979, sur 1.103.423 actifs occupes, 36,5% sont des femmes. Par contre, en 1992 sur les 
2.053.128 actifs occupes, 43% sont des femmes. 

La population active est passee de 1.114.053 a 2.085.446 en 1992, soit un accroissement de 
87,22%. 

Cette augmentation est surtout due a la forte participation des femmes a la vie active et a 
!'amelioration des techniques de saisie des donnees lors du dernier recensement de la population. 
L' enqu€lte du secteur informel urbain, realisee en 1 992 par I' lnstitut national de statistiques et 
d'analyse economique, fait ressortir une tres forte proportion de femmes dans ce secteur. Un tableau 
nous montre les principaux domaines d'activite. Dans I' administration publique, sur les 34.330 agents 
recenses en 1992, les femmes, au nombre de 8.861, representent 25,8%. Dans certains ministeres 
leur nombre n'est pas du tout negligeable: au Ministere de l'enseignement, elles sbnt au nombre de 
4.937 sur les 19.086 agents, soit 25,9%. Au Ministere de la sante, 1.368 femmes sur les 2.938 
agents y travaillent, soit 46,6%. Au Ministere du travail, de l'emploi et des affaires sociales, elles sont 
au nombre de 296 sur 576 agents, soit 51,4%. 
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CONCLUSION 

Comme on peut le constater a travers ces quelques donnees, les femmes interviennent dans tous 
les secteurs d'activite et jouent parfois un rOle determinant. II faut cependant noter que, sur le plan 
statistique, les difficultes suivantes existent : 

• insuffisance de donnees 
" la plupart des informations existantes ne sont pas toujours desagregees par sexe 
• insuffisance des moyens humains, materials et financiers. 

Ces difficultes pourraient trouver des solutions a travers un certain nombre d' actions, a savoir entre 
autres : 

• la sensibilisation des autorites de nos pays sur la necessite d'avoir des donnees statistiques 
desagregees 

• la mise a disposition des fonds necessaires pour la realisation rapide et efficiente de certaines 
t~ches. 

TABLEAU 1 

REPARTITION DE LA POPULATION PAR SEXE ET PAR DEPARTEMENT EN 1992 

POPULATION POPULATION POPULATION RAPPORT DE 
DEPARTEMENTS MASCULINE FEMININE TOT ALE MASCULINITE 

% 

ATACORA 321.493 326.837 648.330 98,4 

ATLANTIOUE 517.329 542.981 1.060.310 95,3 

BORG OU 410.734 405.544 816.278 101,3 

MONO 311 . 185 335.769 646.954 92,7 

OUEME 417.523 451.969 869.492 92,4 

ZOU 387.310 426.675 813.985 90,8 

ENSEMBLE DU 
BENIN 2.365.574 2.489.775 4.855.349 95,0 

Source : Resultats provisoires RGPH 1992. 



TABLEAU 2 

SUPERFICIE, POPULATION, DENSITE ET TAUX D'ACCROISSEMENT MOYEN ANNUEL 

D6partements Superficie Population 
(Km2) en 1961 

(milliers) 

ATACORA 31.200 303,7 

ATLANTIQUE 3.222 311,8 

BORGOU 51.000 288,5 

MONO 3.800 288,1 

OUEME 4.700 465,9 

ZOU 18.700 411,7 

COTONOU 78,3 

ENSEMBLE 112.622 2.064,1 

Source : INSAE : Resultats RGPH 1979 
Resultats provisoires RGPH 1992. 

DensitC. Population 
en 1961 en 1979 (en 

milliers) 

9,8 479,6 

96,2 686,2 

5,9 490,7 

75,8 477,4 

98,3 626,9 

22,3 570,4 

- 320,3 

18,S 3.331,2 

Densite Taux Population DensitC 
en 1979 d'accrois- en en 

sement 1992 1992 
nature! 

15,4 2,39 648,3 20,8 

213,3 4,53 1060,3 329,1 

9,6 2,68 816,3 16,0 

125,6 2,81 647,0 170,3 

133,4 1,69 869,5 185,0 

30,5 l,64 814,0 43,5 

- 6,7 533,2 -

29,6 2,58 4855,4 43,1 

Taux 
d'accrois-
sement 
naturel 

2,35 

3,40 

3,99 

2,37 

2,55 

2,77 

-

2,94 



TABLEAU 3 

ESPERANCE DE VIE A LA NAISSANCE, TAUX D'ACCROISSEMENT NATUREL, TAUX DE MORTALITE INFANTILE, 
TAUX BRUT DE MORTALITE, FECONDITE TOTALE 

---
1980 1985 1990 1995 2000 2005 2010 2015 

Taux brut de natalit6 46,3 45,5 45,8 45,1 42,8 40,7 39,0 37,4 

'faux brut de mortalit6 19,6 17,6 16,2 14,9 13,4 12,1 11,1 10,2 

Taux d'accroissement naturel 2,67 2,79 2,96 3,03 2,94 2,86 2,79 2,72 

F6condit6 totale 6,390 6,290 6,190 6,000 5,750 5,500 5,250 5,000 

Taux brut de reproduction 3,148 3,099 3,049 2,956 2,833 2,709 2,586 2,463 

Taux net de reproduction 2,129 2,159 2,187 2,179 2,141 2,099 2,052 1,997 

Taux de mortalit6 infantile masc. 152,4 144,2 136,2 128,4 120,8 113,3 106,0 98,9 

Taux de mart. infantile f6minin 141,3 134,5 127,8 121,2 114,7 108,5 102,3 96,6 

Taux de mort. infant. sexes rCunis 146,9 139,4 132,1 124,8 117,8 110,9 104,2 97,8 

Esperance vie naissance masculin 45,85 47,60 49,35 51,11 52,85 54,60 56,35 58,10 

Esperance vie naissance fCminin 47,35 49,10 50,85 52,60 54,35 56,10 57,85 59,51 

Esperance " " sexes r6unis 46,59 48,34 50,09 51,84 53,59 55,34 57,09 58,79 

Migrants nets masculins 2101 2399 2700 3000 3601 3000 2399 1800 

Migrants nets f6minins 1400 1600 1800 2000 2400 2000 1600 1200 

Taux net de migration 1,3 1,3 1,2 1,2 1,2 0,9 0,6 0,4 

Source: INSAE - "Perspectives d'Cvolution de la population b6ninoise" (1980-2025). 

2020 2025 

35,8 

10,0 

2,58 

4,750 

2,340 

1,308 

95,5 

95,1 

95,3 

58,95 

59,96 

59,45 

1200 

300 

0,2 



Departements 

Atacora 

Atlantique 

Borgou 

Mono 

Oueme 

Zou 

Ensemble 

TABLEAU 4 

REPARTITION DE LA POPULATION URBAINE DU BENIN PAR VILLE, 
PAR SEXE ET PAR DEPARTEMENT 

Population 
(1992) 

Viii es Masculine Feminine Totale 

Natitingou 28.393 29.142 57.535 

Djougou 66.589 65.603 132.192 

Cotonou 261.457 271. 755 533.212 

Ouidah 30.836 33.232 64.068 

Parakou 54.152 52.556 106.708 

Kandi 36. 715 37.454 74.169 

Lokossa 26.495 26.414 52.909 

Porto-Novo 85.708 91.952 177.660 

Abomey 30.758 34.967 65.725 

Bohicon 38.157 42.964 81.121 

659.260 686.039 1.345.299 

Source : INSAE (RPGH 1992). 



TABLEAU 5 

REPARTITION OE LA POPULATION RURALE DU BENIN PAR SEXE ET PAR DEPARTEMENT 

Population Rurale 

Departements Masculine Feminine Totale 

Atacora 226.511 232.092 458.603 

Atlantique 225.036 237.994 463.030 

Borgou 319.867 315.534 635.401 

Mono 284.690 309.355 594.045 

Oueme 331.815 360,017 691.832 

Zou 318.395 348.744 667.139 

Ensemble du 1.706.314 1.803.736 3.510.050 
Benin 

Source : INSAE (RGPH 1992). 



TABLEAU6 

POPULATION ACTIVE OCCUPPE TOTALE PAR GROUPE D'AGE (EN M!LL!ERS DE PERSONNES) 

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

10 - 14 115,1 118,4 121,9 125,5 129,1 132,9 136,8 140,8 145,0 149,2 153,6 

15 - 19 107,6 110,8 114,0 117,3 120,8 124,3 128,0 131,7 135,6 139,5 143,6 

20- 24 141,8 145,9 150,2 154,6 159,2 163,8 168,6 173,6 178,6 183,9 189,3 

25 - 29 160,0 164,7 169,5 174,5 179,6 184,9 190,3 195,9 201,6 207,5 213,6 

30 - 34 127,1 130,8 134,7 138,6 142,7 146,8 151,1 155,6 160,1 164,8 169,7 

35 - 39 112,7 116,0 119,4 122,9 126,5 130,2 134,0 138,0 142,0 146,2 150,4 

40- 44 86,8 89,3 91,9 94,6 97,4 100,2 103,2 106,2 109,3 112,5 115,8 

45 - 49 74,7 76,9 79,1 81,5 83,9 86,3 88,8 91,4 94,1 96,9 99,7 

50- 54 64,4 66,3 68,2 70,2 72,3 74,4 76,6 78,8 81,1 83,5 86,0 

55 - 59 41,1 42,3 43,5 44,8 46,1 47,5 48,9 50,3 51,8 53,3 54,9 

60 et plus 139,2 143,3 147,5 151,8 156,2 160,8 165,5 170,4 175,4 180,5 185,8 

TOTAL 1170,4 1204,7 1240,0 1276,4 1313,8 1352,3 1391,9 1432,7 1474,6 1517,8 1562,3 

Taux d'activitC % 34,2 34,3 34,5 34,6 34,7 34,8 34,9 35,0 35,I 35,2 35,4 

Source : INSAE 



TABLEAU? 

POPULATION ACTIVE OCCUPEE FEMININE PAR GROUPE, D'AGE (EN MILLIERS DE PERSONNES) 

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

10 - 14 44,2 45,5 46,9 48,2 49,7 51,l 52,6 54,1 55,7 57,4 59,0 

15 - 19 46,9 48,2 49,7 51,l 52,6 54,2 55,7 57,4 59,l 60,8 62,6 

20- 24 67,7 69,6 71,7 73,8 75,9 80,5 82,8 90,8 82,4 87,l 90,3 
. 

25 - 29 66,7 68,6 70,6 72,7 74,8 77,0 79,3 81,6 84,0 86,5 89,0 

30 - 34 49,4 50,3 52,3 53,8 55,4 57,0 58,7 60,4 62,2 64,0 65,9 

35 - 39 43,3 44,5 45,9 47,2 48,6 50,0 51,5 53,0 54,5 56,1 57,8 

40 - 44 33,2 34,2 35,2 36,2 37,3 38,4 39,5 40,7 41,9 43,I 44,3 

45 - 49 25,7 26,5 27,2 28,0 28,9 29,7 30,6 31,5 32,4 33,3 34,3 

50 - 54 23,4 24,I 24,8 25,6 26,3 27,l 27,9 28,7 29,5 30;4 31,3 

55 - 59 12,6 13,0 13,3 13,7 14,l 14,5 15,0 15,4 15,9 16,3 16,8 

60 et plus 41,4 42,6 43,9 45,2 46,5 47,9 49,3 50,7 52,2 53,7 55,3 

TOTAL 454,5 467,8 481,5 495,6 510,1 525,l 540,4 556,3 572,6 589,4 606,6 

Source: INSAE 



TABLEAU 8 

POPULATION ACTIVE OCCUPEE DANS L'AGRICULTURE, CHASSE ET ELEV AGE SELON L'AGE ET LE SEXE AU BENIN 

(ANNEE 1979) 

Groupe 10-14 15-19 20-24 25-29 30-34 35-39 40-44 45-49 50-54 55-59 60-64 65-69 70-74 75 Non-
d'ige el+ declare Ensemble 
Sexe 

M 54356 47822 47963 60477 50770 49152 37596 37323 31938 24070 25805 18314 16505 27575 420 530086 

F 17071 15741 20063 20500 14427 13040 9680 8890 6829 4341 4820 2823 2156 3042 223 143646 

T 71427 63563 68026 80977 65197 62192 47276 46213 38767 28411 30625 21137 18661 30617 643 673732 

Sou.-ce: lNSAE (RGPH 1979). 



TABLEAU 9 

EFFECTIF DE LA FONCTION PUBLIQUE PAR SEXE 

Anµees 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 
Sexe 

Masculin 15444 17338 19242 22414 25197 30473 30473 32462 32172 30794 29803 28967 28415 

FCminin 4286 5016 5718 6887 7874 8784 9795 10497 10433 10220 10005 9794 9622 

Total 19730 22354 24960 29301 33071 36722 40268 42959 42605 41014 39808 38761 38037 

Indice de 100 ll3,3 126,5 148,5 167,6 186,1 204,1 217,7 215,9 207,9 201,8 196,5 192,8 
Progression 

base 100 = 1980 

~ : Ministere de la fonction publique et de la r6forme administrative. 



TABLEAU 10 

RATIOS, ELEV ES/SALLE DE CLASSE, ELEVES/MAITRE, ELEVES/CLASSE 
DANS L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 

Annees 1985 1986 1987 1988 1989 
Ratios 

Eleves/ 
Salle de 38,90 35,81 38,71 38,05 38,38 
classe 

Eleves/ 
Maltre 33,48 33,02 33,32 33,43 34,91 

Eleves/ 
Classe 37 36 36 35,0 36, 16 

Source: Statistiques scolaires 1989. 

TA BLEAU 1 0 (a) 

TAUX DE PROMOTION, TAUX DE REDOUBLEMENT ET TAUX D'ABANDON 
DANS L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 

Ensemble du Benin 

1984 1985 1986 1987 

Taux de T 61,88 59,00 59,52 56,05 
Promotion G - - - -

F - - - -

Taux de T 26,82 26,84 27,20 26,64 
Redou- G 26,07 26,24 26,83 26,38 
blement F 28,34 28,08 27, 17 27, 17 

Taux T 11,30 14, 16 13,28 17,31 
d'Abandon G - - - -

F - - - -

Source: Statistiques scolaires 1989. 

NB : 1989 : Annee scolaire blanche 

1990 : Donnees de 1991 non encore traitees 

T = Total; G = gan;:ons; F = Filles. 

1990 

-

30,55 

31,69 

1988 

58,29 
-
-

26,91 
26,50 
27,72 

14,80 
-

-



TABLEAU 11 

POPULATION SCOLARISABLE, TRANCHE DE 6 A 11 ANS PROJECTION (1979-1990) 

1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 
ANNEES 

OEPARTEMENTS, 
SEXE 

ATACORA M 46729 47944 49190 50469 51781 53127 54509 55926 57380 58872 60403 61982 
F 40029 31070 42138 43234 44358 45511 46694 47908 49154 50432 51743 42799 
T 86758 89014 91328 93703 96139 98638 101203 103834 106534 109304 112146 114781 

ATLANT!QUE M 63834 66771 69842 73054 76415 79930 83607 87453 91476 95684 100085 103687 
F 61571 64403 67366 70465 73706 77096 80643 84352 88233 92291 96537 99620 
T 125405 131174 137208 143519 150121 157026 164250 171805 179709 187975 196622 203307 

BORGOU M 48093 49584 51121 52706 54340 56024 57761 59551 61398 63301 65263 68367 
F 43317 44660 46044 47472 46943 50460 52025 53638 55300 57015 58782 60627 
T 91410 94244 97165 100178 103283 106484 109786 113189 116698 120316 124045 128994 

MONO M 53151 54692 56278 57910 59590 61318 63096 64926 66809 68746 70740 72505 
F 43605 44869 46171 47510 48887 50305 51764 53265 54810 56399 58035 59322 
T 96756 99561 102449 105420 108477 111623 114860 118191 121619 125145 128775 131827 

OUEME M 57804 58787 59786 60802 61836 62887 63956 65043 66149 67274 68417 70222 
F 51353 52226 53114 54017 54935 55869 56819 57785 58785 59766 60782 62272 
T 109157 111013 112900 114819 116771 118756 120775 122828 124916 127040 129199 132494 

ZOU M 55m 56833 57912 59013 60134 61277 62441 63627 64836 66068 67323 69214 
F 49498 50438 51397 52373 53368 54382 55416 56469 57541 58635 59749 61378 
T 105271 107271 109309 111386 113502 115659 117857 120096 122377 124703 127072 130592 

BENIN M 325384 334611 344129 353954 364096 374563 385370 396526 408008 419945 432231 446209 
F 289373 297666 306230 315071 324197 333623 343361 353417 363805 374538 385628 395695 
T 614757 632277 650359 669025 688293 708186 728731 749943 771853 794483 817859 841904 

~: Statfstiques Scolaires 1989. 

M =Masculine; F = Feminine; T = Totale. 



TABLEAU 12 

TAUX BRUTS DE SCOLARISATION (TB) ET TAUX NETS DE SCOLARISATION (TN)DANS L'ENSEIGNEMENT PRIMAJRE 

AN NEES 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

TAUX TB TN TB TN TB TN TB TN TB TN TB TN 

ATACORA G - - - - - - - - 58, 12 49,47 47,40 39,00 
f, 21,71 - 21, 74 - 21,83 18,58 27,02 22, 74 26,48 22,92 21,42 18,20 
T 38,42 - 38.02 - 38 57 32,44 45,49 37.81 43.52 37 22 35.45 29.43 

ATLANTJQUE G - - - - - - - - 84,59 65,39 73, 18 53,48 
F 62,93 - 61,66 - 62, 13 48,37 60,22 45,96 59, 72 46,24 52, 13 38,38 
T 78,09 - 75,25 - 75,74 58,68 72,70 55,41 72,38 55,99 62,86 46,08 

BORGOU G - - - - - - - - 48,56 38,59 41,74 32,51 
F 26, 75 - 26,35 - 27, 18 ' 21,26 27, 18 21, 18 26,95 21,n 24, 15 19,34 
T 38,00 - 37,80 - 38,63 50, 17 38,63 30,27 38,32 30,59 33,47 26,32 

MONO G - - - - - - - - 62,48 51,80 51, 10 41,25 
F 30,78 - 28,64 - 28,43 23,40 28,43 21,39 26,51 21, 91 21,21 17,41 
T 53,35 - 49,36 - 49,06 39,94 49,06 37,25 46,27 38,33 37,65 30,61 

~: Statistiques scolaires 1988, 1989, 1990. 

G = Garcons ; F = Filtes; T = Totale. 



TABLEAU 12 (SUITE) 

TAUX BRUTS DE SCOLARISATION (TB) ET TAUX NETS DE SCOLARISATION (TN)DANS L'ENSEIGNEMENT PR!MA!RE 

ANNEES 1985 

TAUX TB TN 

OUEME G - -
F 50,08 -
T 73,49 -

ZOU G - -
F 51,61 -
T 72,38 -

BENIN G - -
F 43,04 -
T 60,96 -

Source: Statistiques scolaires 1988, 1989, 1990 
G = Garcons; F = Filles; T = Totale 

1986 

TB TN 

- -
51,20 -
74,45 -

- -
48,62 -
48,94 -

- -
42, 12 -
59,22 -

1987 1988 1989 

TB TN TB TN TB 

- - - - 99,98 
53,36 42,37 53,59 42,35 54,66 
77 22 61,05 77, 12 60,70 78,66 

- - - - 82,06 
48,36 38,69 46,56 36,53 45, 75 
68,37 53,64 66, 14 51,35 64,99 

- - - - 73,87 
42,70 33,96 42,34 33,31 42,31 
59,87 47,38 59, 19 46,53 58,99 

1990 

TN TB TN 

79,80 83,85 63,60 
43,76 45,95 35,06 
62.84 66 03 50, 19 

65,05 67,50 51, 91 
37, 19 37,08 29,66 
51,95 53,20 41,45 

59,12 61,95 47,59 
33,92 35,84 27,81 
47,24 49,68 38,29 





COMMUNICATION DE LA DELEGATION DU BURKINA FAS04 

AVANT PROPOS 

Les donnees de ce rapport proviennent des seminaires Ateliers des statistiques scolaires, des 
statistiques sanitaires et des enqu~tes nationales sur les activites economiques ou remunerees des 
femmes au Burkina Faso. 

II faut egalement noter que la partie sur les indicateurs statistiques a ete tiree du Plan d'action pour 
le enforcement du rOle de la femme dans la processus de developpement. (Plan d' action 1 991-1 992). 

I. DONNEES DE BASE 

A la lecture de ces documents, ii ressort qu' au Burkina Faso les femmes representent 51,9% de la 
population residente totals. En milieu rural les femmes constituent l'essentiel de la population active 
(52,30%) et consacrent les 3/4 de leur temps aux activites agricoles. Elles produisent et s'occupent 
de la commercialisation des produits agricoles. (Sources: ONPE) 

Ces statistiques issues du 2eme recensement general de la population de 1985 temoignent de 
!'importance que constitue la composante feminine dans le processus de developpement de notre pays. 

Face a cette situation et eu egard a leur importance numerique (51,9%) dans la population, le 
gouvernement a engage des actions en vue de favoriser leur autonomie (creation de la Direction de la 
promotion de la famille). 

II. DIAGNOSTIC DE LA SITUATION DE LA FEMME AU BURKINA FASO 

1 . Situation sanitaire de la femme 

Comme dans la plupart des pays en developpement, la situation sanitaire du Burkina Faso est 
preoccupante. Elle se caracterise par: 

• des taux de mortalite et morbidite eleves comme on le constate dans le recensement de 1985: 
taux de mortalite generals 

hommes 
femmes 

milieu rural 
milieu urbain 

17,5% 
17,9% 
17, 1 % 
18,8% 
11,4% 

mortalite maternelle 
mortalite infantile 
mortalite juvenile 

610 en 1988 (Ministers de la sante) 
134 
93 

• la persistance des endemo-epidemies : 
paludisme -
maladies diarrheiques -
affections des voies respiratoires -

541.548 cas 
219.636 cas 
285.627 cas 

4 Rapport national du Burkina Faso presente par: Mme Nassara Edith Ouattara, Counseiller des affaires 
sociales, Ministere delegue charge de l'action sociale et de la famille et M. Vincent De Paul Some 
Donsag, Statisticien, Ministere de la sante. 
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• la persistance de la malnutrition proteino-calorique (15,29%) et de nombreuses maladies 
carentielles. 

Les conditions d'hygiene et d' assainissement sent insuffisantes. 
L'etat de sante des femmes est particulierement moins bon, pour plusieurs raisons: 

• le surmenage physique dO aux multiples activites et malnutrition fragilise la femme deja eprouvee 
par les grossesses nombreuses, rapprocMes et a risque. 

• le taux de mortalite maternelle est tres eleve: 610 pour 100.000 naissances vivantes en 1988. 
• une faible esperance de vie a la naissance: 48,5 ans en moyenne, homme: 48,2 ans, femme: 

48,9 ans. 
• un taux d'avortement eleve: 104, 7 pour 100.000 grossesses attendues en 1991. Cet etat de 

sante est aggrave par une multiplicite des taches qui reduisent par ailleurs la disponibilite des 
femmes pour toute action de formation et d'education. 

Pour resoudre en partie les problemes lies a I' etat de sante de la femme, I' accent a ete mis sur les 
infrastructures sanitaires pouvant contribuer a la resolution des problemes particuliers des femmes; 
notamment I' augmentation du personnel a tous les niveaux (medecins et pharmaciens: 360, dent 7 4 
femmes, personnel paramedical: 3.978, dent 1.783 femmes); egalement le relevement de la couverture 
en consultations prenatales des femmes enceintes (20% en 1985). L'evolution de la couverture en 
consultations prenatales et obstetricale aujourd'hui se presente comme suit: 

Annees 

1985 
1989 
1990 
1991 

Annees 

1985 
1986 
1987 
1989 
1990 
1991 

Couverture en consultations prenatales 

Couverture obstetricale 

La fluctuation de la couverture obstetricale est due: 
• au non-fonctionnement actuel des postes de sante primaires . 

Consultations % 

20,0% 
38,4% 
39,4% 
38,4% 

Couverture % 

20,7% 
33,0% 
31,8% 
33,0% 
24,3% 
24,8% 

.. aux difficultes de collecte et d'acheminement des donnees a partir des echelons peripheriques 
(provinces) jusqu' au niveau central. 

2. Situation de la femme et de la jeune fille dans le domaine de 
!'education et l'enseignement scolaire au Burkina Faso 

Dans le domaine de l'enseignement scolaire l'effectif des filles est de 26.820 sur un total de 85 839 
eleves en 1989-1990, soit un taux de 31,24%. 
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L'enseignement technique fait un peu exception. En effet, sur 6.456 sieves que comptent les 
etablissements techniques, 3.082 sont des filles, soit 47,74%. 

Cette faible representation des effectifs des filles dans les niveaux primaire et secondaire a pour 
corollaire leur faible representativite au niveau superieur. 

En effet 23, 15% des effectifs des etudiants inscrits en 1989-90 etaient des filles. 
En 1991-1992 les taux de scolarisation se presentaient de la fa9on suivante: 

taux brut de scolarisation : 
taux de scolarisation : 

30,69% 
24,60% 
36,78% 
24,31 % 
16, 17% 

taux de scolarisation des gar9ons : 
taux de scolarisation des filles : 
taux d' alphabetisation global : 
taux d'analphabetisation : 83,83% (MEBAM) 

3. Situation socio-economique de la femme 

la situation socio-economique de la femme varie salon son appartenance ethnique et le mileu de 
residence. 

la femme dans le secteur moderne 

~teur public : salon les donnees disponibles, les femmes sont representees dans les effectifs 
salaries du secteur public ou elles constituent seulement 21, 6% des fonctionnaires publics de I' Etat. 
(ONPE): 

• !'analyse de ces donnees par categorie professionnelle revele que les femmes sont fortement 
regroupees au sein de la categorie des cadres moyens et des agents d' execution: secretaires, 
institutrices, infirmieres ... et tres peu representees dans la categorie des cadres superieurs 
comme l'illustre le tableau 1. 

Cette situation s'explique en majeure partie par le faible niveau de scolarisation des filles, encore 
lie a des pesanteurs socio-culturelles. 

Tableau 1 

Repartition des effectifs par categorie et par sexe 
dans la fonction publique au 31 juillet 1988 

Categorie/sexe Hommes Femmes Ensemble 

Cadres superieurs 3.302 688 3.990 
Cadres moyens agents 5.384 1.874 7.258 
Agents d' execution 13.717 3.741 17.459 
Agents temporaires 959 135 1.094 
Autres agents 53 67 120 
Ensemble 23.388 6.443 29.831 

Source: INSD 

% Femmes 

17,24 
25,81 
21.42 
12,34 
55,83 
21.59 
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Secteur prive : l'enqu6te effectuee par l'Office national de la promotion de l'emploi (ONPE) en 
1980 a revele que sur 16.649 employes de ce secteur, 810 seulement, soit 4,9%, etaient des femmes. 

Leur representation etait plus forte au niveau des emplois a caractere essentiellement administratif 
et commercial. 

services fournis a la collectivite 
banques d' affaires immobilieres 
commerce 
industries chimiques 

19,04% 
10,64% 
7,81% 
6,05% 

A !'inverse, leur representation etait faible dans les branches comme le batiment, les travaux publics 
et les industries manufacturieres qui font appel a des formations techniques ou scientifiques. Au total, 
dans le secteur moderne burkinabe, I' acces des femmes reste encore tres Ii mite du fait de I' existence 
de prejuges defavorisant la scolarisation et l'exercice de certains metiers pour les femmes. 

Secteur non structure rural : Les principales activites des femmes concernent la transformation, 
l'artisanat et le petit commerce. 

La transformation des produits bruts en produits semi-finis incombe a la femme. 
II s'agit exclusivement de la transformation du coton en fil, des noix de karite en beurre, du mil, des 

grains, de nere en soumbala, etc ... 
L'artisanat concerne la poterie, la vannerie, le tissage et la broderie. 

Secteur non structure urbain : En milieu urbain la population feminine est tres active du fait de 
l'allegement de leurs taches, et aussi parce que la clientele y est plus nombreuse. 

Les activites sont !es milmes que dans le secteur rural. Une autre enquMe realisee en 1984 par 
!'Office national de la promotion de l'emploi dans la ville de Ouagadougou donne les resultats suivants: 

Dolotieres 
Teinturieres 
Tapissieres 
Potieres 
T ailleurs-coutu rieres 
Vannieres 

HOtellerie-restauration 
Commerce 

Source: INSD. 

Activites de production 

Service 

1.579 
183 
245 
54 

209 
220 

1.155 
22.479 

D'une maniere generale I' analyse detaillee du secteur non structure met en evidence que les femmes 
depensent essentiellement leurs energies a la production des aliments. Elles constituent aussi le 
principal groupe des producteurs vivriers: 70 a 92% d'entre elles, vivent et travaillent dans les 
campagnes. 
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Depuis les annees 1983, les autorites politiques du pays font de !'amelioration de la position de la 
femme un probleme fondamental, convaincues qu'aucun developpement durable ne peut Atre atteint 
sans la mobilisation et la participation des femmes. 

Ainsi plusieurs actions ont ete menees et plusieurs mesures prises pour assurer la promotion des 
femmes. Parmi celles-ci on peut citer : 

1. Reorganisation agraire et fonciere 

L'ordonnance 84-050/CNR/PRES portant Reorganisation agraire et fonciere du Burkina Faso stipule 
"l'egalite des sexes et des nationaux en matiere d'attribution de terrains urbains ou ruraux du domaine 
foncier national". 

Cette disposition constitue un bouleversement total en matiere de legislation fonciere dans la mesure 
OU des droits fanciers coutumiers interdisent a la femme I' acces a la terre. 

2. L'elaboration du code des personnes et de la famille 

Ce code adopte en 1992 par I' Assemblee des deputes du peuple reaffirme le principe d' egalite des 
sexes. 

3. Planification familiale 

On constate I' elaboration d'une politique de planification familiale, en vigueur depuis o.ctobre 1986, 
comme composante du bien-iitre familial. 

4. Operation "Alpha-Commando" 

L'operation "Alpha-Commando" en 1987 a permis d'alphabetiser 4.000 femmes. 

5. Operation "Bantaare" 

L'operation "Bantaare" a concerns 13.000 femmes qui ont re<;:u des notions d'alphabetisation. 

6. Domaine economigue 

La mise en place d'un fonds de financement et de garantie pour !es activites des femmes. C e s 
mesures de portee generale ont ete appuyees par d' autres actions plus ponctuelles : 

" politique d' allegement des travaux feminins avec la realisation de forages et de nombreux points 
d'eau au titre de l'hydraulique villageoise; 

" operation Mille moulins en faveur des femmes comprenant assistance sociale, aide alimentaire, 
et animation; 

'" responsabilisation des femmes par la creation de groupes (Association, Groupement). 

Enfin, ii faut souligner que le lleme Plan quinquennal de developpement consacre le developpement 
economique et social de la femme dans le processus de developpement national. 
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IV. CONCLUSION 

La femme est procrl!atrice et productrice, elle se trouve dans toutes les spheres d'activite sociale 
et economique. A tout moment elle est la plus sollicitee pour repondre aux exigences sociales sans etre 
pour autant liberee de ses autres taches domestiques ou professionnelles. 



Introduction 

PROJET DE CREATION D'UNE BANQUE DE DONNEES 
SUR LES FEMMES EN COTE D'IVOIRE6 

La femme en COte d'Ivoire, jusqu'a,une epoque recente, ne faisait pas l'objet d'attention particuliere 
des autoritlls gouvemementales. Nllanmoins des l'lndependance (1960), les dispositions ll!gislatives 
consacraient aux citoyens ivoiriens un statut egalitaire. Aussi, les lois civiles de 1964 supprimaient­
elles certaines regles coutumieres {la devolution successorale, 'la dot, la polygamie et la repudiation) 
et le mariage impose pour proposer un type. de famille ivoirienne au sein de laquelle la femme a une 
nouvelle place, mains marginale. 

A la faveur de la Decennie de la femme ( 1975-1985) initiee par les Nations Unies pour faire prendre 
conscience du rOle des femmes a !'opinion internationale, les decideurs politiques en COte d'Ivoire 
prennent conscience de ia- situation de la femme. Cette prise de conscience va prendre forme par la 
mise sur pied en 1976 d'un Ministere de la condition feminine. 

Les prerogatives de cet appareil gouvernemental etaient de promouvoir la femme ivoirienne afin de 
l'integrer totalement au processus de d<lveloppement economique, social et culture! du pays. Pour Y, 
parvenir, ii s'est fixe trois objectifs prioritaires : 

- Ameliorer le statut juridique de la femme ; 
- Eduquer la femme ; 
- Repondre aux besoins d'emploi de la femme. 

Avec I' evolution de la condition de la femme ivoirienne, cet instrument gouvernemental, qui jouait 
un rOle consultatif et de conscientisation dans le but d'une prise en compte de la femme dans les 
actions du gouvernement, change de denomination dix ans plus tard pour devenir le Ministere de la 
promotion de la femme, et deviant ainsi un appareil technique du qouvernement. 

A ce titre, ii a !'initiative : 

D'elaborer et de mettre en oeuvre, en collaboration avec les ministeres techniques concernes, 
des programmes d' education et de formation des femmes en milieu urbain et rural; 
De proposer des mesures de protection sociale en faveur des femmes. 

Problematigue 

Les femmes centres d'interat de cette politique semblent etre jusque-la en marge du processus du 
developpement. Aussi leur rOle et leur contribution sont mal connus, et leurs besoins ne sont pas 
toujours pris en compte dans la preparation de projets de developpement, situation qui resulte du 
manque de donnees les concernant. En effet, la carence d'informations aussi bien qualitatives que 
quantitatives sur les divers domaines d'intervention des femmes cree un handicap majeur dans la mise 
en oeuvre et la realisation des programmes, ainsi que dans la recherche d'actions pouvant accroitre 
leur niveau de participation dans le processus de developpement economique et social de la Cote 
d'Ivoire. 

Certes, certaines des donnees necessaires a la realisation des objectifs pre-cites existent, mais elles 
ne font pas l'objet, en general, de collecte, de traitement, d'analyse et de stockage. 

6 Rapport national de la Cote d'Ivoire presents par : Mme Kouly Rachel Gogoua, Chargee de 
mission, responsable du projet "OBSERVATOIRE de la condition de la femme", Ministere de la 
promotion de la femme et Mme Matenin Coulibaly, Adjoint technique de la statistique, Chargee 
d'etudes, lnstitut national de la statistique. 
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Cette situation constitue l'une des preoccupations majeures du Ministere de la promotion de la 
femme qui desire y remedier en creant une banque de donnees sur les femmes ivoiriennes concernant 
tous les domaines de la vie de celles-ci. 

Justification 

La banque de donnees represente pour le Ministere de ia promotion de la femme, un instrument 
indispensable a la definition, a !'elaboration et a la realisation des objectifs strategiques. La 
connaissance et la comprehension des caracteristiques ,;pecifiques des femmes constituent des 
facteurs determinants pour disposer de conseils techniques correspondant aux besoins de ces dernieres 
et appropries a leur situation. Elle contribuera a !'amelioration des conditions d'execution et des eludes 
de faisabilite et de rentabilite des projets de developpement en leur faveur, ainsi qu' a leur integration 
effective au processus de developpement economique et social du pays. 

Objectifs 

La creation d' une banque de donnees se situe dans I' optique 

d' une meilleure connaissance de la situation socio-economique, culturelle et politique de la femme 
ivoirienne afin de faciliter la programmation des projets de developpement ; 
d'avoir une bonne connaissance de la contribution reelle de la femme ivoirienne dans le processus 
de developpement economique et social de notre pays ; 
de servir de base a la mise en oeuvre et a I' evaluation des actions de developpement. 

Methodologie 

La creation de la banque de donnees sur les femmes se deroulera selon deux approches : I' approche 
quantitative et qualitative. 

L' approche quantitative consistera a I' identification et a la collecte des donnees existantes dans 
differents services ou ministeres possedant des informations specifiques sur certains domaines 
touchant aux femmes. Les informations recueillies feront I' obj et de verification et d' adaptation aux 
preoccupations du Ministere de la promotion de la femme. Les donnees manquantes ou inexistantes 
feront l'objet d'enquetes sur le theme concerne. 

Quant a l'approche qualitative, elle consistera au traitement et a I' analyse des donnees statistiques 
recueillies, ainsi qu'a !'identification et a la collecte des informations dont I' analyse a deja ete effectuee 
par des specialistes sur certains domaines relatifs aux femmes. 

LES THEMES DE BASE 

1 ° - Generalites sur le pays 

- Historique du developpement 
- Tendances politiques actuelles 
- Tendances actuelles de l'economie 
- Situation demographique 

2 ° - Femmes et emploi 

- Secteur moderne 
- Fonction publique 
- Hauts fonctionnaires 
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- Fonctionnaires moyens 
- Fonctionnnaires subalternes 
- Secteur prive 
- Postes de direction 
- Cadres agents de maitrise 
- Ouvrieres 
- Subalternes 
- Acces a I' emploi 
- Conditions de travail 
- Taux d'activite 

3 ° - Femmes et agriculture 

- Cultures de rente 
- Cultures vivrieres 
- P~che et pisciculture 
- Elevage 
- ROie et Statut 
- Problemes agraires (Acces aux terres, intrants,. .. ) 
- Niveau de production 
- ContrOle de revenu 
- Projets agricoles existants et leur impact sur les femmes 
- Taux d'activite. 

4 ° - Femmes et industrie 

- ROie et statut 
- Mode d' acces a I' emploi 
- Place dans I' emploi 
- Conditions de travail 
- Possibilites d'emploi 
- Niveau de revenus 
- Femmes proprietaires d'industries 

5 ° - Femmes et commerce 

- ROie et statut 
- Organisation 
- Acces au financement 
- Niveau de revenus 
- Produits concernes 

6 ° - Femmes et secteur informel 

- Role et statut 
- Organisatio? 
- Acces au fmancement 
- Niveau de revenus 
- Taux d'activite 



7 ° - Femmes et technologie 

- ROie et statut des femmes dans la technologie 
- Technologie utilisee par les femmes 
- Types d'activites concernees par la technologie 
- Acces a de nouvelles technologies 
- Adoption de nouvelles techniques 
- Problemes et contraintes 

8° - Femmes et recherche 

- ROie et statut des femmes dans la recherche 
- Domaines de recherche 
- Types de recherche 
- Place de la femme dans la recherche 
- Prise en compte des preoccupations de la femme dans la recherche 
- Recherches initiees en faveur des femmes 

• Objet 
• Resultat 
• Apports 

- Femmes chercheurs 

•Age 
• ROie 
• Position 
• Niveau d'instruction 
'* Formation 
* Mode d'acces a l'emploi 
• Conditions de travail 

- Recherches initiees par les femmes chercheurs 

• Objet 
• Resultats 
• Apports 

9° - Femmes et fiscalite 

- Role et statut de !a femme dans la fiscalite 
- Conditions d'imposition des salaires 
- Conditions d'imposition des revenus 
- Conditions d'imposition par sexe et statut matrimonial 

10° - Femmes et credit 

- ROie et statut de la femme 
- Acces au credit 
- Organisation des institutions financieres 
- Institutions de financement 
- Octroi de credit 
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11 ° -Femmes et gestion 

- ROie et statut des femmes dans la gestion 
- Femmes et gestion des activites 
- Causes 
- Mode de gestion des activites feminines 
- Types d'activites concernees par la gestion 

12 ° - Femmes et sante 

- ROie et Statut 
- Profil de sant!\' des femmes 

• Demaine nutritionnel 
• Mortalittl maternelle 
• Problemes de sante specifiques 
• Conditions de maternite 
• Mode d' allaitement 
• Utilisation de la contraception 
• Avortement illegal 

- Acces aux services de sante 

• Service des soins maternels et infantiles 
• Service de planning familial 
* Service de medecine generale 
•. Service de pediatrie 
• Service de gynecologie 
• Service des maladies infectueuses 
• Service de chirurgie 
• Service de cardiologie 
• Service d' ORL 
• Service d' odonto-stomatologie 
• Service d' ophtalmologie 
• Service de psychiatrie 
• Service de maladies pulmonaires 

- Femmes professionnelles dans le domaine de la sante 
- La medecine traditionnelle 

13 ° -Femmes et education 

- ROie et statut 
- Difference d' acces aux differents cycles 

• Au prescolaire 
• Au primaire 
• Au secondaire 
• Au superieur 

- Taux d'analphabt!tisation 
- Acces a I' enseignement superieur et tendances par filieres 



- Acces a la formation technique professionnelle 
- Education informelle 
- Taux de scolarisation 

14 ° - Femmes et Alimentation 

- ROie et statut 
- Production alimentaire 
- Agents de production des aliments 
- Consommation des aliments 
- Contribution des femmes a I' alimentation 

15 ° - Femmes et demographie 

- ROie et statut 
- Structure de la population feminine 
- Fecondite 
- Nuptialite 
- Migration 

16° - Femmes et environnement 

- ROie et statut de la femme en rapport avec I' environnement 
- ROie dans I' assainissement du milieu 

• - ROie dans la gestion de l'environnement (eau, foret, ... ) 
- ROie dans !'utilisation de l'energie 
- Contribution a la sauvegarde de I' environnement 

1 7 '' · Femmes et Droit 

ROie et statut 
Droit du travail 

- Droit de la famille et des personnes 
Legislation sur la contraception 
Legislation sur I' avortement 
Acces a !'assistance juridique 

- Femmes dans la profession juridique 

1 8" Femmes. politigue et organisation 

- Rote et Statut 
- Situation politique des femmes dans la structure nationale 

• Leurs droits politiques 
• Leur representation dans la structure politique 
• Leur rOle dans la politique informelle 

- ROie au sein des syndicats 
- Organisations feminines existantes 
- Problemes et contraintes 
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19 ° - Femmes et societe traditionnelle 

- ROie et statut 
- ROie dans la structure sociale (famille, mariage,. .. ) 
- ROie de la religion dans la determination de la situation 

sociale des femmes 
- Facteurs de changement de la position socio-culturelle des 

femmes 
- Groupements informels de femmes 
- lnegalites des enfants de differents sexes, devant !'heritage 

ou la succession 

20° - Femmes, sciences occultes et sorcellerie 

- Sens et objet des sciences occultes et de la sorcellerie 
- Differentes pratiques occultes et sorcieres 
- ROie et statut de la femme dans les sciences occultes et la 

sorcellerie 
- Rapport de la femme avec les sciences occultes et la 

sorcellerie 

21 ° - Femmes et religion 

- ROie et statut de la femme dans la religion 
- Religions existantes 
- Doctrine et objet des religions 
- Rapport des femmes avec la religion 
- Chaix de la religion par les femmes 



INDICATEURS PAR THEMES 

Femmes et emploi 

- Effectif et proportion par secteur 
- Effectif et proportion par categorie 
- Effectif et proportion par secteur et par categorie 
- Effectif et proportion de femmes aux 4 niveaux superieurs 

de la fonction publique 
- Age 
- Effectif et proportion de femmes dans I' encadrement superieur 

du secteur prive 
- Situation matrimoniale 
- Religion 
- Niveau d'instruction 
- Nombre d' annees de service 
- Formation de base 
- Exp6rience professionnelle 
- Activit6 anterieure et d6signation de l'employeur 
- Mode d' acclls a I' emploi 
- Conditions de travail 
- Poste initial dans I' emploi actuel 
- Poste actual 
- Niveau 

Femmes et agriculture 

- Effectif et proportion de femmes actives dans I' agriculture 
- Effectif et proportion de femmes par sous-secteur agricole 
- Age 
- Etat matrimonial 
- Position dans le menage 
- Nombre d' en fan ts 
- Fonction du conjoint 
- Milieu d' origine 
- Niveau d'instruction 
- Formation de base par sous-secteur 
- Duree d'activite 
- Ri'lle et statut 
- Activite specifique dans I' agriculture 
- Statut dans le menage 
- Superficie cultivee 

Types de cultures mises en valeur 
- Superficie cultivee par type de culture 
- Periode d' abondance et de penurie des differentes cultures 
- Type de betail eleve 
- Nombre de tetes par type 
- Type de volaille elevee 
- Nombre de tetes par type 
- Type de poissons eleves 
- Nombre de poissons par type 
- Type de poissons captures 
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- Ouantite par prise ou periode 
- Mode d' acces a la terre 
- Effectif et proportion de femmes proprietaires fonciers 
- Mode d' acces a la propriete 
- Encadrement technique 
- Organismes d'encadrement et de vulgarisation 
- Effectif et proportion de femmes benMiciant d'un enca.drement 

de vulgarisation 
- Type de materiel de travail utilise 
- Mode d'acquisition des outils de travail 
- Mode d' entretien des outils de travail 
- Mode d' acces au financement 
- Contraintes liees· au financement 
- Organismes de financement 
- Ouantite produite par sous-secteur et par culture 
- Quantite de produits pour la consommation domestique 
- Ouantite de produits vendue 
- Mode de conservation 
- Mode de transformation 
- Moyens de transformation (primaire) 
- Mode de transport 
- Mode de commercialisation 
- Organisation de la commercialisation 
- Niveau de revenu (periodicite) 
- Mode d'investissement et d' epargne 
- Cooperatives et organisations agricoles existantes et leur 

rl\le 
- Effectif et proportion de femmes representees 
- Leur rl\le et statut 
- Projets agricoles existants 
- Apport du projet 
- Effectif et proportion de femmes concernees par !es projets 

agricoles 
- Taux d'activite 

Femmes et industrie 

- Effectif et proportion de femmes dans l'industrie 
- Effectif et proportion de femmes par sous-secteur de 

l'industrie 
- Sous-secteurs d'activite dans l'industrie (designation) 
- Age 
- Niveau d'instruction 
- Etat matrimonial 
- Position dans le menage 
- Duree d'activite 
- Formation de base 
- Activite anterieure et designation de I' employeur ou 

secteur d'activite 
- ROie et statut 
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- Effectif et proportion de femmes par categorie 
- Effectif et proportion de femmes par categorie et sous-secteur 

de l'industrie 
- Effectif et proportion de femmes par specialisation 
- Conditions d'acces ~ l'emploi dans l'industrie 
- Possibilites d'emploi 
- Niveau de revenus 
- Syndicats ou organisations existantes dans le secteur 

industrial 
- Effectif et proportion de femmes representees 
- Effectif et proportion de femmes proprietaires d'industries 
- Age 
- Situation matrimoniale 
- Religion 
- Nombre d' enfants 
- Fonction du conjoint 
- Milieu d' origine 
- Experience professonnelle 

Femmes et commerce 

- Effectif et proportion de femmes dans le commerce 
- Effectif et proportion de femmes par sous-secteur du commerce 
- Age 
- Niveau d'instruction 
- Etat matrimonial 
- Position dans le menage 
- Duree d' activite 
- Statut et role 
- Formation de base 
- Types de produits concernes 
- Activite anterieure et designation de I' employeur 

et du secteur d' activite 
- Activite specifique dans le commerce 
- Organisation de I' activite 
- Acces au financement 
- Organismes de financement 
- Difterentes taxes exigees 
- Montant des taxes 
- Organismes beneficiaires des taxes 
- Capital initial 
- Capital actuel 
- Niveau de revenu (periodicite) 
- Mode d'investissement et d'epargne 
- Secteur d' investissement 
- Objet de I' epargne 
- Types de produits concernes 
- Taux d'activite 
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Femmes et secteur informel 

- Effectif et proportion de femmes dans le secteur informel 
- Effectif et proportion de femmes par sous-secteur de 

l'informel 
- Age 
- Niveau d'instruction 
- Etat matrimonial 
- Position dans le menage 
- Nombre d' enfants 
- Duree d' activite dans I' informel 
- Activite anterieure et designation de I' employeur ou du 

secteur d' activite 
- Activite specifique dans l'informel 
- Statut et r61e 
- Organisation de I' activite 
- Acces au financement 
- Capital initial 
- Capital actuel 
- Differentes taxes exigees 
- Montant des taxes 

Femme et technoloqie 

- Techniques utilisees par les femmes 
- Domaines d'utilisation des techniques 
- Types de technologie utilisee 
- Effectif et proportion de femmes utilisant une technique 
particuliere 

- Niveau d'instruction 
- ROie et statut de la femme dans la technologie (par type) 
- Formation de base 
- Objet des techniques utilisees 
- Difficultes rencontrees dans I' application des techniques 
- Appert des techniques a I' amelioration des conditions de 

travail des femmes 
- Mode d'introduction des techniques nouvelles 
- Mode d' adoption des techniques nouvelles 
- Problemes a I' adoption de techniques nouvelles 
- Mode d'initiation aux techniques nouvelles 
- Organismes contribuant a la vulgarisation de techniques 

nouvelles 
- Moyens de vulgarisation des techni~ues nouvelles par les 
organismes 

- Condition d' amelioration des techniques anciennes 

• Objet 
• Domaines d'utilisation 
• Avantages et inconvenients 



Femmes et recherches 

- ROie et statut des femmes dans la recherche 
- Domaines de recherche 
- Types de recherches par domaine 
- Preoccupation des femmes relatives a la recherche 
- Recherches initiees en faveur des femmes 
- Types de recherche 
- Objet de la recherche 
- Resultats escomptes 
- Resultats obtenus 
- Appert de la recherche aux femmes 
- Effectif et proportion de femmes dans la recherche 
- Age 
- Situation matrimoniale 
- Religion 
- Niveau d'instruction 
- Position dans I' emploi 
- Formation de base 
- Mode d'acces a l'emploi 
- Niveau de revenu 
- Recherches initiees par les femmes 
- Types de recherches 
- Objet de la recherche 
- Resultats escomptes 
- Resultats obtenus 
- Apports de la recherche a la communaute 

Femmes et fiscalite 

- ROie et statut de la femme dans la fiscalite 
- lmpOts sur les salaires 
- Effectif et proportion de femmes imposables sur leur salaire 
- lmp6ts sur les revenus 
- Effectif et proportion de femmes imposables sur les revenus 
- Conditions d'imposition par sexe et par statut matrimonial 
- Quotas d'imposition par sexe et niveau de revenus 

Femmes et credit 

- ROie et statut de la femme 
- Differentes institutions de financement 

• Etablissements formels 
" Etablissements informels 

- Conditions d'acces au credit 
- Conditions d' octroi de credit 
- Position sociale des femmes avant acces au credit 
- Effectif et proportion de femmes ayant acces au credit suivant 

les institutions de financement 
- Repartition des femmes par categorie sociale 
- Conditions d' acces au credit par categorie sociale 
- Contraintes et difficultes des femmes a l'acces au credit 
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Femmes et gestion 

- Mode de gestion des activites feminines 
- Types de methodes de gestion 
- Style de gestion adopte 
- Rllle et statut de la femme dans la gestion des activites 
- Difficultes de gestion rencontrees 
- Avantages et inconvenients des methodes de gestion utilisees 
- Mavens pour remedier aux contraintes de gestion 
- Organismes contribuant a la formation informelle en gestion 
- Effectif et proportion de femmes Mneficiant de cette 
formation 

- Ol>jet de la formation 
- Apport de la formation 

Femmes et sante 

- Role et statut 
- Etat nutritionnel 
- Effectif et proportion de femmes malnutries 
- Differents tabous alimentaires et leur implication sur I' etat 

nutritionnel des femmes 
- Effectif et proportion de femmes de 15-49 ans (age de 

procreation) 
- Age a la premiere grossesse 
- Taux de mortalite maternelle pour 1 .000 naissances vivantes 
- Esperance de vie a la naissance par sexe 
- Taux brut de mortalite par sexe et par age 
- Taux brut de mortalite par maladies par sexe et par age 
- Effectif et proportion de femmes par types de maladie selon 

I' age 
- Antecedents medicaux ou chirurgicaux selon la maladie actuelle 
- Suivi medical (periodicitel 
- Nombre d'h6pitaux pour 1 .000 habitants 
- Nombre de centres de sante pour 1 .000 habitants 
- Nombre de lits pour 1 .000 habitants 
- Nombre d'infirmiers pour 1 .000 habitants 
- Nombre de medecins pour 1.000 habitants 
- Effectif et proportion de femmes presentant des affections 

graves par type de maladie 
- Taux de prevalence par sexe, age et maladie 
- Taux de prevalence des maladies sexuellement transmissibles 
- Effectif et proportion de femmes atteintes par les maladies 
sexuellement transmissibles 

- Repartition des femmes atteintes par les MST par type 
- Taux de prevalence du HIV 
- Effectif et proportion de femmes avant le HIV 
- Taux de prevalence du sida 
- Effectif et proportion de femmes atteintes du sida 
- Nombre d' enfants nes vivants 
- Nombre d' enfants decedes et causes de deces 
- lntervalle moyen intergenesique 
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- Lieu d' accouchement 
- Nombre de lits des maternites pour 1 . 000 femmes en age de 

procreer 
- Nombre de sages-femmes pour 1.000 femmes en age de procreer 
- Suivi medical pendant la grossesse 
- Taux de couverture de la vaccination antitetanique prenatale 
- Effectif et proportion de femmes enceintes avant rei;:u le 

vaccin antitetanique 
- Mode d'allaitement pratique 
- Duree d' allaitement integral 
- Duree d'allaitement mixte 
- Periode de sevrage (age de I' enfantl 
- Connaissance et pratique des method es d' espacement OU d' arr~t 

des naissances 
- Types de contraception 
- Methodes contraceptives utilisees par les femmes 
- Acces au service de planification familiale 
- Nombre de services de planification familiale 
- Effectif et proportion de femmes pratiquant une methode 

contraceptive 
- Repartition des femmes pratiquant la contraception par type de 

methode et niveau de scolarisation 
- Facteurs de blocage a I' adoption de la contraception 
- Nombre d'avortements et fausses couches (mois) 
- Nombre d' avortements provoques (mois) 
- Method es d' avortements provoques utilisees 
- Effectif et proportion de femmes ayant recours a l'avortement 

provoque 
- Effectif et proportion de femmes steriles 
- Types de maladies sterilisantes 
- Effectif et proportion de femmes dans la profession sanitaire 
- Age 
- Etat matrimonial 
- Niveau d'instruction 
- ROie et poste occupe 
- Formation acquise 
- Repartition par type de formation rei;:ue 
- Repartition par specialisation 
- Duree d' activite 
- Effectif et proportion de femmes avant recours a la medecine 

traditionnelle 
- Types de maladies traitees par la medecine traditionnelle 
- Effectif et proportion d' accoucheuses traditionnelles 
- Effectif et proportion de femmes ayant recours aux 

accoucheuses traditionnelles 
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Femmes et education 

- Effectif et proportion de filles dans les differents cycles 
d' enseignement -

- Effectif et proportion de filles a I' ecole primaire 
- Effectif et proportion de filles par rapport aux 

gan;:ons terminant leurs etudes secondaires 
- Effectif et proportion de filles dans I' enseignement superieur 

par filiere 
- Evolution des effectifs dans le superieur par filiere 
- Effectif et "proportion de diplOmes par an, par sexe et par 

filiere dans le superieur et les cycles inferieurs 
- -Evolution des effectifs et proportion de femmes dans les 

filieres techniques et scientifiques de I' enseignement 
superieur 

- Effectif et proportion de femmes dans la formation technique 
professionnelle 

- Effectif et proportion de femmes analphabetes 
- Effectif et proportion de femmes dans I' education i nformelle 
- Animateurs de I' education informelle et son apport a 

I' education des femmes 
- Effectif et proportion de femmes dans la profession educative 
- Niveau d'instruction 
- Age 
- Situation matrimoniale 
- Formation de base 
- ROie et statut 
- Categorie professionnelle 
- Duree d' activite 
- Acces a I' emploi 
- Activite anterieure et designation de I' employeur ou secteur 

d'activite 
- Repartition des femmes par categorie professionnelle 
- Niveau de revenu 

Femmes et alimentation 

- Rille et statut de la femme dans I' alimentation 
- Effectif et proportion de femmes dans la production 

alimentaire 
- Types de cultures vivrieres produites par les femmes 
- Niveau de production par type de culture 
- Types d'animaux eleves 
- Niveau de production animale et de poissons 
- Organismes d' encadrement de la production alimentaire 

(education, vulgarisation et formation) 
- Mode d' acces a la terre 
- Mode d'acces au financement 
- Techniques utilisees pour la production alimentaire 
- Personnes chargees de la preparation des aliments 
- Effectif et proportion de femmes chargees de la preparation 

des aliments 
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- Types d'aliments consommes 
- Repartition des aliments consommes selon le sexe et I' age 
- Valeur nutritive des aliments consommes selon le sexe et l'age 
- Composition des aliments consommes 

Femmes et demographie 

- ROie et statut de la femme dans la demographie 
- Effectif et proportion de femmes dans la population selon 

l'llge 
- Taux de natalite 
- Taux de fecondite 
- Age a la procreation 
- Nombre d' enfants par femme 
- Nombre de filles par femme 
- Taux de nuptialite des femmes 
- Age au premier mariage des femmes 
- Taux de divorce des femmes 
- Causes de divorce 
- Taux de veuvage des femmes 
- Effectif et proportion de femmes en union polygame 
- Nombre de mariages par femme 
- Esperance de vie des femmes a la naissance 
- Age moyen des femmes au deces 
- Principales causes de mortalite des femmes selon I' aqe 
- Proportion de femmes decMees par cause 
- Effectif et proportion de femmes en deplacement a l'interieur 

et a I' exterieur du pays 
- Principales causes de migration des femmes 

Femmes et environnement 

- Mode de ramassage des ordures mt!nageres 
- Mode d' evaluation des ordures menageres 
- Lieu de depot des ordures mt!nageres 
- Personnes impliquees dans les travaux relatifs a !'hygiene du 

cadre de vie 
- Nettoyage du cadre de vie immediat 
- Mode d' approvisionnement en eau potable 
- Distance parcourue pour la collecte cie I' eau 
- Nombre de tours effectues pour la collecte de I' eau 
- Ouantite d'eau consommee par jour 
- Nombre d'individus impliques dans la collecte de I' eau par 

famille ou menage 
- Ou a lite visuelle de I' eau 
- Personnes impliquees dans I' entretien des points d' eau 
- Effectif et proportion par sexe 
- Type de combustibles domestiques utilises. 
- Mode d'acquisition du combustible domestique et periodicite 

d' acquisition 
- Ouantitt! de combustibles domestiques utilisee par jour 
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- Personnes impliquees dans la recherche du combustible 
domestique 

- Leur repartition par sexe et age 
- Systeme culture! pratique 
- ROie des femmes dans le deboisement 
- ROie des femmes dans le reboisement 
- Degre d'implication des femmes dans le deboisement et le 

reboisement 

Femmes et Droit 

- Droit du travail des femmes 
- Droit de la famille et des personnes 
- Legislation sur la contraception 
- Acces des femmes a !'assistance juridique 
- Degre de prise de conscience des droits juridiques par les 

differents groupes de femmes 
- Effectif et proportion de femmes dans la profession juridique 
- Age 
- Niveau d'instruction 
- ROie et poste occupe 
- Formation acquise 
- Repartition des femmes par poste occupe et sous-secteur 

juridique 

Femmes, politiques et organisation 

- Effectif et proportion de femmes ayant des postes politiques 
ou presentes dans Jes institutions politiques 

- Repartition des femmes selon les institutions politiques 
- Niveau d'instruction 
- Age 
- Date d'accession au poste politique 
- Mode d' a cc es a la tonction 
- Duree du poste actuel 
- Nombre de syndicats oO les femmes sont reprl!sentees 
- Effectif et proportion de femmes selon !es syndicats 
- Repartition des femmes selon les types de syndicats 
- Postes occupes par les femmes et rOle dans les syndicats 
- Nombre d' organisations feminines existantes, leur structure et 

leur organisation 
- Problemes et contraintes rencontrees par les femmes au sein 

des organisations politiques et des syndicats 

Femmes et societe traditionnelle 

- Recherche documentaire sur la situation de la femme dans la 
societe traditionnelle d'hier et d'aujourd'hui 

- ROie de la femme 
- ROie du mariage 
- Statut de la femme dans la famille, le foyer 
- Droits et devoirs de la femme 



- Types de religions existantes et leur point de vue sur le rOle 
et le statut de la femme, ses droits et devoirs 

- Facteurs de changement de la position de la femme 
- Groupements de femmes, leur objectif 
- lnegalite devant l'Mritage 

Femmes. sciences occultes et sorcellerie 

- Types et specificite des sciences occultes et de la 
sorcellerie 

- ROie et statut de la femme dans les pratiques occultes et la 
sorcellerie 

- Rapport des femmes avec les sciences occultes et la 
sorcellerie 

- Position de la femme dans les pratiques occultes et la 
sorcellerie 

- Impact des sciences occultes et de la sorcellerie sur le 
psychisme de la femme 

Femmes et religion 

- ROie et statut de la femme dans la religion 
- Type de religions existantes 

• Doctrine 
• Objet 

- Effectif et proportion de femmes par type de religion 
- Crit~res de choix de la religion 
- Position de la femme dans la religion 
- ROie et statut attribues ii la femme par la religion 
- Influence de la religion sur la vie sociale de la femme 
- Impact de la religion sur les rapports personnels et 

professionnels de la femme 
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INDICATEURS GLOBAUX SUR LA FEMME EN COTE D'IVOIRE 
A PARTIR DES OPERATIONS DEMOGRAPHIQUES: 

- RECENSEMENT GENERAL DE LA POPULATION DE 1975 (RGP) 
- RrtENSEMENT GENERAL DE LA POPULATION ET DE L'HABITAT DE 1988 (RGPH) 

1. STRUCTURE PAR MILIEU D'HABITAT 

Tableau 1.1: Repartition de la population par sexe et age, 
Ensemble Cl,RGPH 88 

Age Hammes (%) Femmes (%) Total (%) RM 

0-4 1075260 (99) 1046327 (97) 2121587 (196) 103 
5-9 877117 (81) 842412 (78) 1719529 (159) 104 

10-14 630003 (58) 587096 (54) 1217099 (112) 107 
15-19 487774 (45) 536876 (50) 1024650 (95) 91 
20-24 499644 (46) 521036 (48) 1020680 (94) 96 
25-29 455010 (42) 451239 (42) 906249 (84) 101 
30-34 365078 (34) 323567 (30) 688645 (64) 113 
35-39 289644 (27) 246474 (23) 536118 (50) 118 
40-44 207631 (19) 185485 (17) 393116 (36) 112 
45-49 182267 (17) 158270 (15) 340537 (31) 115 
50-54 141965 (131 119356 ( 11 ) 261321 (24) 119 
55-59 115200 ( 11 ) 93859 (9) 209059 (20) 123 
60-64 79104 (7) 65005 (6) 144109 (3) 122 
65-69 58495 (5) 47174 (4) 105669 (91 124 
70-74 28585 (3) 25506 (2) 54091 (5) 112 
75-79 16217 ( 1) 14854 ( 1 ) 31071 (2) 109 
80-84 8404 (l) 10577 (2) 18981 (3) 79 
85 &+ 6398 ( 1 ) 9915 ( 1 ) 16313 (2) 65 
ND 3547 ( 11 3323 (1) 6870 ( 1 ) 107 

Total 5527343 (511) 5288351 (489) 10815694 (1000) 105 

RM: rapport de masculinite 
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Tableau 1.2: Repartition de la population par sexe et age, 
milieu rural, RGPH 88 

Age Hommes (%) Femmes 1%) Total (%) RM 

0-4 692517 105 678742 103 1371259 208 102 
5-9 567127 86 526841 80 1093968 166 108 

10 14 378131 57 316620 48 694751 105 119 
15-19 251395 38 281023 43 532418 81 89 
20-24 277882 42 293015 44 570897 87 95 
25-29 249992 38 255572 39 505564 77 98 
30-34 191942 29 190198 29 382140 58 101 
35-39 154812 23 155769 24 310581 47 99 
40-44 122033 19 127846 19 249879 38 95 
45-49 11 7137 18 115625 18 232762 35 101 
50-54 97002 15 90446 14 187448 28 107 
55-59 85022 13 73875 11 158897 24 115 
60-64 61693 9 52128 8 113821 17 118 
65-69 47731 7 38292 6 86023 13 125 
70-74 23390 4 21031 3 44421 7 111 
75-79 13312 2 12238 2 25550 4 109 
80-84 7028 1 8909 15937 2 79 
85&+ 5535 1 8532 1 14076 2 65 
ND 2368 0 2408 0 4776 1 103 
Total 3346049 507 3249110 493 6595159 1000 105 

Tableau 1.3 : Repartition de la population par sexe et age, 
milieu urbain, RGPH 88 (urbain = urbain y compris Abidjan) 

Age Hammes 1%) Femmes (%) Total (%) RM 

0-4 382743 91 367585 87 750328 178 104 
5-9 309990 73 315571 75 625561 148 98 
10-14 251872 60 270476 64 522348 124 93 
15-19 236379 56 255853 61 492232 117 92 
20-24 221762 53 228021 54 449783 107 97 
25-29 205018 49 195667 46 400685 95 105 
30-34 173136 41 133369 32 306505 73 130 
35-39 134832 32 90705 21 225537 53 149 
40-44 85598 20 57639 14 143237 34 149 
45-49 65130 15 42645 10 107775 25 153 
50-54 44963 11 28910 7 73873 18 156 
55-59 30178 7 19984 5 50162 12 151 
60-64 17411 4 12877 3 30288 7 135 
65-69 10764 3 8882 2 19646 5 121 
70-74 5195 4475 1 9670 2 116 
75-79 2905 1 2616 1 5521 2 111 
80-84 1376 0 1668 0 3044 0 82 
85&+ 863 0 2246 1 3109 1 38 
ND 1179 0 915 0 2094 0 129 
Total 2181294 517 2039241 483 4220535 1000 107 
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Tableau 1.4 : Repartition de la population par sexe et age. 
Abidjan, RGPH 88 

Age Hom mes !%! Femmes (%) Total (%! RM 

0-4 171793 89 165232 86 337025 175 104 
5-9 131201 68 138456 72 269657 140 95 
10-14 91099 47 119428 62 210527 109 76 
.15-19 86282 45 121466 63 207748 108 71 
20-24 114116 59 118113 61 232229 120 97 
25-29 112045 58 99899 52 211944 110 112 
30-34 93652 49 67573 35 161225 84 l39 
35-39 72655 38 42060 22 11471 59 173 
40-44 43663 23 24539 13 68202 35 178 
45-49 31084 16 16042 8 47126 24 194 
50-54 19799 10 9989 5 29788 15 198 
55-59 11673 6 6337 3 18010 9 184 
60-64 5919 3 3866 2 9785 5 153 
65-69 3044 2 2350 1 5394 3 130 
70-74 1274 1 1068 1 2342 1 119 
75-79 690 0 667 0 1357 1 103 
80-84 331 0 441 0 772 0 75 
85&+ 192 0 267 0 459 0 72 
ND 454 0 320 0 774 0 142 

Total 990966 514 938113 486 1929079 1000 106 

Tableau 1.5 : lndicateurs de structure de la 
population feminine residente au RGP 75 et au RGPH 88 (%) 

selon le milieu d'habitat 

RGP 75 RGPH 88 

yrQUll6 Ens.Cl Rural Urbain Abid. En§.~I Rural Urb2in Abid. 
d'age 

0-14 21,7 22,0 20,8 20,4 22,9 23, 1 22,6 22,0 
15-59 24,9 25,2 24,4 24,6 24,4 24, 1 25,0 26,2 
60+ 1,6 2, 1 0,7 0,4 1,6 2, 1 0,8 0,5 

Total 48,2 49,3 45,9 45,4 48,9 49,3 48.4 48.7 
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Tableau 1.6 : Estimation de la Population par Sexe 
1988-1993 (en milliers) 

ANN EE HOMMES :Ji FEMMES :Ji TOTAL 

1988 5528 51, 1 5288 48,9 10 816 
1989 5753 51, 1 5507 48,9 11 260 
1990 5984 51, 1 5733 48,9 11 717 
1991 6221 51,0 5966 49,0 12 187 
1992 6465 51,0 6207 49,0 12 672 
1993 6718 51,0 6457 49,0 13 175 

Source: lnstitut National de la Statistique 

II. ETAT MATRIMONIAL 

Tableau 2.1 : Repartition (%) de la population feminine. agee 
de 12 ans et plus par etat matrimonial selon le milieu d'habitat 

Milieu Celib. Mariees Unions S!lgarees/ Veuves 
d'habitat ~ Divorcees 

Abidjan 44, 1 46,7 4,3 2,6 2,3 
Urbain 41, 1 49,0 4,0 2,3 3,6 

Rural 21,6 62,9 4,3 3,0 8,2 
Ens. Cl 29,3 57,4 4,2 2,7 6,4 

Tableau 2.2: Repartition en % de la population feminine totale 
de 12 ans et plus par llge selon l'etat matrimonial 

Age celib. mariees J.!!l.i.Qil§ sgQarees/ veuves 
illlli.§. divorcees 

12-14 100,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
15-19 58, 1 35,0 6,3 0,5 0, 1 
20-24 24,2 66,5 7,7 1,3 0,3 
25-29 13,9 77,3 5,9 2, 1 0,8 
30-34 9,2 81,5 4,3 3,3 1, 7 
35-39 6,5 82,8 3,0 4,2 3,5 
40-44 4,9 80,0 2,2 5,3 7,5 
45-49 4,4 75,4 1,8 6,2 12,2 
50-54 4,2 67,3 1,4 7,0 20, 1 
55-59 4,0 59, 1 1, 1 7, 1 28,8 
60-64 4,2 45,9 0,8 6,8 42,3 
65-69 4,2 35,9 0,7 6,3 52,9 
70-74 4,3 24,2 0,4 5,2 65,8 
75-79 4,8 18,8 0,4 4,6 71,3 
80-84 4,8 13,3 0,3 4,0 77,6 

85 &+ 7,2 9,6 0,3 2,9 80,0 
Total 29,3 57,4 4,2 2,7 6,4 
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T11bleau 2.3 : lndicateurs de polygamie par milieu d'habltat {%) 

Ens. Cl Rural Urbain Abidjan 

Taux de 22,6 24,9 18,8 14,5 
polygamie 

lndice de 129,3 132,3 124,2 117,8 
polygamie 

lntensite 229,5 229,9 228,7 223,0 
de polygamie 

Taux de polygamie : proportion de polygames parmi les hommes maries (interessant par rapport a 
la loi de 1964 interdisant la polygamiel. 

lntensite de polygamie : nombre moyen d'epouses par polygame. 

lndice de polygamie : nombre d'epouses par homme maria. 

Abidjan 1975 
1988 

Urbain 1975 
1988 

Rural 1975 
1988 

Ens.Cl 1975 
1988 

Tableau 2.4 : Evolution des indicateurs de nuptialite 
de la population feminine par milieu d 'habitat 

Age moyen au Frequence 
1° mariage du celibat 

definitif 

19,3 0, 108 
21,7 0,071 

18,7 0,083 
21,0 0,064 

18,3 0,047 
17,7 0,036 

18,7 0,047 
19,3 0,043 

La frequence du celibat definitif est la proportion de personnes qui atteignent 50 ans sans avoir 
contracte leur premier mariage. 



Ill. MIGRATION 

REGION 

1. Centre 
2. Centre-nord 
3. Nord-Est 
4. Centre-Est 
5. Sud 
6. Sud-Quest 
7. Centre-Quest 
8. Quest 
9. Nord-Quest 
10. Nord 

TOTAL 

Tableau 3.1: Repartition des migrants internes 
feminins ii destination urbaine selon la r6gion 

lmmigrantes Emigrantes 

33449 75585 
50098 70909 

5127 34198 
10869 16865 

287525 66610 
22087 14733 
49263 91669 
20038 51271 
10682 53264 
16545 30579 

505683 505683 

Gain ou perte 
de la migration 

-42136 
-20811 
-29071 

-5996 
220915 

7354 
-42406 
-31233 
-42582 
-14034 

0 

Le tableau ci-dessus permet d' apprecier I' exode rural des femmes par region. 
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IV. FECONDITE 

l'indice synthetique de fecondite USF) ou somme des naissances reduites exprime le nombre 
moyen d'enfants mis au monde par une femme durant toute sa vie reproductive dans l'hypothese 
d'une fecondite demeuree constante au cours du temps. 

ISF 

Ens. Cl 
(M) 

Rural 
IM) 

Urbain 
(M) 

Ens.Cl 
(M) 

Tableau 4.1: Indices synthetiques de fecondite 
selon le milieu d'habitat, RGPH 88 

Ens. Cl 
Rural 

Urbain 
Abidjan 

6,759 
6,977 
6,415 
6, 168 

Age moyen a la maternite : 29,01 ans. 

Tableau 4.2 : lndice synthetique de fecondite 
et age moyen (Ml a la maternite selon 

le niveau d'instruction par milieu d'habitat, RGPH 88 

Analphabetes Lettrees Primaire Secondaire 

6,8389 6, 1266 5,8058 3,7421 
29,06 30,02 29,72 30,77 

7,3306 7,4348 7 ,3381 5,4346 
28,88 29,99 29,62 29,38 

5,8176 4, 7978 4,8227 3,4441 
29,46 30,61 30, 12 31,29 

Tableau 4.3 : lndice synthetique de fecondite et age 
moyen a la maternite selon la situation de la femme 

dans la profession, RGPH 88 

Employeurs 

4,3004 
28,36 

Salariees 

3,0855 
31,78 

Travailleurs 
a la tache 

4,8940 
29,57 

lndeoendantes 

6,0446 
28,71 

Superieur 

2,4939 
33,29 

2,9268 
28,98 

2,4666 
33,54 

Aides 
Familiales 

7, 1979 
29,28 
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V. MORTALITE 

Taux de mortalite infantile (lqo) : c' est la probabilite pour un enfant ne vivant, de deceder avant 
le premier anniversaire. II est obtenu en rapportant les daces d'enfants de mains d'un an enregistres 
au cours d'une annee aux naissances vivantes de l'annee. 

Quotient de mortalite infantile {4ql) : c' est la probabilite des enfants de 1 a 4 ans, de deceder 
avant leur 5eme anniversaire. II est obtenu en rapportant les daces des enfants de 1 a 4 ans revolus 
aux survivants de 1 an. 

Esperance de vie ~ la naissance (eo) : c'est le nombre moyen probable d'annees que les 
membres d'une generation peuvent esperer vivre a leur naissance. 

Taux brut de mortaiite (TBM) : c'est le rapport du nombre annuel de deces observes dans une 
population a l'effectif moyen de cette population au cours de la periode d'observation. 

Tableau 5.1 : lndicateurs de mortalite pour le sexe feminin, 
selon le milieu d'habitat au RGPH 88 

lndicateurs Igo!%! 4gl (%} eo!ansl 

Milieux d'habitat 

Ensemble Cl 85 57 57,2 

Rural 95 67 54,2 
Urbain 60 38 63, 1 

Abidjan 49 29 66, 1 

Nationalite 85 55 57,7 
ivoirienne 

NB : Urbain designe urbain sans Abidjan 

Information sur le SIDA 

En attendant les resultats d'Etude Specifique sur le SIDA, une estimation a ete faite par le 
Docteur SORO Benoit de l'lnstitut National Santa Publique (INSP! utilisant la methode de projection 
de !'Organisation Mondiale de la Santa (OMS), selon lui, on aura d'ici 1994, 600 000 a 1 000 000 
de cas de deces dans cinq ans constituent la moitie. 



102 

VI. CARACTERISTIOUES SOCIO-ECONOMIQUES 

Taux de chOmage : Le taux de chOmage est le rapport obtenu en divisant la population des 
personnes en chOmage (ayant deja travaille) et en qu~te de leur premier emploi par la population 
totale active. 

Taux de participation feminine a l'activitt! economique: c'est le rapport de la population active 
feminine a la population totale. 

Taux brut d'activite : c'est le rapport de la population active d'une annee a la population 
moyenne de l'annee. 

Tableau 6. 1 : Proportion de la population feminine de 6 ans 
et plus selon le niveau d'instruction, 

Ensemble Cllte d'Ivoire, RGPH 88 

Niveau d'instruction 

Analphabetes 
Lettrees 
Ecole Coranique 
Primaire 
Secondaire Gen.1 ° cycle 
Secondaire Gen. 2 ° cycle 
Secondaire Tech./Prot. 
Superieur 

Femmes(%) 

57,2 
30,7 
25,0 
43.4 
33,0 
21,5 
29, 1 
18,9 

Tableau 6.2 : Repartition de la population des eleves 
et etudiants de sexe teminin (%), selon le niveau 

d'instruction, RGPH 88 

Niveau d'instruction 

Ecole Coranique 
Prima ire 
Secondaire Gen. 1 ° cycle 
Secondaire Gen.2 ° cycle 
Secondaire Tech./Prof. 
Superieur 

Total 

Femmes 1%1 

5, 1 
76,3 
13,8 
3,0 
1,3 
0,5 

100,0 

Tableau 6.j : Taux de Scolarisation 

Ensemble COte d'Ivoire tout Sexe 
Gar<;on 
Femme 

Source: INS (RGPH 881 

67 % 
79 % 
54 % 



REPARTITION DES ACTIFS OCCUPES PAR MILIEU D'HABITAT, 
SEXE SELON l'OCCUPATION 

ENSEMBLE RURAL URBAIN 

HOM MES FEMMES TOTAL % % 

PROF. SCIENTIFIQUES 4,0 1,7 3,3 1.2 7,8 
ET LIBERALES 

DIRECTEURS, 0,5 0, 1 0,3 0,0 1 '1 
CADRES ADYINISTRATIF 

PERSONNEL ADMINIST. 2,6 2,2 2,5 0,5 6,7 
ASSIMILES 

PERSONNEL 7,7 23,1 12,7 5,0 28,9 
COMMERCIAL 

TRAVAILLEURS 3, 5 4A 3,8 0,8 10,31 
SPECIALISES 

AG RI CUL TEURS 64, 1 63,9 64, 1 88,5 12, 1 
ELEVEURS, PECHEURS 

OUVRIERS, MANOEUVRES 17,0 4,2 12,9 3,8 32,2 
CONDUCTEURS D'ENGINS 

TRAVAILLEURS 0,6 0,4 0,4 0,2 0,9 
NON CLASSES 

TOTAL 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source : !nstitut National de la Statistique (RGPN 1988) 

TAUX D' ACTIVITE PAR GRANO GROUP ES O' AGE SELON LE SEXE 
ET LE MILIEU O'HABITAT 

ABIDJAN 

% 

8,6 

1,7 

8,7 

30,0 

3,4 

3, 1 

33,3 

1,2 

100,0 

RURAL URBAIN ENSEMBLE 
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AGE HO MMES FEMMES TOTAL HOMMES FEMMES TOTAL HOM MES FEMMES TOTAL 

6-14 28, 1 21, 1 24,8 5,7 7,3 6,5 20, 1 15,6 18,0 

15-54 94,3 49,8 69,7 73,6 37,7 55,7 85,3 45,3 64, 1 

55-59 95,9 51,0 73,6 75,0 28,6 52,7 91,9 37,4 69, 1 

60 + 82,4 33,3 58,4 64,7 16, 1 39,6 79,9 30,6 56,5 

TOTAL 69,0 40,1 54, 1 51,2 26,8 38,9 62,2 35,2 48,4 
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Tableau 6.3 : Taux d'activite (%) de la population 
feminine de 6 ans et plus par milieu d'habitat, Ens. Cl, RGPH 88 

Groupe d' age Rural Urbain Ensemble 

6-14 ans 20,8 8,5 15,7 
15-54 " 47,2 36,2 42,7 
55-59 " 50,7 30,0 46,3 
60 et+ 3, 1 17,0 30,2 

Total 38,7 26,7 33,9 

NB: Urbain Urbain y cumpns Abidjan 

Tableau 6.4 : Repartition de la population 
feminine active occupee par milieu d'habitat. 

selon le niveau d'instruction, RGPH 88 

Niveau d' instruction 

Analphabetes 
Lettrees 
Ecole coranique 
Prima ire 
Secondaire Gen. 1 
Secondaire Gen. 2 
Secondaire Tech./Prof 
Superieur 

Pourcentages (%) 15ans & + 

80,4 
1,6 
1 ' 1 

10,7 
3,8 
0,8 
1,0 
0,6 

Tableau 6. 5 : Repartition des act ifs occupes par 
milieu d'habitat ·population feminine !%). RGPH 88 

Prof. scient. & liberales 
Dir., Cadres administratifs 
Personnel administratif 
Personnel commercial 
Travailleurs specialises 
Agriculteurs, Eleveurs, 
P<lcheurs 
Ouvriers, manoeuvres 
Conducteurs d' engins 

1,7 
0, 1 
2,2 

23, 1 
4,4 

63,9 

4,2 
0,4 



NB: 

Tableau 6.6 : Repartition de la population feminine active 
selon la situation dans I' occupation, RGPH 88 

Employeurs 
Salariees 
Travailleurs 
a la tache independants 

Aides famil. 
Apprentis 
ND 

00 
0,2 
7,2 
1,2 

43, 1 
46,0 

1,9 
0,3 

Tableau 6. 7 : Repartition de la population feminine active 
selon la Branche d'activite, RGPH 88 

Branche d' activite 

Agr. ,Sylvi., Peche 
lndustrie agro-alim. 
Prod, distrib. d' ener 
lndustrie des biens 
Batiments, TP 
Commerce 
Transport et Telecomm 
Services marchands 
Organismes financiers 
Assurances 

63,7 
0,3 
0, 1 

0,5 
0,2 

23, 1 
0,2 

11,4 
0,5 

Tableau 6.8 : Evolution de la population feminine 
par secteur d'activite 

Secteur d' active 1975 1978 1988 

Primaire 81,0 79,6 63,7 
Secondaire 3,0 3,6 1,0 
Tertiaire 16,0 16,4 35,3 

Total 100,0 100,0 100,0 

- en 1975 et en 1978 le concept secteur d'activite a ete approche par la profession. 

- en 1988 le concept a ete cerne par approche individuelle. 
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Tableau 6.9 : Taux de chOmage de la population f6minine 
par milieu d'habitat, RGPH SS 

~ 
Ens Cl 5,3 
Rural 1,6 
Urbain 12,7 
Abidjan 16,5 

Cl EVOLUTION DES EFECTIFS DU PERSONNEL ENSEIGNANT 

I) Enseignement primaire public 

1985/1986 1986/1987 1987/1988 1988/1989 1989/1990 

EFFECTIF 16.700 19.414 22.893 25.626 29.286 
INSTITUTEURS FEMMES 1.780 2.180 2.994 3.610 4.484 

% 56,36 63,35 72, 18 79,52 86,08 

INSTITUTEURS EFFECTIF 12.727 11.010 8.635 6.435 4.611 
AOJOINTS FEMMES 3.229 2.902 2.366 1.882 1.308 

% 42,95 35,93 27,33 19,97 13,55 

EFFECTIF 203 222 189 164 127 
MONITEURS FEMMES 53 50 48 44 36 

% 0,69 0,72 0,59 0,51 0,37 

EFFECTIF 29.630 30.646 31.717 32.225 34.024 
TOTAL FEMMES 5.062 5.132 5.405 5.536 5.828 

% 100% 100% 100% 100% 100% 

Ill Enseignement primaire priv8 

198511986 1986/1987 1987/188 1988/1989 1989/1990 

EFFECTIF 1.093 1.264 1.542 1.684 1.814 
lNSTITUTEURS FEMMES 354 387 422 428 443 

% 28,24 31,06 35,59 37,06 38,61 

INSTITUTEUAS EFFECTIF 2.537 2.602 2.621 2.655 2.693 
ADJOINTS FEMMES 672 673 770 855 888 

% 65,56 63,93 60,49 58,43 57,32 

EFFECTIF 240 240 170 205 191 
MONITEURS FEMMES 131 122 96 86 115 

% 6,20 5,01 3,92 4,51 4,07 

EFFECTIF 3.870 4.070 4.333 4.544 4.698 
TOTAL FEMMES 1.157 1.183 1.288 1.369 1.446 

% 100% 100% 100% 100% 100% 

SOURCE : Direction de la Planification, de !'Evaluation et des Statistiques. 
(Minist6re de !'Education Natlonale) 

1990/1991 1991 /1992 

30.440 30.848 
4.800 4.920 
68,30 89,45 

3.895 3.531 
1.124 1.036 
11,31 10,24 

114 107 
29 26 

0,33 0,31 

34.449 34.486 
5.953 5.982 
100% 100% 

1990/1991 1991 /1992 

1 .920 .i.145 
425 476 

42, 17 46,93 

2.450 2.211 
855 800 

53,81 48,37 

183 215 
107 129 

4,02 4,70 

4.553 4.571 
1.387 1.405 
100% 100% 



111} Enseignement secondaire general public 

1985/1986 1986/1987 1987l1988 1988[1989 

EFFECTIF 5.693 6.5t7 . 7.241 8.152 
CADRE 

FEMMES 
NATIONAUX % 79,2 82,4 63,2 85,6 

CONTRA TS EFFECTIF 1.495 J.395 1.467 1.373 
LOCAUX 
OECISIONNAIRES FEMMES 
ET ASSISTANCE 
TECHNIQUE % 20,B 17,6 16,.8 14,4 

EFFECTIF 7.188 7.sJi 8. 7.08' s:s25 
TOTAL 

FEMMES 

% 100 100 100 100 

SOURCE : Direction de la Planification, de l'Evaluatfon et des Statistiques. 
(Mlnistere de l'Education Nationale) 

PARTICIPATION AU GOUVERNEMENT 

FEMMES 
HOM MES 

Effectif 

3 
17 

15 
85 

107 

1989£1990 1990£1991 1991/1992 

R811 8.416 

87, 1 83,2 

1.304 1.694 

12,9 

10.115 10. 788 16,8 

100 100 100 

Source Decret N°90-1578 du 30 Novembre 1990 portant nomination des membres du 
gouvernement. 

ASSEMBLEE NATIONALE (Huitieme legislature 1990-1995) 

FEMMES 
HO MMES 

MUNICIPALITE ( 1991-1995) 

FEMMES 
HOMMES 

Effectif 

8 
167 

Effectif 

5 
127 

4,6 
95,4 

3,8 
96,2 

Source : Ministere de l'lnterieur et de la Securite, Direction des Collectivite Locales (0 C L). 
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VII. CARACTERISTlOUES DES MENAGES 

7. 1 : Str1.1cture per sexe et Age des chefs de m6nage, 
ensemble Cl 

Groupe l:l2mme11 Fgmmes Ensembl!i! 
~ 

-20 45342 16636 61978 
20-24 104265 23781 128046 
25-29 205579 34792 240371 
30-34 238789 34460 273249 
35-39 217080 30730 247810 
40-44 166677 27520 194197 
45-49 151720 27030 178750 
50-54 121083 23606 144689 
55-54 99686 20304 119990 
60-64 68215 15306 83521 
65-69 50501 11789 62290 
70&+ 47576 13942 61518 
ND 1853 537 2390 

Total 1518366 280433 1798799 

Tableau 7.2 : Structure par sexe et llge des chefs de m6nage, 
milieu rural 

Groupe Hommes F!!mll!ft§ I2ll!.. 
d'Ages 

-20 28874 10331 39205 
20-24 63805 11294 75099 
25-29 108191 15098 123289 
30-34 115607 15496 131103 
35-39 108884 15703 124587 
40-44 94229 16276 110505 
45-49 95255 17451 112706 
50-54 81568 16058 97626 
55-59 73157 14783 87940 
60-64 52962 11578 64540 
65-69 41211 9249 50460 
70&+ 39320 11549 50869 
ND 1352 409 1761 

Total 904415 165275 1069690 
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Tableau 7 .3 : Sructure par sexe et Age 
des chefs de mt!nage, Urbain 

yrQyQe Homme§ Fem!!lli§ I2m! 
~ 

-20 13108 4781 17889 
20-24 21212 6747 27959 
25-29 45398 9700 55098 
30-35 54966 8816 63782 
35-39 47895 7112 55007 
40-44 34004 5623 39627 
45-49 28459 5304 33763 
50-54 21424 4395 25819 
55-59 15921 3476 19397 
60-64 9918 442 123602 
65-69 6633 1800 8433 
70&+ 6268 1782 8050 
ND 285 78 363 

Total 305491 62056 367547 

Tableau 7 .4 : Structure par sexe et 8ge 
des chefs de m6nage, Abidjan 

yrouQe Hammes Fgmm11s ~ 
~ 

-20 3360 1524 4884 
20-24 19248 5740 24988 
25-29 51990 9994 61984 
30-34 68216 10148 78364 
35-39 60301 7915 68216 
40-44 38444 5621 44065 
45-49 28006 4275 32281 
50-54 18091 3153 21244 
55-59 10608 2045 12653 
60-64 5335 1286 6621 
65-69 2657 740 3397 
70&+ 1988 611 2599 
ND 216 50 266 

Total 308460 53102 361562 
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Tableau 7 .5: Repartition en % des logements par 
milieu d'habitat selon· le mode de cuisson des aliments 

Mode de cuisson Ens. Cl Rural Urbain Abidjan 

Bois 67,7 93,9 50,0 8,0 
charbon 17,2 2, 1 25,6 53,4 
gaz 3,7 0,5 4,2 12,9 
bois + charbon 3,8 1,2 9,2 6,0 
gaz + charbon 3,7 0,3 5,0 12,3 
gaz+ bois 0,4 0,3 0,7 0,2 
autres 3,6 1,8 5,3 7,2 

TOTAL 100,0 100,0 100,0 100,0 

Le tableau ci-dessus permet de voir a quel degnl la femme utilise le bois de chauffe et done d' avoir 
une idee de son action implicite sur l'environnement. 



TAB A2: BILAN DE L'EMPLOI PAR SEXE 1980-1992 

1980 1fil!2. 1990 1992 

!:!Q.MME. ~ IQ.I& ~ ill1M.E. IQill !:!2M.M§. ~ IQIM. ~ FEMME IQ.TAh 

POPULAT. TOTALE 4200000 3800000 8000000 5000000 4407000 9407000 5907000 5310000 11217000 6147668 5902332 12050000 
POPULAT. ACTIVE 1744809 1519191 3264400 1995510 1816490 3812000 2402730 2190270 4593000 2586752 Z363248 4950000 
POPULAT. OCCUP. 1678809 1475191 3154000 1877857 1752143 3630000 2174852 2138148 4313000 2307353 2312647 4620000 
SEC. TRA. AGR. 1132864 1151136 2284000 1263194 1283806 2547000 1466800 497200 2964000 1558846 1591154 3150000 
SEC. MODERNE 418440 21560 440000 376245 28756 405000 354585 30415 385000 348840 31160 380000 
SEC. INFORMEL 127505 302495 430000 238418 439582 678000 353467 610533 964000 399667 690333 1090000 
SANS EMPLOI 6600 44000 110000 117653 64347 182000 227678 52122 280000 279399 50601 330000 

Source : Minist6re de la Fonction Publique et de l'Emploi. Estimation de la Direction de l'Emploi et de la Reglementation du Travail. 

l'EMPLOI DANS LE SECTEUR MOOERNE 

L' emplol dans le secteur modeme comprend 3 composantes: 

• I' emploi du secteur priv6 et para·public 
• I' emploi dans la fonction publique 
• I' emploi du personnel domestique 

Les declarations comptables n' etant pas exhaustives par rapport a I' ensemble des entreprises priv6es et par publiques, ces donnees ne d6crivent pas la situation exact a 
de l'emp!oi du secteur; d'oU la n8cessit6 du recours tableau 81 qui en est une correction. 

TAB 81 : EVOLUTION DE L'EMPLOI MODERNE PAR SECTEUR 

1980 1981 1982 ~ 1984 ...1!lli2 ~ 1987 ll!.!!!! fill! ~ 

N B E ENTREPRISES 2401 2439 2511 2338 2428 2425 2327 2127 2293 2259 2173 
PR I MAIRE 24400 22700 24600 23600 21900 17800 19800 19800 20000 19800 18400 
INOUSTRIE 134700 135400 143800 144800 143000 145400 140700 140700 139900 145800 135300 
BTP 48300 33800 26700 13900 13900 9000 10200 10200 11400 9700 9600 
TRANSPORTS 48600 43300 36300 32900 32900 30900 34500 34500 26300 22300 23600 
COMMERCE 35200 33100 32100 27800 31100 27800 28700 28700 29400 29000 26800 
AUTRES SERVICES 35200 38700 36300 26800 24900 26800 27100 27100 26000 21000 19600 
TOTALPRIVE , 326400 307000• 299800 257700 267700 257700 261000 261000 253000 247600 233300 
PERSONNEL OOMEST 40000 43000 43000 40000 41000 40000 39600 39600 38000 37100 35700 
FONCTION PUBLIQUE 73847 78000 83234 107460 106240 107460 109300 109300 113750 115200 11600 
TOTAL 440247 428000 426034 405160 414940 405160 409900 409900 404750 399900 385000 

~ 

~ 



REPARTITION DES EMPWIS PAR SEXE ET CATEGORIESOCIO-PROFESSIONNELLE 

CAT.S. PROF. 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 
HOMMES FEMMES HOMMES FEMMES HOMMES FEMMES HOMMES FEMMES HOMMES FEMMES HOMMES FEMMES HOMMES FEMMES 

Empt. non. salar 199 53 180 47 172 46 163 42 27 lO 10 5 5 4 

Directeurs 2272 204 205 236 1894 212 2271 294 2035 200 1926 176. 1783 160 

Cad. techniques 6683 897 6722 951 4146 631 6182 2270 6107 959 5597 815 4967 879 

Maitrises 11340 2031 11678 2136 7193 1480 12626 2668 12611 2741 11606 2470 10007 2264 

Empt. qualifies 13871 3283 13163 3070 9532 2436 12213 2966 11408 2931 10904 2678 12409 2689 

Empt. non quali 17099 1099 15178 1231 9815 874 14724 1291 14913 1364 14137 1142 10430 1073 

Ouvr. qualifies 23904 662 23688 241 15141 219 22460 352 20063 417 20658 422 16947 244 

Ouvr, spCcialis 23934 1308 12144 1386 20720 1057 28418 1287 28210 1032 26948 1140 23042 .1135 

Manoeuvres 56282 3603 46200 2435 24879 1567 33925 1724 33084 1335 44941 1601 28136 1645 

Apprentis 335 l 553 l 256 39 14029 63 12657 1;14 443 l 9449 2 

Total 155919 13141 152911 11734 93748 8561 147011 12957 141126 11146 137170 10450 117175 10095 

Source ; BDF (INS) 

<'! 
~ -
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LAPARTDES FEMMES DANS L'EMPLOI: REPARTITION 
PAR SOUS-SECTEUR D' ACTIVITIDE 1984 A 1990 

1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

AGRlCULTlJRE VAL ABS 742 906 770 818 484 568 633 
V.R. 6.2 7.8 6.9 7.9 4.7 5.1 6 

INDUSTRIE VAL ABS 5505 4274 2713 4050 3809 3924 3524 
V.R. 6.3 4.8 6.1 4.8 4.6 4.7 5.3 

COMMERCE VALABS 2062 2095 2261 2319 2547 2495 2553 
V.R. 9.9 11 l l.1 11.6 12.6 . 12.7 13.3 

BOIS VAL ABS 167 157 141 130 138 143 141 
V.R. 1.7 1.6 1.5 1.5 1.7 1.7 J.4 

B.T.P. VAL ABS 182 162 138 166 173 162 129 
V.R. 2.3 2.9 2.8 2.4 2.6 3.l 3.8 

TRANSPORT VAL ABS 1862 971 657 1244 1058 910 1067 
V.R. 9.1 4.9 8.9 6.8 6.4 6.8 

AUTRES VAL ABS 1149 1223 1121 1297 1490 1425 1445 
SERVICES V.R. 10.2 11.9 13.2 13.2 14.5 14.7 15.6 

V R : valeur relative. VAL ABS: valeur absoJue. Source: OMOCI donnees traitCe 8. partir des donn6es de la B D F. 





STATISTIOUES ET INDICATEURS CONCERNANT LES FEMMES EN GUINEE 6 

INTRODUCTION 

La Gui nee, a l'instar des pays de I' Afrique sub-saharienne, disposil d'une organisation statistique 
pour couvrir I' ensemble des activites socio-economiques du pays. Cette organisation se presente sur 
trois volets: 

" la Direction nationale de la statistique et de l'informatique, chargee de la coordination des 
statistiques nationales, de la collecte et de !'analyse des donnees statistiques; 

• les services sectoriels statistiques a travers les differents ministeres techniques tels que 
I' education, la sante, I' agriculture, l'emploi, etc ... ; 

• les statistiques regionales a travers les services centraux et sectoriels sus-mentionnes. 

Se developpe parallelement la mise en place ou le renforcement des statistiques des entreprises 
mixtes et privees. Ce systeme statistique national fait face a des difficultes majeures qui se resument 
en: 

• une insuffisance des bases de donnees; 
• une insuffisance des moyens de traitement; 
• une insuffisance de publication et de diffusion des donnees. 

Cependant ii n' existe pas a proprement parler un systeme de statistiques specifique aux femmes. 
Les donnees les concernant apparaissent dans la desagregation des donnees globales. 

Le present rapport est base sur une exploitation judicieuse des donnees disponibles dans le sens de 
mettre en evidence les activites et les indicateurs lies aux femmes. 

APERCU SUR LA PROBLEMATIOUE DE LA FEMME 

1. Demographie 

Sur le plan demographique, la population guineenne est a moitie feminine. Selon le recensement 
de la population de 1983, sur 4.660.582 habitants, on comptait 2.390.500 femmes, soit a peu pres 
51,3%, et 2.270.083 hommes, soit 48%. 

En 1991, selon Jes enquetes sur les informations prioritaires, la population guineene etait estimee 
a 5.940.000 habitants. 

Cette structure d' ensemble n' est toutefois pas identique dans tout le pays. Elle varie selon les 
regions et est fonction de certains phenomenes tels que la mortalite et les migrations. 

le rapport de masculinite est de 95 hommes pour 1 00 femmes. II est a noter que la grande majorite 
de ces femmes habitant en milieu rural (74%), et 26% en zone urbaine, tandis que Conakry a elle-seule 
regroupe 56% des femmes. • 

A propos des migrations, ii taut en tout premier lieu mentionner le manque de donnees, surtout 
lorsqu'on veut cerner le cas particulier des migrations feminines. 

On sait, sur la base du RGPH de 1983, que I' age du plus grand contingent des migrants se ,situe 
entre 15 et 35 ans. 

Etant donne I' age moyen au premier mariage des hommes (28 ans). I' on peut penser que le plus 
important facteur de migration feminine en Guinea reste le mariage qui est virilocal. 

L'on sait en Guinee que la principale forme de migration interne reste l'exode rural, et que les 
migrants, meme ceux installes en ville, gardent le contact avec leur communaute d' origine qui continue 

• Rapport national de la Guinea par : Mme Koumba Diakite, Directrice nationale de la promotion 
feminine et Mme Fatoumata Traore, Chef de la Division des micro-projets. 



116 

a exercer sur l'individu une forte emprise. Ainsi, Conakry est la plus importante zone d'immigration 
du pays. 

Les tableaux ci-dessous illustrent cette n!alite. 

Tableau 1 
Rapport de masculinite a la naissance selon les regions naturelles 

Regions naturelles Milieu Milieu Ensemble 
urbain rural 

Guinee maritime 102,8 101, 1 101,95 

Moyenne Guinee 101,4 98,3 99,85 

Haute Guinee 102,8 100,2 101,5 

Guinee forestiere 101 98,3 99,65 

Total 102 99,475 100, 738 

II ressort de ce tableau que le rapport de masculinite est plus eleve en milieu urbain qu' en milieu 
rural. II est a noter que la pointe la plus remarquable se trouve au niveau de la Guinee maritime. 

Milieu 

Urbain 

Rural 

Total 

Tableau 2 
Repartition de la population totale selon Jes regions 

naturelles et le milieu de residence ( % ) 

Regions Naturelles 

Conakry Basse Moyenne Haute Gui nee 
Guinee Guinee Guinee Forestiere 

53,9 14,2 9, 1 12, 1 10,8 

24,6 28, 1 25,5 21,8 

16 19,4 18,6 18,8 16,3 

Source: MPF (ESIP 1991) 

Ensemble 

100, 1 

100 

100,05 
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Tableau 3 
Age moyen au premier mariage selon la region naturelle ou le sexe 

Regions naturelles Hommes Femmes 

Conakry 30,9 21,9 

Basse Guinee 28 17,2 

Moyenne Guinee 27 17,3 

Haute Guinee 16,9 

Guinee forestiere 

Source: EDS-1992 IMPF) 

2. Sante 

La societe traditionnelle guineenne accorde beaucoup d'interet a la fecondite de la femme et a son 
r61e de dispensatrice de soins aux enfants (education, sante, etc .. ). 

Elle n'acquiert essentiellement son statut social que par le nombre d'enfants mis au monde. Cette 
conception traditionnelle pousse la femme a faire baucoup d'enfants, d'ou une fecondite tres elevee 
qui a toujours des repercussions nefastes sur son etat de sante, sur celui de ses enfants et sur son 
travail. 

Les difficultes qui se posent a la femmes sur Jes plans sanitaire et familial limitent la participation 
effective de la majorite des femmes au developpement. 

en: 
Le contexte socio-culturel et economique exerce sur les femmes des effets negatifs qui se resument 

"' des mariages precoces et tardifs; 
"des grossesses rapprochees et/ou l'epuisement des femmes sous l'effet des nombreuses 

maternites et des travaux epuisants; 
"une mortalite maternelle et infantile elevee due a l'insuffisance d'education en matiere de sante. 

L'insuffisance des garderies d'enfants reduit l'efficacite des femmes au travail et limite dans une 
large mesure leur acces aux emplois. Les indicateurs mettent en evidence la fragilite de la sante 
maternelle et infantile. 

• taux brut de natalite : 45/1 000 
• taux brut de mortalite infantile : 139/1000 
" taux de mortalite maternelle : 9/1 000 
.. pourcentage des femmes en age de procreer : 48,5% 
" pourcentage des femmes pratiquant la contraception : 1 , 8 % 

S'agissant de la malnutrition des femmes, on remarque des variations regionales de 1 a 3% pour 
la malnutrition. L'etat nutritionnel des femmes enceintes est mediocre comme en temoigne la 
proportion elevee des enfants dont le poids a la naissance est inferieur a 2,5 kg (18%). 

II est indeniable que des gros efforts ont ete consentis a tous les niveaux pour ameliorer I' etat 
sanitaire des populations, en particulier les femmes en age de procreer, les femmes enceintes et les 
enfants. 
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Les tableaux ci-dessous illustrent cette realite. 

Tableau 4 
Variables et lndicateurs Santa 

VARIABLES INDICATEURS ANNEES . SOURC--

Hammes Femmes 

Esperance de vie 42,6 ans 44,8 ans 1983 Recensement 
general de la 
population et 
de I' habitat 

Taux de mortalite infantile 139,3 0/00 125,2 0/00 1990 Enquetes 
demo-
sanitaires 

Taux de mortalite infantile 119,6 0/00 105,8 0/00 1990 IEDS) 

Enquetes 
Taux de fecondite 5,9% 115 a 49 1992 demo-

ans) sanitaires 
IEDS) 

Taux de fecondite 5,7% 115 1992 
a 44 ans) EnquMes 

demo-
Utilisatrice de contraception 1,8 % sanitaires 

IEDS) 

Disponibilite des services 54,4 % 1992 Enquetes 
d' assistance a demo-
I' accouchement sanitaire 

9% 1989 (EDS) 
Taux de mortalite maternelle 

Enquetes 
demo-
sanitaires 
IEDS) 

EnquMes 
demo-
sanitaires 
(EDS) 

Enquetes sur 
la 
mortalite 
maternelle 
(SOGGO) 



lndicateurs 

lndice synthetique 
de tecondite (ISFl 

Taux brut de natalite 
(TBM) 

Selon le milieu d'habitat 
(TGFGl 

Tableau 5 
lndicateurs sanitaires 

Hommes 

5,7 

40,7 

0, 196 

Femmes Total 

6 5,85 

44,3 42,5 

0,208 
0,208 

Source: Enquates demo-sanitaires (EDS), resultats provisoires 1992. 

Tableau 6 
Evolution des centres de sante fonctionnels par region naturelle 

Regions 198 1990 1991 Total 
198 9 1992 1993 
8 

Conakry 1 - - 4 5 1 10 

Guinee maritime 15 - 21 3 6 

Moyenne Guinee 40 2 18 3 11 

Haute Guinee 20 2 12 10 3 

Guinee forestiere 17 2 19 9 13 

Total 93 6 70 29 38 

Source: Rapport de coordination du PEY/SSP/Decembre 1992. 
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Tableau 7 

Evaluation de la couverture vaccinale de 1989 a 1992 

Antiglme 
------------ BCG DTC3P3 Rougeole VAT2 
An nee 

1992 32% 14% 15% 9% 

1990 52% 18% 20% 34% 

1991 58% 41% 39% 29% 

1992 74% 56% 45% 35% 

Source: PEV /SSPME (Novembre 1993). 

3. Education 

Dans le domaine de !'education, des mesures ont ete prises pour accroitre les niveaux de 
scolarisation et d'alphabetisation des jeunes filles des I' accession du pays a la souverainete nationale. 

Pour ameliorer le statut des femmes, les etablissements devaient reserver 50% aux filles au 
recrutement. 

Compte tenu des facteurs socio-culturels, ces mesures n' ont pas permis d' ameliorer notamment le 
niveau de scolarisation et d'alphabetisation qui demeure encore a des niveaux bas. 

Le taux de scolarisation des jeunes filles selon le recensement de 1983 etait de 16,2% en 1990. 
De nos jours, ii est estime a 23,6%. 

La majorite des femmes guineennes est analphabete (85%). Cette situation varie selon ie milieu 
d'habifat. 

En milieu urbain 64, 7% des femmes sont analphabetes contre 92,3% en milieu rural. 
Cependant la scolarisation est encore plus faible dans !es milieux ou les prejuges et coutumes sont 

!es plus prononces. 
Les tableaux ci-dessous montrent I' ampleur du phenomene. 



4. Emploi 

Tableau 8 
Nombre cumule de cas de sida durant la periode 

1987-1993 selon le sexe 

An nee Hommes Femmes Total 

1987 8 0 8 

1988 24 3 27 

1989 55 15 70 

1990 75 32 107 

1991 165 47 212 

1992 130 75 205 

1993 84 46 130 

Total 541 218 105 

Source : Programme national de lutte contre le sida (Octobre 1993). 
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Les femmes representent 42 % de la population active. Bien que peu de femmes occupent des 
emplois salaries, leur participation a ce secteur reste faible. Dans le secteur formel, elles sont 
principalement employees comme infirmieres, sages-femmes, enseignantes et stenodactylographes. 

la principale raison pour laquelle le nombre de femmes travaillant dans le secteur formel est si limite 
s' explique par le fait que le niveau d'instruction est faible et qu' elles sont moins formees sur le plan 
technique. 

Dans le secteur informel, elles travaillent dans les PME et effectuent un nombre reduit d'activites. 
II est evident que dans ce domaine tout comme dans le secteur formel, les femmes sont handicapees 
par leur faible niveau d'instruction de connaissances techniques et commerciales, et d' experience 
professionnelle ainsi qu' un acces limite a !'information et au credit qui sont autant de facteurs qui les 
empachent de percer dans ce secteur. 



122 

Les tableaux ci-dessous illustrent cette n!alite. 

Corps Hillrarchie Femmes Hommes 

Economie rurale 
. lngenieurs agronomes A 276 3316 
. lngenieurs vetllrinaires A 35 445 
. lngenieurs eaux et forllts A 5 102 
. lngenieurs piscicoles A 11 230 
. Aide-ingenieurs agronomes B 211 1745 
. Aide-ingenieurs veterinaires B 23 211 
. Aide-ingenieurs eaux et forl!ts B 1 33 
. Aide-ingenieurs piscicoles B 8 241 
. Assistants d' agriculture c 87 915 
. Assistants d' elevage c 5 625 
. Assistants d' eaux et forllts c 6 
. Agents techniques c 

Administration generale A 214 1008 
Administration generale B 268 384 
Administration generale Steno 
Administration generale c 570 212 
Secretariat dactylo 

Santi! 
. ME!decins A 322 683 
. Medecins B 
. Pharmaciens A 13 
. Pharmaciens 
. Aides de sante c 755 715 
. Sages-femmes B 313 330 
. Techniciens labo pharmacie A 13 90 
. Techniciens labo pharmacie B 39 21 
. Techniciens sante publique c 1479 124 
. lnfirmiers ordinaires c 
. Agents techniques B 
. Agents techniques 
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Tableau No ..... : (suite) 

Corps Hierarchie Femmes Hommes 

Education Nationale 
. lnspecteurs enseignants A 2 66 
. Professeurs d' Ecole normale B 4 54 
. Professeurs d' enseignement technique A 5 210 
. Professeurs lycee 536 2857 
. Professeurs lycee c 3 52 
. Professeurs 4eme cycle B 127 1073 
. Professeurs 2et3eme cycles A 132 716 
. Technicians labo pharmacie B 6 2 
. Technicians sante publique c 71 1365 
. lnfirmiers ordinaires c 
. Agents techniques B 1365 
. Agents techniques 1864 6020 

Garde republicaine 
. Officiers superieurs A 1 29 
. Commissariats de police A 11 233 
. Officiers de garde B 17 159 
. lnspecteurs police B 84 
lnspec. gl. adjoint c 1 15 
Agents de police 

Finances 
. lnspecteurs services financiers A 90 493 
. ContrOleurs services financiers 10 
. Officiers superieurs Douane A 212 
. ContrOleurs de Douane B 47 349 
. ContrOleurs de Douane c 5 6 
. Aide-comptables . c 2 

Justice 
. Magistrats A 69 225 
. Juristes A 11 37 
. ContrOleurs de travail B 16 54 
. Greffiers B 44 98 
. ContrOleurs adj. travail c 5 11 
. Secretaire greffe parquet c 3 
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Tableau No .... : (suite) 

Corps Hierarchie Femmes Hommes 

Communication 
. lngenieurs de son A 5 30 
. lngenieurs de production A 2 14 
. lngenieurs de rt!alisation A 1 
. Aide-ingenieurs de son B 6 62 
. Assistants de production B 2 15 
. Assistants techniques d'inf. et de c 18 41 

spectacles 

Source: Service informatique et de gestion (MRAFPT) Octobre 1993. 



INTRODUCTION 

SITUATION DES DONNES ET INDICATEURS 
STATISTIOUES CONCERNANT LA FEMME AU MALI 7 

Une etude sur I' analyse de la situation des femmes et des enfants au Mali, entreprise en 1986, 
basee sur une recherche bibliographique avait denote certaines insuffisances quantitatives et 
qualitatives du systeme d'information relatif aux femmes et aux enfants. 

Les 2 et 3 avril 1987 s'est tenu a Bamako un Atelier national sur I' analyse de cette etude dont l'une 
des recommandations vise : 

" la mise en place d'ici 1992 d'un mecanisme permanent de collecte, d'analyse et de diffusion 
regulieres de statistiques sur les femmes et les enfants; 

" la planification et la production des etudes et recherches sur le couple (femme et enfant). 

Le systeme national comporte deux volets complementaires : 

" un premier volet consacre a la surveillance d'indicateurs de suivi de la situation; 
., un deuxieme volet relatif a la dynamisation des recherches et etudes qui permettent d'approfondir 

la connaissance de la situation des femmes et des enfants. 

Pour les besoins de ce seminaire-atelier, nous ferons successivement le point sur la disponibilite des 
donnees statistiques sur la femme, leur qualite, puis nous presenterons la strategie nationale adoptee 
pour y remedier a travers les activites du projet "SUIVI DE LA SITUATION DES FEMMES ET DES 
ENFANTS" avant de tirer une conclusion. 

I. DISPONIBILITES DES DONNEES STATISTIOUES SUR LA FEMME 

D' enormes efforts ont ete consentis par les services statistiques dans la production des donnees 
statistiques a travers des operations d' enquMes et de recensement. Parmi les donnees statistiques 
disponibles au niveau national, on peut citer : 

" les resultats de l'enqu~te demographique de 1960/1961; 
" les resultats des recensements generaux sur la population et !'habitat de 1976 et 1987 traitant 

de: 

l'etat de la population par sexe 
le mouvement de la population 
les activites economiques 
la frequentation scolaire et !'alphabetisation 
!'habitat et menage 
les perspectives de la population. 

o I' enquMe demographique et de sante (EDS) au Mali en 1987 executee par le Centre d' etude et 
de recherche sur la population pour le developpement (CERPOD) en collaboration avec l'USAID 
qui est axee sur la Mcondite, la contraception, la mortalite maternelle et infantile au Mali ; 

" les resultats de l'enqu~te budget-consommation, de l'enqu~te agricole de conjoncture (renforcee) 
dans le cadre du Programme africain de mise en place de Dispositifs permanents d'enqullte 
aupres des menages (PADEM); · 

Rapport national du Mali_ presente par : M. Bocar lbrahima Toure, lngenieur des travaux 
statistiques, Direction nationale de la planification. 
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• les donnees des enquates sur le secteur informal et les migrations, dont les resultats sont 
attendus tres prochainement, viendront renforcer celles deja existantes; 

• d' autres donnees com me I' etat civil et celles produites par les administrations telles que la sante, 
I' education, I' emploi sont egalement disponibles. 

Neanmoins, ces donnees s'averent encore insuffisantes pour aprecier efficacement la situation 
demo-economique du Mali. 

II. OUAUTE DES DONNEES 

Si des donnees statistiques sont de plus en plus disponibles au Mali, elles ne sont pas toujours de 
qualite. C'est le cas de certains indicateurs de sante tels que le taux de mortalite maternelle (ou 
infantile) pour lequel le niveau varie selon la source de production. En effet, pour le m8me indicateur 
de la mortalite infantile, on releve un niveau de 108 % (Recensement 1987) puis de 71,88 %. Quant 
a la mortalite maternelle, elle demeure la mains connue et les chiffres tires de diverses estimations sont 
loin de I' esprit. 

Cette diversite de chiffres serait due a la difference dans la methode de calcul et au manque 
d'harmonie dans les concepts utilises. Fort de ce constat, le Ministere charge du Plan, par le 
truchement de la Direction nationale de la statistique et de l'informatique (DNSI) et de la Direction 
nationale de la planification (DNP), a initie dans le cadre du programme de cooperation Gouvernement 
du Mali - UNICEF, un projet intitule "SUIVI DE LA SITUATION DES FEMMES ET DES ENFANTS" 
couvrant la periode 1988-1997. 

Ill. PROJET "SUIVI DE LA SITUATION DES FEMMES ET DES ENFANTS" 

Ce projet comprend deux phases : une premiere phase allant de 1988 a 1990, et une deuxieme 
phase de 1993 a 1997. 

3.1 PHASE 1 : DE 1988 A 1992 

3.1.1 OBJETIFS 

a) Objectif general 

L'objectif final du projet est la mise en place d'ici 1992 des mecanismes pour un systeme national 
permanent de suivi et d'evaluation reguliers et continus de la situation des femmes et des enfants. 

Ce systeme a travers ses differentes composantes devrait 8tre un instrument pour les instances de 
decisions et les planificateurs pour mieux connaitre la situation socio-sanitaire du couple (femme­
enfant), apprecier !'evolution de son Bien,atre, identifier les signes precoces des crises imminentes, et 
servir a mettre en oeuvre des politiques d' ajustemen qui sauvegardent les inter8ts de ce groupe. 

b) Objetifs specifiques 

Pour atteindre cet objectif general, les objectifs specifiques suivants ont ete assignes au projet : 

1) produire de fa9on reguliere et continue des statistiques fiables et pertinentes sur les femmes (et 
les enfants) au Mali, presentees par grandes categories socio-economiques et par zones 
geographiques ; 
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2) dynamiser les activites de recherche et etudes qui permettent d'approfondir la connaissance du 
groupe-cible; 

3) diffuser de fa9on reguliere Jes resultats de I' exploitation des donnees et des recherches. 

3.2 STRUCTURATION 

Le projet comprend deux valets complementaires : 

" un premier volet axe sur la surveillance des indicateurs-cles de suivi de la situation dont 
!'execution est confiee a la Direction nationale de la statistique et de l'informatique (DNSI) ; 

" un volet portant sur la planification et la dynamisation des recherches et t!tudes. Ce volet est 
execute sous la responsabilite du Centre national de recherche scientifique et technologique 
(CNRST). 

3.3 ACTIVITES 

Des activites communes a ces deux valets et se reterant a I' ensemble du projet porteront sur : 

" I' analyse reguliere et continue des donnees statistiques et des resultats des enquMes, recherches 
et tltudes de fa9on complementaire ; 

'" la publication rapide et reguliere des resultats actualises. Cette publication se fera a travers un 
bulletin periodique qui montre !'evolution de la situation dans le temps, dans l'espace et a 
l'interieur des differents groupes socio-economiques. Ce bulletin sera diffuse aupres des 
instances de planification et de centres de decision et d' action. 

Ainsi, un premier rapport a vu le jour en 1991 intitule RAPPORT No.1. II se propose de faire le point 
sur Jes travaux et activites realises depuis 1988 et de presenter Jes resultats des premieres 
investigations qui ont ete menees aupres des differents services nationaux de recueil statistique. 

II a ete fait etat dans ce rapport des indicateurs de la situation sanitaire et des indicateurs de la 
situation educationnelle de la femme et de I' enfant. 

a) Identification et selection des indicateurs 

Plusieurs seances de travail regroupant une douzaine de services techniqu_es ont permis d'identifier 
puis selectionner des indicateurs juges pertinents, susceptibles de refleter de fac;:on significative 
I' evolution du bien-i!tre des enfants et des femmes (voir liste des services en annexe). Les indicateurs 
retenus ont ete classes en 4 grandes rubriques : 

b) lndicateur de la situation sanitaire. II s' agit de : 

• Taux de mortalite infantile (0-1 an) 
• Taux de mortalite juvenile (1-5 ans) 
• Taux de malnutrition chez !es enfants 
• Nombre d'enfants nes avec un poids interieur a 2,5 kg 
• Taux de couverture vaccinale 
" Taux de morbidite pour certaines maladies (prevalence et incidence) 
" Taux de frequentation des services de sante maternelle et infantile (SM!) 
• Taux de mortalite maternelle 



cl lndicateurs de la situation educationnelle 

• Taux de scolarisation par sexe 
• Taux d'achevement du 1 er cycle (Enseignement primaire) 
" Taux de deperdition scolaire par sexe 
• Taux de scolarisation dans les medersas 
" Taux d' alphabetisation par sexe 
• Taux d'inscription par sexe dans les centres d'alphabetisation. 

d) lndicateurs de la situation alimentaire 

• Pourcentage de la population avant acces a une source d'eau potable 

129 

• Taux de couverture permanente des besoins en eau potable (normes : 40 litres jour/habitant). 

Un seminaire-atelier a ete organise du 19 au 24 aoOt 1992 dont la mission consistait a evaluer les 
methodes de collecte et de traitement des donnees necessaires au mecanisme de suivi, et d' evaluation 
a travers le Rapport No. 1. 

A !'issue des travaux de cet atelier, la liste des indicateurs a ete elargie comme suit : 

( 1) lndicateurs de la situation sanitaire 
(2) lndicateurs de la situation educationnelle 
(3) lndicateurs de la situation alimentaire 
(4) lndicateurs de la situation Approvisionnement en eau potable et de l'assainissement (voir liste 

en annexe). 

On note que seize recommandations ont ete faites par I' atelier qui serviront de phares pour la 2e 
phase du projet. 

3.2 PHASE II: DE 1993 A 1997 

3.2.1 OBJECTIFS : Les objectifs retenus dans la 2e phase du projet sont les suivants : 

" contribuer a !'harmonisation des systemes de collecte et de traitement des donnees statistiques 
en vue d' assurer la fiabilite et la disponibilite des statistiques sociales ; 

• ameliorer le suivi de 33 indicateurs-cles relatifs a la situation de la femme et de I' enfant afin de 
permettre aux programmes de mieux suivre les progres vers la resolution des problemes. 

A nos jours, un manuel de collecte sur le suivi des objectifs du Sommet mondial pour les enfants 
vient d' Mre produit. La formation des agents charges de la collecte des donnees au niveau regional 
est en cours, apres celle des formateurs au niveau central. 

IV. CONCLUSIONS 

II est evident que la production d'informations statistiques fiables est necessaire pour une 
planification effective et une utilisation rationnelle des ressources. Aussi, disposer de donnees de 
qualite sur la femme permettrait une meilleure connaissance de ce groupe et faciliterait son integration 
au developpement socio-economique du milieu auquel elle appartient. 

Nous esperons que ce seminaire-atelier permettra un echange fructueux d'experiences entre les 
differents participants en vue d'ameliorer leur performance dans la production et !'utilisation des 
donnees statistiques sur la femme. 



130 

ANNEXE 1 

STRUCTURES MEMBRES DU SOUS-COMITE DES ETUDES 
DEMOGRAPHIOUES ET SOCIALES (SCEDS) 

Direction nationale de la statistique et de l'informatique (DNSI) 
Direction nationale de la planification (DNP) 
Direction nationale de !'alphabetisation fonctionnelle et de la linguistique appliquee (DNAFLA) 
Direction nationale de la fonction publique et du personnel 
Direction nationale de l'emploi, du travail et de la securite sociale 
Office national de la main-d'oeuvre et de l'emploi (ONMOE) 
lnstitut national de prevoyance sociale (INSP) 
Direction nationale de la sante publique 
Direction nationale de l'interieur (Projet etat civil) 
Direction nationale des affaires juridiques et consulaires 
Direction nationale de l'urbanisme et de la construction (DNUC) 
Service du logement et des batiments de I' Etat 
Direction nationale de la jeunesse et des sports 
Direction nationale de la culture 
lnstitut des sciences humaines 
Cooperation canadienne 
FNUAP 
OMS 
UNICEF 
UNESCO 
BIT 
USAID 
FED 
CCA - ONG 
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ANNEXE 2 
LISTE DES INDICATEURS RETENUS 

POUR LE SUIVI REGULIER DE LA SITUATION 
DES ENFANTS ET DES FEMMES 

INDICATEURS DE LA SITUATION SANITAIRE 

taux de mortalite infantile (0 - 1 an) 
taux de mortalite juvenile (1 - 5 ans) 
taux de couverture vaccinale 
taux de morbidite pour certaines maladies (Prevalence et incidence) 
taux de frequentation des services de sante maternelle et infantile (SMI) 
taux de mortalite maternelle 
taux de prevalence contraceptive (TPC) 
taux de letalite 

INDICATEURS DE LA SITUATION EDUCATIONNELLE 

taux de prescolarisation par sexe des enfants de 0 a 6 ans 
taux de scolarisation par sexe 
taux d'achevement du 1 er cycle (Enseignement primaire) 
taux de deperdition scolaire par sexe 
taux de scolarisation dans les medersas 
taux d' alphabetisation par sexe 
taux de frequentation des femmes dans les centres d' alphabetisation fonctionnelle 
taux des femmes neo-alphabetes 
taux d'assiduite des femmes au cours d'alphabetisation 
taux d'inscription par sexe dans les centres d' alphabetisation 
taux d'inscription par sexe dans les centres de post-alphabetisation 

INDICATEURS DE LA SITUATION ALIMENTAIRE ET NUTRITIONNELLE 

Disponibilite cerealiere annuelle par tete 
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Pourcentage de families dont les besoins minimum en cereales, en produits de l'elevage et de 
la peche sont couverts 
Prix des cereales sur le marche 
Disponibilite annuelle par tE!te en produits de la p8che 
Prix des produits de I' elevage et de la peche 
Prix du betail 
Proportion d'enfants nes avec un poids interieur a 2,5 kg (lnsuffisance ponderale a la 
naissance) 
Taux de malnutrition chez !es enfants de mains de 5 ans 
Disponibilite en produits maralchers et fruitiers 

INDICATEURS DE LA SITUATION D'APPROVISIONNEMENT EN EAU POTABLE ET DE 
L' ASSAINISSEMENT 

Pourcentage de la population ayant acces a une source d'eau potable 
Taux de couverture permanente des besoins en eau potable 
Nombre de puits traites 
Taux de mordibite dO aux maladies hydriques 
Nombre de latrines publiques 





STATISTIOUES ET INDICATEURS CONCERNANT 
LES FEMMES AU MAROC 8 

SOURCES D'INFORMATION 

La Direction de la statistique, qui fait partie du Ministere charge de l'incitation de l'economie, prend 
a sa charge, pour tout le systeme d'information statistique national, les grosses operations de collecte 
aupres des menages, !'elaboration des statistiques demographiques et socio-economiques, la collecte 
et le traitement d'informations sous-produites par les autres administrations et I' elaboration de diverses 
etudes. 

Les enquetes realisees par la Direction de la statistique fournissent d'importantes informations 
permettant d' apprehender la realite demographique, sociale et economique du pays. Les statistiques 
sont, pour une grande part, ventilees selon l'age, le sexe et le milieu de residence (urbain, rural). La 
ventilation selon I' age permet de delimiter d' une fa9on precise diverses categories de population 
(population d'age scolaire, population en age d'activite .. ). La distinction selon le sexe permet, quant 
a elle, de saisir en particulier les inegalites entre les hommes et les femmes. Ceci explique que, d'une 
fa9on generale, on peut dire que toutes les enquetes sur les menages realisees par la Direction de la 
statistique representent une source importante d'informations, relatives notamment aux femmes. 

Le recensement general de la population et de !'habitat, l'enquete demographique a passages 
repetes, l'enquete niveau de vie des menages, l'enquete sur la population active et l'enquete sur la 
consommation et les depenses des menages, principales operations qui ont ete realisees au cours de 
la decennie 80 et au debut de la decennie 90, fournissent d'interessantes donnees decrivant de fa<;on 
assez fiable la situation demographique, sociale et economique des femmes en particulier. 

• Le recensement general de la population et de !'habitat de 1982 a permis de recueillir 
notamment les principales caracteristiques demographiques (sexe, age, etat matrimonial, 
migration), socio-culturelles et economiques (niveau d'instruction, conditions d'habitat, 
activite ... ). 

Le prochain recensement aura lieu en 1994 ; 

• L'enquete demographique a passages repetes (1987-1988) a permis de collecter de 
nombreuses donnees relatives a la mortalite : 

Mortalite infantile selon le sexe, la region economique et le milieu de residence ; 
Mortalite juvenile selon le sexe, la region econommiqe et le milieu de residence ; 
Mortalite generale selon le sexe. 

• L'enquete niveau de vie des menages, qui se caracterise par !'integration, au niveau de la 
collecte des donnees, des divers aspects concernant les conditions de vie des menages et qui 
a ete realisee au cours de I' annee 1991, a permis d' el a borer des indicateurs sociaux dans le 
domaine de la sante, de !'education, de !'habitat et des services sociaux. Les donnees 
recueillies permettent d'apprehender non seulement !'aspect quantitatif des conditions de vie 
des menages mais aussi !'aspect qualitatif. Ainsi l'enquete sur le logement a fourni des 
informations aussi bien sur la qual'itt§ du logement, le niveau d'utilisation de certains services 
publics (eau, electricite ... ) que les depenses d'habitation, etc. Les statistiques relevees dans 
le domaine de la sante ont permis d' avoir des renseignements sur I' acces aux services fournis 
par le systeme de sante existant, etc. Entin, ii ya lieu -:le mettre I' accent sur le fait qu'un 
module relatif a !'alphabetisation a ete inclus dans cette enqu!\te; 

• Rapport national du Maroc presente par : Mme Abaakrouch Aicha, Director de la statistique, Mme 
Khidani Aicha, Ministere de l'emploi et des affaires sociales et Mme Laaziri Zhor, Ligue Marocaine pour 
la protection de l'enfance. 
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" L'enquilte sur la population active, realisee annuellement fournit, quanta elle, des statistiques 
permettant d'elaborer des taux d'activite selon l'ilge, le sexe, les branches d'activite et les 
categories socio-professionnelles ; 

" L'enqu<'>te sur la consommation et les depenses des menages realisee en 1984-1985, a permis 
notamment d'apprehender l'etat nutritionnel de la population. 

Les resultats decoulant des diverses enqu~tes mentionnees ci-dessus sont publies aussi bien dans 
des brochures specifiques a chacune des operations en question que dans des publications apparaissant 
periodiquement et contenant egalement les diverses statistiques sous-produites par les autres 
administrations. II s' agit notamment de I' Annuaire statistique du Maroc en chiffres, qui, ii y a lieu de 
le souligner ici, font l'objet d'une large diffusion aupres de taus les utilisateurs interesses. 

A partir des resultats fournis par les enquetes menees par la Direction de la statistique et des 
statistiques sous-produites par les autres administrations, la Direction de la statistique a elabore de 
nombreuses etudes a caractere demographique et social, parmi lesquelles on peut citer : 

La "situation demographique regionale au Maroc" qui traite de la tecondite, de la nuptialite 
feminine et de la migration selon les regions, Jes provinces et le milieu de residence (publiee en 
1988); 

Une etude sur les caracteristiques socio-demographiques des jeunes au Maroc:" Les mains de 
15 ans : Tout sur les enfants du Maroc, 1990) ; 

"Femmes et condition feminine au Maroc" dans laquelle on a tente de rassembler !'ensemble 
des donnees statistiques disponibles relatives a la femme ( 1989) ; 

L' ouvrage "Statut economique et social de la femme au Maroc" qui rassemble une selection 
de textes legislatifs et reglementaires relatifs a la femme marocaine ( 1 990) ; 

Une etude intitulee "Femme et developpement au Maroc" qui se propose de passer en revue 
la situation demographique, culturelle, economique et juridique de la femme ( 1992) ; 

"Menages: variables socio-demographiques" qui traite, entre autres, de l'effet de l'activite 
feminine sur l'etat matrimonial et la tecondite, de la situation des personnes agees et des 
mariages et divorces dans les wilayas de Rabat-Sale et Casablanca (1990). 

Si le Ministere charge de l'incitation de l'economie est officiellement l'organe charge de la recherche 
et des publications des statistiques, d'autres organismes ont mis sur pied des systemes d'information 
permanents pour centraliser les statistiques sous-produites de leurs activites courantes et pour realiser 
des enquetes, des etudes, des sondages dans des domaines sectoriels specifiques. Ainsi : 

" Le Ministere de la sante publique: l'INAS (lnstitut national de !'administration sanitaire) 
entreprend des recherches et enquetes relatives au domaine sanitaire. 

Parmi !es grandes enqu~tes realisees par ce departement, ii ya lieu de signaler "l'Enquete nationale 
sur la population et la sante" qui a permis de collecter des donnees sur la planification familiale, la 
fecondite, la mortalite, les soins de sante primaires, etc ... (1987, 1992) ; 

e1 Le Ministere de I' education nationale effectue des enquetes pour la connaissance de la 
problematique de I' education, pour l'etablissement d'une carte scolaire, pour le diagnostic de 
la situation de I' enseignement fondamental et secondaire ... ; 

• Le Ministere de l'emploi et des affaires sociales a realise une enquMe sur les salaires et la duree 
du travail; 
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• Le Ministere de la jeunesse et des sports a, quant a lui, mene une enquate aupres du Centre 
de la sauvegarde de I' enfance et des jeunes fill es ; 

• Des organismes publics et prives realisent egalement des enquiltes et des evaluations aupres 
des publics-cibles ; 

• Les organismes internationaux et agences de developpement contribuent amplement aux 
etudes menees par les departements gouvernementaux. 
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ATELIER DE FORMATION DE L'INSTRAW 

- Cas d'Etude -

Presentation du cas d' etude. 

L' etude du cas des femmes chefs de menage constitue un sujet interessant pour evaluer : 

la participation des femmes a la gestion des menages ; 
I' evolution des roles respectifs des deux sexes au sein du menage. 

Etant donne qu'il n'existe pas d'etude specifique sur ce theme, !'analyse de certains resultats de 
l'enquete niveau de vie des menages de 1991 a permis I' identification de cette categorie de population. 

II y a lieu toutefois de souligner que I' enquMe sur la consommation et les depenses des menages 
de 1984 - 85 constitue une autre source d'informations sur ce sujet. 

On entend par chef de menage, la personne qui est consideree par Jes membres du menage comme 
tel, qui participe generalement pour la majeure part aux depenses du menage (soutien economique) et 
a generalement la responsabilite de la gestion de ces depenses. Le chef de menage doit etre membre 
du menage. 

ETAPE 1 Cas d'etude : Femmes chefs de menage 

Champ d'interet : 

En se reterant a la femme chef de menage, evaluer la part des femmes qui participant a 
la prise de decision au sein du foyer. Voir si cette participation resulte d'une promotion 
sociale ou de changements survenus dans la cellule familiale (divorce, veuvage, 
emigration ... ). Identifier les difficultes materielles auxquelles sont confrontees les femmes 
chefs de menage. Voir s'il existe une politique appropriee pour resoudre ces problemes. 

ETAPE 2 : Questions 

Quel est le pourcentage des femmes chefs de menage ? Evolution de ce pourcentage? 

Ouelles sont les caracteristiques de la femme chef de menage ? 

La femme chef de menage tire-t-elle parti de son statut de chef de menage (meilleure 
confiance en soi, affirmation de son identite)? arrive-t-elle a concilier ses responsabilites 
familiales et professionnelles (cas de la femme active) ? 

Ouelles sont les conditions de vie des femmes chefs de menage ? 

Ouel est le profil des maris dont les femmes sont chefs de menage ? 

La femme chef de menage est-elle representative de toutes les femmes qui participent 
activement a la gestion du menage ? 
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ETAPE 3: 

Questions Informations statistiques disponibles 

- Proportion des femmes et des hommes - Repartition des chefs de menage selon le sexe et le 
chefs de menage milieu de residence 

- Repartition des chefs de menage selon I' age 
- Quel est l'llge, l'etat matrimonial, le niveau - Repartition des chefs de menage selon I' etat 

scolaire, le type d'activite et l'activite matrimonial 
exercee par les femmes et les hommes - Repartition des chefs de menage selon le type 
chefs de menage d'activite 

- Repartition des chefs de menage selon la branche 
d'activite 

- Repartition des chefs de menage selon la situation 
dans la profession 

- Qualle est la taille des menages diriges par 
les femmes et les hommes. - Repartition des chefs de menage selon la taille des 

menages. 

ETAPE 4 : lndicateurs 

Pourcentage des femmes et des hommes chefs de menage ; 
Age moyen des femmes et des hommes chefs de menage ; 
Proportion des chefs de menage selon l'etat matrimonial et le sexe ; 
Taux d'alphabetisation des chefs de menage selon le sexe ; 
Proportion des chefs de menage selon les types de diplOmes et le sexe ; 
Proportion des chefs de menage selon le niveau scolaire et le sexe ; 
Proportion des chefs de menage selon les branches d'activite et le sexe ; 
Proportion des chefs de menage selon la situation dans la profession et le sexe ; 

ETAPE 6 : Veracite des donnees. 

le concept de chef de menage· est ambigu : 

II arrive souvent que la determination du chef de menage, lors de l'enqu!lte, depende bea1.4coup 
plus de facteurs culturels qui font que l'on considere generalement comme chef de m!lna~e un 
membre du menage de sexe masculin que de criteres precis tels que la participation a I' essential 
des depenses et la responsabilite de la gestion de ces depenses. 

Ceci a pour consequence qu' un grand nombre de femmes avant reellement le comportement 
d' un chef de menage ne sont pas considerees com me tel et sont done exclues du champ de 
l'etude; 

Probleme de classification: les branches d'activite sont trap agregees. II aurait ete 
beaucoup plus interessant d' avoir les sous-branches de certaines branches telles que le 
commerce, les services fournis a la collectivite ... ; 
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Du fait de l'ambiguite du concept de chef de menage, les donnees sont biaisees et ne sont 
pas representatives de la realitil ; 

L'enqullte, sur laquelle on s'est base dans le cadre de notre etude, ne fournit pas toutes 
les informations necessaires car son objectif n' etait pas specifique a la femme chef de 
menage; 

II s'agit d'un theme particulier qui ne constitue pas une priorite pour les utilisateurs ; 

Les rapports ne sont pas suffisants car ils ne contiennent pas systematiquement une 
ventilation des donnees selon le sexe. 

ETAPE 5: Presentation des donnees 

Tableau 1 

Chefs de menage selon le milieu de residence et le sexe 

1991 

Ensemble 

Les 2 sexes 4497766 
Hommes (en %) 80,7 
Femmes (en %) 19,3 

Milieu urbain 

Les 2 sexes 2297585 
Hommes (en%) 77,5 
Femmes (en% 22,5 

Milieu rural 

Les 2 sexes 2200181 
Hommes (en %) 83,9 
Femmes (en %) 16, 1 

Source : Enquilte sur les niveaux de vie des menages 1990-91 ; OS. 



Tableau 2 

Chefs de menage salon la taille du menage, 
le milieu de residence et le sexe ; annee 1 991 

en pourcent 

Ensemble Urbain 

Les 2 sexes 

1 personne 6,4 6,6 
2 personnes 9, 1 9,6 
3 personnes 10,4 12,0 
4 personnes 12,3 14,5 
5 personnes 12,9 14,2 
6 personnes 12,8 13,4 
7 personnes 11,0 10,9 
8 personnes 8,8 7,6 
9 personnes et + 16,3 11'2 
Total 100,0 100,0 

Hemmes 

1 personne 3, 1 4, 1 
2 personnes 7,5 7,7 
3 personnes 9,4 11,2 
4 personnes 11,8 14,2 
5 personnes 13,9 15,7 
6 personnes 13, 7 15, 1 
7 personnes 11,8 11,2 
8 personnes 10, 1 8,8 
9 personnes et + 18,7 12,0 
Total 100,0 100,0 

Femmes 

1 personne 19,9 15, 1 
2 personnes 15,8 16,0 
3 personnes 14,5 14,9 
4 personnes 14,4 15,5 
5 personnes 8,8 9,0 
6 personnes 9,0 7,5 
7 personnes 8,0 9,8 
8 personnes 3,4 3,8 
9 personnes et + 6,2 8,4 
Total 100,0 100,0 

Rural 

6,2 
8,6 
8,7 
10,0 
11,5 
12, 1 
11,3 
10, 1 
21,6 

100,0 

2,2 
7,4 
7,7 
9,5 
12,0 
12,3 
12,4 
11,4 
25, 1 

100,0 

26,9 
15,5 
13,9 
12,8 
8,5 
11,2 
5,4 
2,9 
2,9 

100,0 

Source : Enquete sur les niveaux de vie des menages 1990-91 ; DS. 
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Tableau 3 

Chefs de menage selon !'age, le milieu de residence 
et le sexe; annee 1 991 

en pourcent 

Les 2 sexes Hommes Femmes 

Ensemble 

15-24 2,0 1,9 2,2 
25-44 40,0 42,6 29,2 
45-59 32,4 31,2 37,7 
60 et + 25,6 24,3 31,0 
Total 100,0 100,0 100,0 

Milieu urbain 

15-24 1, 7 1,6 2,6 
25-44 45,2 49,4 26,9 
45,59 33,3 31,4 34,3 
60 et + 19,8 17,6 36,3 
Total 100,0 100,0 100,0 

Milieu rural 

15-24 2,3 2,3 2,6 
25-44 34,7 36,2 26,9 
45-59 31,5 30,9 34,3 
60 et + 31,6 30,7 36,3 
Total 100,0 100,0 100,0 

Source: EnquMe sur les niveaux de vie des menages 1990-91; DS. 



Tableau 4 

Chefs de menage selon I' etat matrimonial, le milieu de residence 
et le sexe; annee 1991 

en pourcent 

Les 2 sexes Hemmes Femmes 

Ensemble 

Celibataire 3,7 3,9 2,4 
Marie 80,5 93, 1 27,7 
Divorce 2,7 0,8 10,3 
Veuf 13,2 2, 1 59,7 
Total 100,0 100,0 100,0 

Milieu urbain 

Celibataire 4,5 5, 1 2,7 
Marie 76,6 91,8 24, 1 
Divorcie 4, 1 1, 1 14,3 
Veuf 14,8 2, 1 58,9 
Total 100,0 100,0 100,0 

Milieu rural 

Celibataire 2,7 2,9 2,0 
Marie 84,6 94,4 32.9 
Divorc<! 1,2 0,6 4,4 
Veuf 11,5 2, 1 60,8 
Total 100,0 100,0 100,0 

Source : Enquate sur les niveaux de vie des menages 1990-91 ; DS. 
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Tableau 5 

Chefs de menage alphabetises selon l'age, le sexe et le milieu 
de residence; annee 1 991 

en pourcent 

Les 2 sexes Hemmes Femmes 

Ensemble 

15-24 3,7 3,4 6,9 
25-44 61,8 61,8 63,6 
45-59 26, 1 26,0 29,2 
60 et+ 8,4 8,8 0,3 
Total 100,0 100,0 100,0 

Milieu urbain 

15-24 2,8 2,6 7,8 
25-44 64,9 65, 1 61,5 
45-59 25,8 25,5 30,4 
60 et + 6,5 6,8 0,3 
Total 100,0 100,0 100,0 

Milieu rural 

15-24 5,3 5,4 -
25-44 55,0 54,6 80,6 
45-59 27,0 27, 1 19,4 
60 et + 12,7 12,9 -
Total 100,0 100,0 100,0 

Source: Enquate sur les niveaux de vie des menages 1990-91 ; DS. 



Tableau 6 

Taux d'alphabetisation des chefs de menage selon l'age, le sexe et le 
milieu de residence; Annee 1991 

en pourcent 

Les 2 sexes Hommes Femmes 

Ensemble 

Total 34,8 41,3 7,6 
15-24 63, 1 73,7 24,0 
25-44 53,8 59,9 16,6 
45-59 28,1 34,5 5,9 
60 ans et + 11,4 14,9 0, 1 

Milieu urbain 

Total 47,0 57,4 11,4 
15-24 79,0 91,3 45,7 
25.-44 67,7 75,7 23, 1 
45-59 36,3 46,7 8,6 
60 ans et + 15,3 22,2 0, 1 

Milieu rural 

Total 22, 1 25,9 2,0 
15-24 50,8 61,9 -
25-44 35,0 39, 1 5,9 
45-59 19,0 22,7 1 '1 
60 ans et + 8,9 10,9 -

Source: Enqu~te sur les niveaux de vie des menages 1990-91; DS. 
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Tableau 7 

Chefs de m!!nage salon le niveau scolaire, le milieu de residence 
et le sexe; annee 1 991 

en pourcent 

Les 2 sexes Hommes Femmes 

Ensemble 

Aucun 60,2 52,9 90,8 
Prima ire 12,6 14,5 5,0 
Secondaire 11,6 13,6 3,3 
Superieur 2,7 3,3 0, 1 
Autres 12,8 15,7 0,8 
Total 100,0 100,0 100,0 

Milieu urbain 

Aucun 49,8 39,0 87, 1 
Primaire 15,3 17,6 7,5 
Secondaire 19,3 23,6 4,8 
Superieur 5,2 6,7 0,2 
Autres 10,3 13,2 0,4 
Total 100,0 100,0 100,0 

Milieu rural 

Aucun 71, 1 66,2 96,2 
Prima ire 9,8 11,4 1,4 
Secondaire 3,6 4, 1 1,0 
Superieur . 0, 1 . 

Autres 15,5 18,2 1,4 
Total 100,0 100,0 100,0 

Source: Enquate sur les niveaux de vie des menages 1990-91; D.S. 



Table 8 
Chefs de menage selon la branche d'activite, le milieu de residence 

et le sexe; annee 1991 
en pourcent 

Les 2 Hommes 
sexes 

Ensemble 

Agriculture, foret et peche 38,4 36,6 
lndustrie 11,2 10,9 
Batiment et travaux publics 5,2 5,7 
Commerce 16, 1 16,6 
Reparation 1, 7 1,8 
Services personnels et domestiques 2,8 2,3 
Services sociaux fournis a la collectivite 4,8 4,7 
Transport et communication 4,4 4,7 
Administration generale 12, 1 13,0 
Autres services 3,2 3,5 
Activites mal designees 0, 1 0, 1 
Total 100,0 100,0 

Milieu urbain 

Agriculture, foret et peche 3,5 3,3 
lndustrie 17,6 17,0 
Batiment et travaux publics 5,6 6, 1 
Commerce 23,0 22,9 
Reparation 2,5 2,7 
Services personnels et domestiques 4,4 3, 1 
Services sociaux fournis a la collectivite 7,4 7,0 
Transport et communication 7,2 7,5 
Administration generale 22,5 23,6 
Autres services 6,4 6,8 
Activites mal designees 0,0 -

Total 100,0 100,0 

Milieu rural 

Agriculture, foret et peche 70,4 68,3 
lndustrie 5,4 5,2 
Batiment et travaux publics 4,7 5,3 
Commerce 9,8 10,6 
Reparation 0,9 1,0 
Services personnels et domestiques 1,4 1,5 
Services sociaux fournis a la collectivite 2,5 2,5 
Transport et communication 1,8 2,0 
Administration generale 2,6 2,9 
Autres services 0,3 0,3 
Activites mal designees 0,2 0,2 
Total 100,0 100,0 

Source: Enquete sur les niveaux de vie des menages 1990-91; DS. 
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Femmes 

55,0 
14,0 

-

11 '1 
-

8, 1 
5,9 
1,6 
3,5 
0,7 
-

100,0 

5,6 
24,3 

-
23,7 

-

19,7 
11,9 
4, 1 
9,0 
1,8 
-

100,0 

86,9 
7,4 
-

3,0 
-

0,7 
2,0 
-

-
-
-

100,0 



STATISTIOUES ET INDICATEURS CONCERNANT LES FEMMES EN MAURITANIE 9 

INTRODUCTION 

La population mauritanienne a atteint plus de 2.150.000 habitants en 1992, dent 50,48% sent 
des femmes, avec un accroissement rapide a un rythme de 2,93%. 

L' economie a con nu, au cours des dernieres decennies, de profondes mutations qui ont modifie 
!'ensemble de la dynamique demographique, economique et sociale du pays dues, en grande partie, 
aux secheresses recurrentes depuis la fin des annees soixante et la baisse du prix du fer au milieu des 
annees soixante-dix . Le secteur rural qui constituait la base de la richesse du pays beneficiait a peine 
de 10% des investissements publics, accentuant ainsi l'exode rural des hommes vers les centres 
urbains. 

Dev ant une telle situation les femmes rurales se trouvent dans I' obligation d' assumer plus de 
responsabilites dans cette dynamique de developpement. 

Malgre la perception d'une nette evolution de l'elargissement de leurs activites, cet effort important 
reste non comptabilise, et done invisible. 

1. Situation des femmes dans les divers secteurs 

Malgre le fait que la problematique de la condition feminine en Mauritania se distingue nettement 
des autres contextes, arabe cu africain, par I' espace de pouvoir qu' occupant les femmes dans 
l'environnement global, on peut deceler des similitudes avec le vecu des femmes dans d'autres pays 
du tiers monde. On peut citer a cet effet les problemes lies a la pauvrete et a I' augmentation de la 
proportion de femmes chefs de famille, a l'analphabetisme, aux conditions precaires de sante, a la 
faible rentabilite du travail due au non-acces aux facteurs de production, sans compter la sous­
information des femmes concernant leurs droits et les opportunites qui s' offrent a elles pour une 
amelioration de leurs conditions de vie. 

1 . 1 Politigue 

L'histoire politique de la Mauritania a ete particulierement marquee ces dernieres annees par les 
evenements majeurs evoques ci-apres : 

!'adoption par un referendum, le 12 juillet 1991, d'une constitution instaurant la democratie 
dans le pays; 
la promulgation, le 25 juillet 1991, des leis consacrant le multipartism~ et la liberte de presse; 
I' election au suffrage universe! direct, le 24 janvier 1992, du President de la Republique ; 
l'election en mars 1992, d'uneassernblee nationale composee de 79 deputes; 
!'election, en avril 1992, d'un Senat compose de 56 senateurs dent trois representent les 
Mauritanians a I' etranger ; 
la nomination, le 18 avril 1992, d'un Premier Ministre et la formation d'un cabinet de 22 
membres dont une femme, Secretaire d'Etat a la condition feminine. 

la creation de ce SECF temoigne de la volonte politique du gouvernement mauritanien d'inclure les 
problemes des femmes dans la conception de tout projet de nature economique et sociale . 

• Rapport national de la Mauritania presente par: Mme Mounina Mint Abdallah, Directrice des 
programmes et Coordinatrice pour la Conference des femmes 1995, Secretariat d'Etat ~ la 
condition feminine. 
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Par ailleurs, les femmes ont participe largement aux elections municipales des 1985, mais le point 
culminant de l'eveil politique des femmes fut les elections pluralistes en 1992 ou elles ontjoue un role 
de premier plan; neanmoins, elles se trouvaient souvent dans l'impossibilite d'occuper le maximum de 
pastes de responsabilite a cause de la persistance des coutumes traditionnelles et de l'analphabetisme. 

Sur le plan juridique, bien que les principes de non discrimination entre hommes et femmes aient 
ete adoptes, tels que : 

les regles constitutionnelles ; 
le statut de la fonction publique (egalite des salaires) ; 
le code du travail (protection de la femme enceinte; fixation de la journee de travail) ; 
les conventions internationales ; 

!'absence du code de la famille couvrant les droits des femmes et des enfants demeure un handicap 
majeur et facilite l'acces au divorce, les repudiations abusives et !'abandon d'enfants. 

Le non-acces aux services, surtout pour les femmes rurales (probleme de transport, lenteur 
administrative). !'ignorance des leis en faveur de emancipation des femmes, et l'insuffisance de 
!'information en leur faveur (inadaptation des messages, analphabetisme) resteront des problemes 
pertinents. 

Le code de la famille redige depuis 1974, revise en 1989, est actuellement entre les mains d'une 
commission interministerielle et devra atre presente incessamment devant le Conseil des ministres et 
adopte par I' Assemblee nationale. 

1.2 Renforcement du pouvoir economigue 

1.2.1 Evolution de son role 

La femme rurale assure la responsabilite de I' accomplissement des travaux dans les champs ( elle 
participe aux semailles, sarclages, recoltes, vannages, transport, decorticage, pilage du mil ... ). 

Elle s'occupe du betail, de l'elevage des volailles, de la conservation et de la transformation des 
produits laitiers. Sa participation dans le secteur de la peche est limitee aux activites traditionnelles 
(ventes de produits frais, sechage). 

Outre !'agriculture et l'elevage, les femmes sent engagees dans la sylviculture, le commerce, la 
couture, la teinture, la broderie. Au regard des modifications subies par notre societe, dues a plusieurs 
facteurs, la femme mauritanienne n'est pas restee passive. 

En plus de son rOle cite plus haut, elle est devenue un agent economique de premier plan et un 
acteur de developpement pour son pays. 

On la trouve aussi bien dans le secteur formel qu'informel : elle exerce dans les activites 
commerciales ou elle detient plus de 80% des petits commerces, des professions liberal es. Elle occupe 
de hautes responsabilites politiques. 

Le domaine de l'industrie, de I' administration et des affaires ont commence a attirer les femmes 
comme source de revenus ; elles ont pu profiter des possibilites de la modernisation grace au role 
important qu' ell es jouent dans la vie traditiof)nelle. 

De plus en plus la femme, avec les bouleversements socio-t!conomiques, le chOmage, la baisse des 
revenus familiaux, a compris la necessite de s'organiser en pre-cooperatives (maraicheres, avicoles, 
artisanales, ... ) en vue de contribuer a la securite alimentaire. 

Une evolution nette a ete per9ue dans le domaine de I' emploi. Selon les etudes de la dimension 
sociale de l'ajustement, realisees dans le cadre du Plan d'action de lutte centre la pauvrete, la 
population active a connu une croissance rapide de 2,83% par an, ce qui est un rythme tres eleve, 
proche du taux de croissance naturelle de la population. Ce niveau s' explique essentiellement par la 
trop faible retention de la population d' age scolaire, particulierement de la population feminine que de 
nouvelles conditions amenent a travailler ou a rechercher un emploi. 
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La population feminine occupee s'est accrue de 2,68% par an contra 0,53% pour les hommes. 
La population feminine sans travail s'est accrue de 14,24% par an contra 11,44% pour les hommes. 

Ainsi, durant cette periode, 14.000 actifs supplementaires se sont portes chaque annee sur le 
marcM du travail, dont 60% (8.400) sont restes chOmeurs, tandis que 5.600 trouvaient un emploi ou 
plutOt s'inseraient par l'auto-emploi. En effet, c'est le secteur informal qui a le plus contribue a la 
creation d'emplois. Artisanat de production et de services, ainsi que petits commerces ne necessitant 
qu'un faible capital et peu de qualifications et caracterises par une grande facilite d'installation, une 
grande souplesse de fonctionnement et une grande flexibilite, ont ainsi cree plus de 8.500 emplois par 
an au cours des annees 80. 

Globalement, le secteur informal en est venu a representer pres du quart de la population active 
et plus des trois quarts de la population occupee non agricole, en forte augmentation par rapport a la 
periode anterieure. 

De sorte que la situation et la dynamique du marche de I' emploi peuvent Eltre caracterisees par un 
double processus : 

d'informalisation : le secteur informal a crQ au rythme de 8,5% par an contre 2,9 % pour le 
secteur moderne ; 
de tertiarisation : les secteurs du commerce et des services ant crO au rythme de 8, 7% par an 
alors que le secteur secondaire connaissait une decroissance de 0,8% par an. 

Le taux d'activite des femmes d'age actif se situe aux alentours de 25%. Elles sont 
essentiellement independantes : 55% et aides familiales : 25%. Elles exercent surtout dans 
I' agriculture au sens large: 49%. Cependant, 17% sont salariees, dont 16% dans la fonction publique 
ou elles percent dans les fonctions dites feminines que sont la sante, l'enseignement, et le secretariat. 

1.2.2 Obstacles face a cette evolution 

Malgre le fait que la presence des femmes dans taus les domaines economiques a fait des progres 
considerables, des prejuges socio-culturels defavorables persistent et constituent un frein a I' evolution 
positive de cette tendance. 

Nous pouvons citer la crise economique, la fragilite du marcM, et les effets de l'ajustement 
structural, le taux d'analphabetisme eleve: 70,8% de la population touchee. D'autre part, l'exode rural 
croissant des hommes a eu pour consequence I' augmentation du nombre de femmes chefs de menage 
qui a atteint plus de 32%. 

Les femmes sont generalement plus frappees par le chOmage : 30% que les hommes. la 
repartition du taux de chOmage par milieu montre que ce taux est beaucoup plus eleve en zone urbaine: 
37% et nomade: 34% qu'en zone rurale : 26%. 

Cette situation, peu favorable aux femmes, a d'importantes repercussions sur les conditions de vie 
de to us les membres du menage et en particulier les enfants dont I' etat sanitaire, educationnel et 
nutritionnel depend largement de celui de leur mere. 

a) Au niveau socio-culturel : 

la persistance des prejuges sur les capacites in\ellectuelles et physiques des femmes ; 
la reticence des employeurs a l'egard des femmes ; 
le taux eleve de deperdition scolaire chez les filles ; 
le faible taux d' alphabetisation des femmes ; 
la passivite des femmes. 
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b) Acclls aux diff6rentes prestations : 

l'acces difficile des femmes au credit bancaire, du fait qu'elles ne disposent pas de garanties 
suffisantes et la lourdeur des procedures administratives ; 
l'insuffisance de structures prescolaires disposant de personnel qualifie pour alleger les taches 
des femmes et leur permettre un acces plus facile a I' emploi ; 
la forte concentration des unites de production a Nouakchott et a Nouadhibout et la difficulte 
des femmes d'y acceder, etant donne leur faible mobilite ; 
l'insuffisance de structures de perfectionnement et de formation dans les metiers Mminins 
generateurs de revenu (travail du cuir, tissage, teinture) ; 
l'insuffisance de moyens materials et financiers mis a la disposition des femmes rurales 
moulins a mil, forage de puits, materiel horticole). 

cl Sur le plan associatif : 

La faiblesse des budgets alloues aux petites entreprises, la difficulte d'acces des ONG du Nord qui 
interviennent par le biais des ONG locales, font partie des facteurs qui contribuerent a pousser les 
populations mauritaniennes, et plus particulierement les femmes, a mieux s' organiser dans un cadre 
institutionnel pour rechercher des moyens de survie. Les organisations se trouvent sous diverses 
formes : 

formelles (groupements, cooperatives, associations) ; 
informelles (tontines, associations, "twiza"). 

Cependant les organisations tant au niveau urbain que rural rencontrent beaucoup d'obstacles : 

l'inadequation de la nouvelle loi des cooperatives avec la realite des femmes, inaptes a 
rencontrer les criteres specifies ; 
anarchie et proliferation des cooperatives feminines et manque de suivi ; 
developpement d'une forme d'assistanat chez les cooperatives feminines avec les projets 
"vivres centre travail" ; 
la multiplicite des structures de tutelle: Ministere du developpement rural et de I' environnement, 
Ministere de l'interieur, Ministere du commerce, de l'artisanat et du tourisme, Ministere de 
l'industrie et des mines, Secretariat d'Etat a la condition feminine, Ministere de la pache et 
autres ; 
l'insuffisance de l'encadrement technique des cooperatives feminines de production ; 
le mimetisme des femmes qui ne se preoccupent pas de la rentabilite des activites, qui demeure 
tres faible; 
les difficultes de conservation et de commercialisation des produits ; 
le manque d'information des femmes sur les potentialites qui leur sont offertes pour 
I' amelioration de leurs conditions d.e vie ; 
la non-diversification du mouvement associatif feminin et I' importance de susciter de nouvelles 
formes d'auto-organisation. 

1.3 Sante 

Les principaux obstacles qui entravent l'acces des femmes aux services de sante sent d'ordre 
socio-culturel, economique, juridique ou ecologique : 
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• Obstacles socio-culturels : 

des traditions qui se maintiennent et qui empechent les femmes d' Mre autonomes en matiere 
de sante : la prise de decision revient encore soit au mari, soit a la mere de la femme, soit a son 
entourage immediat; 
l'analphabetisme et le faible niveau de scolarisation des femmes, qui contribuent au maintien 
des tabous et aux traditions concern ant I' age precoce du mariage ; 
les accoucheuses traditionnelles et les guerisseurs qui beneficient encore d'un statut tres 
privilegie, faisant qu'on leur fait confiance et qu'on leur donne beaucoup plus de pouvoir qu'aux 
structures modernes de sante; 
la froideur de l'accueil au niveau des structures de sante, qui ne donnent pas le gout de recourir 
a ces services ; 
une fausse interpretation de la religion a propos des prestations d' espacement des naissances; 
la valorisation des femmes liee le plus souvent au nombre d' enfants ; 
le non-acces a !'information et a la communication (manque de personnes-ressources, 
inadaptation des messages, analphabetisme). 

• Obstacles economiques : 

la sante coOte cher, et particulierement le prix des medicaments qui sont prescrits en quantite 
souvent excessive et irrationnelle ; 
la faiblesse des revenus des femmes, qui se voient souvent dans I' obligation d'assumer seules 
ces coots eleves, particulierement dans le cas des femmes chefs de menage ; 
I' etendue de la superficie du pays, rendant difficile I' acces aux services de sante et augmentant 
considerablement les coats de transport, ce qui a comme effet de dissuader les femmes de 
recourir a ces services ; 
les deplacements massifs des populations des villages vers la ville, creant de fortes 
concentrations, qui exercent une pression demesuree sur les services de sante. 

* Obstacles juridiques : 

l'inexistence d'un cadre juridique protegeant les femmes divorcees et veuves ; 
I' attente du Code de la famille devant regir differents aspects: age du mariage, pensions 
alimentaires en cas de divorces et autres. 

Les principales zones de resistance au changement se situent a trois niveaux : 

SERVICES DE SANTE. Les programmes de sante sont essentiellement de nature curative et 
s'interessent peu ou pas a la prevention et a la sensibilisation. Malgre taus les efforts qui ant 
ete investis, on note encore une insuffisance de conscience professionnelle et de motivation 
chez le personnel de sante, qui semble peu preoccupe par les aspects de sante publique et sa 
philosophie sous-jacente. De plus, un grand nombre d'infrastructures de sante sont desuetes 
ou insuffisantes. 

COMMUNAUTE. Malgre le fait que la sante soit un problems qui touche directement les 
femmes, celles-ci ne sont pas impliquees dans les processus et les mecanismes de prise de 
decision. C'est ainsi qu'on note leur absence dans la formation des comites de gestion des 
structures de sante, qui ant la responsabilite, entre autres, du recouvrement des coots. De 
plus les communautes de base sont peu sensibilisees a la problematique de la sante et a la 
necessite de leur implication dans le systeme de sant<!, au niveau de !'expression de leurs 
besoins et de !'elaboration de politiques devant y repondre. 
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POUTIOUE. En depit des politiques de decentralisation et des nouveaux programmes du 
Ministere de la sante, on constate encore des carences relatives au deploiement du personnel, 
et particulierement des sages-femmes, de meme qu'une faible accessibilite geographique des 
services de sante. De plus les programmes en IEC developpes par les structures etatiques sont 
insuffisants; ils ont un impact tres limite et ne sont pas elabores en concertation avec les 
intervenants-cles. 

1 .4 Vulgarisation - Enseignement 

On ne peut parler de la scolarisation des filles sans la situer dans le contexte de la scolarisation en 
general. 

Durant la colonisation, la scolarisation dans I' enseignement public est restee tres faible et ne 
touchait qu'a peine les filles. L'ecole de type moderne etait perc;:ue comme le vecteur de !'influence 
etrangere et comme une menace aux valeurs culturelles et religieuses des families. Celles-ci preteraient 
continuer a envoyer leurs enfants dans le systeme d'enseignement traditionnel lecole coranique, 
mahadra). Cetta forte resistance etait facilitee par le nomadisme et la dispersion des populations. 

le taux de scolarisation des filles dans l'enseignement primaire n'etait que de 5%, lors de 
!'accession de la Mauritania a l'lndependance. 

On peut observer une evolution notoire, quant au taux global de scolarisation et a celui des filles 
en particulier. C'est ainsi qu'en dix ans, l'effectil des garc;:ons a ete multiplie par 2,6 alors que celui 
des filles l'a ete par plus de 4. Le taux de scolarisation des filles, qui etait de 32% en 1982, est 
aujourd'hui de 54,5%, pour un taux masculin de 63,4% et un taux global de 59, 1 %. 

Cependant, on note des variations importantes, d'une region a l'autre. Ainsi, la proportion la plus 
faible, soit 32%, est observee en Assaba, qui connait egalement le taux le plus bas de scolarisation 
136%). Elle est de 45% au Tiris Zemmour et de 42% au Trarza, qui connaissent par ailleurs les taux 
de scolarisation les plus eleves sur le plan national. Avec un taux de scolarisation de 56% a 
Nouakchott, la proportion des lilies est la plus importante du pays (48%). 

En 1991-92, le poids des redoublants etait plus marque chez les filles 118,5%) que chez les garc;:ons 
116,8%). II en est de m~me pour les taux d'abandons scolaires, occasionnes la plupart du temps par 
des mariages et des grossesses precoces, la crainte des parents pour la securite de leurs filles, le coot 
relativement el eve de leur scolarisation, I' eloignement de I' ecole dans les zones rurales ou la couverture 
scolaire est insuffisante, et le manque de sensibilisation des families a l'importance de la scolarisation 
des filles. 

S'agissant du corps enseignant du cycle primaire, le personnel feminin a progresse de 5% en huit 
ans (13,9% en 1985 a 17,9% en 1993). 

Au niveau de l'enseignement secondaire general, la part des filles est remontee de 26,9% en 1984 
a 33,8% en 1993. Notons que le nombre de femmes professeurs, qui etait de 78 en 1981, se chiffre 
aujourd'hui a 210 unites. 

Par ailleurs, la restructuration que connait I' enseignement technique favorise I' acces des lilies, dont 
l'effectif est maintenant de 181, soit 18,5%. 

la participation des filles dans l'enseignement superieur est restee quasiment nulle jusqu'aux 
annees 80. Aujourd'hui, 1 .245 filles entreprennent des etudes superieures, soit 12,4% des effectifs 
etudiants. 

On peut done conclure que I' effort national de scolarisation, en termes relatifs, a profite davantage 
aux filles qu'aux gar9ons. 

Sur le plan de la vulgarisation, le pourcentage de la population feminine agricole active est tres 
sieve . Cependant, l'homme reste privilegie dans le domaine de la formation et de la vulgarisation alors 
que les femmes n'y ont que peu acces . Ce qui engendre necessairement une production feminine 
faible, les empl!chent d'avoir une autonomie economique et par la suite de se lancer dans des activites 
plus rentables. 
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1.5 Environnement 

Plusieurs elements temoignent de la degradation de l'environnement ecologique en Mauritanie. On 
peut mentionner la sur-exploitation du couvert forestler, qui se manifeste par trois indices mesurables: 

le charbon de bois satisfait plus de 90% des besoins rjjsiduels d'energie ; 
la disproportion considerable entre la demande, evaluee a 1 , 5 million de metres cubes par an, 
et les ressources naturelles accessibles s'elevant a ) 50.000 metres cubes par an, qui constitue 
le facteur principal d'accentuation du phenomena de desertification ; 
les for&!ts classees, au nombre de 30, ne couvrent qu'une superficie de 48.000 hectares a 
comparer avec la superficie totale du pays de 1.038.000 kilometres cam~s ; 
la degradation de l'environnement perturbe de plus en plus le cadre de vie des populations 
rurales et urbaines. On peut citer a cet effet: les vents de sable, la disparition de la vegetation 
herbacee, arbustive et arboree auteur des villes et des villages qui allongent les deplacements 
pour l'approvisionnement en eau et en bois, aggraves encore par la penurie des infrastructures 
routieres. 

Les paysages forestiers specifiques a la Mauritania (forats de gommiers, forE)ts du fleuve) sent en 
voie de disparition. Par exemple, la production de gomme est passee de 4 a 7.000 tonnes, en 1969, 
a 150 tonnes, en 1 987. 

De plus, la pluviometrie ne cesse de diminuer et sa repartition est inegale : 

77% du territorie re9oit mains de 100 mm. de pluie par annee (climat saharien); 
12,3% re9oit mains de 200 mm par an (climat saharo-sahelien) ; 
10,2% re9oit plus de 400 mm par an (climat sahelien) ; 
0,5% re9oit plus de 400 mm par an (climat soudano-sahelien). 

Enfin, les superficies climatiquement aptes aux cultures pluviales ant diminue et surtout sont 
devenues tres aleatoires d'une annee a l'autre. 

Effets negatifs sur les femmes 

La crise ecologique qui sevit en Mauritania depuis les annees 70 a des effets nefastes sur la socit!te 
en general et tout particulierement sur les femmes. Celles-ci qui jusqu' alors, vivaient en harmonie avec 
leur environnement nature!, se retrouvent etrangeres dans le milieu rural qui ne correspond plus a ce 
qu'elles connaissaient, et dans le milieu urbain, ou elles ne savent pas comment s'adapter. 

Dans le passe, les femmes rurales pouvaient utiliser toutes les ressources naturelles disponibles 
pour leur alimentation et celle de leur famille, leurs couvertures, leurs tentes et les medicaments 
traditionnels (ex. Panicum Turgidum). Dans certaines zones, les femmes s'adonnaient a des cultures 
indigenes, telles que !'indigo pour la teinture, et le nenuphar pour les parfums et la consommation 
alimentaire. Si ell es avaient recours a I' importation, c' etait seulement sous forme complements. Les 
femmes etaient alors les gardiennes de l'environnement et jouaient un role tres important au niveau 
de I' education de leur enfants, en leur inculquant le respect et !'amour de l'environnement, par le recit 
de contes ou de legendes. 

Tel n'est plus le cas, aujourd'hui, au des ressources naturelles fondamentales ont disparu au sent 
en voie de le faire, comme I' eau, les for~ts, les terres cultivables et des cultures traditionnelles comme 
!'indigo et le nenuphar. Ces nouvelles conditions ant des repercussions sur les activites des femmes, 
et notamment: 
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En milieu rural 

la surcharge de travail: la vie en milieu rural est devenue difficile et peu rentable, de telle sorte 
que les hommes E!migrent vers la ville pour trouver un revenu monetaire, laissant ainsi les 
femmes seules pour s'occuper de toutes les taches: education et entretien de la famille, 
responsabilite du petit elevage (s'il existe), surveillance des cultures, sans compter les nouvelles 
activites auxquelles les femmes s' adonnent: mara!chage, artisanat a caractere commercial ou 
autres ; 
la penibilite du travail: comma I' eau est devenue rare, comme les arbres sent coupes, comme 
la faune et la flare sont en extinction, les femmes doivent effectuer de plus longues distances 
pour la qul\te de l'eau et du bois et trouver des paturages pour leurs animaux. 

En milieu urbain 

l'insalubrite de I' environnement urbain: dans la tradition nomade, les familes ne sejournaient pas 
longtemps dans un ml\me lieu, de telle sorte qu'elles le quittaient avant qu'il soit devenu 
insalubre. Avec la sedentarisation, les families habitent en permanence dans un mt\me milieu, 
sans avoir appris a se preoccuper des normes d'hygiene et d'assainissement. Cette situation 
entraine une pollution urbaine importante, accentuee par la forte concentration de populations 
dans les grandes villes ; 
la non-preparation des femmes a de nouvelles responsabilites: en ville, les femmes repliquent 
les comportements qu'elles avaient en milieu rural, comme le nettoyage qui s'arrete au seuil de 
la maison et n'implique pas les alentours, ou le besoin d'avoir un petit elevage. Elles ne savent 
pas comment s'impliquer dans la sauvegarde d'un environnement urbain et sedentaire qui les 
confronte a de nouvelles responsabilites sociales. 

Principales contraintes 

Certaines contraintes ant ete relevees, au niveau socio-culturel, economique et juridique. 

Niveau socio-culture! : les changements ecologiques se sont produits plus rapidement que les 
mutations sociologiques, de telle sorte que les anciennes mentalites continuent de se reproduire 
dans des contextes ou elles ne sont plus appropriees. Cest la un phenomene qui necessite des 
actions a long terme pour la protection de I' environnement, dans toute sa globalite et 
l'instauration d'une nouvelle organisation sociale, dans le respect des normes et des regles de 
vie urbaine ou collective. 

Niveau economique : dans un territoire aussi vaste que celui de la Mauritanie, les infrastructures 
sent deficientes, etant donne le coot sieve que represente l'implantation de moyens adequats 
de communication. II en est de m~me pour l'entretien des equipements, qui necessite des frais 
eleves; dus a I' ensablement constant. 

Niveau juridique : ii est difficile, pour ne pas dire impossible, d'appliquer le Code de protection 
de la nature, qui d' ailleurs n' est pas assez contraignant, dans un pays aussi vaste ou Jes 
preposes a la surveillance disposent de peu de moyens logistiques pour assurer un contrOle 
efficace. On rapporte meme que certains d'entre eux ant des comportements interdits (chasse 
d'animaux en extinction, coupe d'arbres, paturage des chameaux dans les ceintures vertes). 
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2. Evaluation des experiences de promotion de la femme rurale 

2.1 Experiences du Secretariat d'Etat a la condition feminine 

2.1.1 Programme d'action 

Le Secretariat D'Etat a la condition feminine !SECF) a pour mission generale d'assurer la 
promotion de la femme mauritanienne et sa participation au processus de developpement economique, 
en conformite avec nos valeurs islamiques , a nos realites sociales et aux exigences de la vie moderne 

II est a cet effet charge de : 

elaborer et proposer une politique de la promotion de la femme mauritanienne et de 
protection de la famille ; 
promouvoir , developper, et vulgariser les droits et devoirs des femmes et les droits de 
l'enfance ; 
favoriser. en collaboration avec les secteurs concernes, le developpement des activites 
economiques au profit de la femme, particulierement en milieu rural. A ce titre, tout projet 
a I' endroit de la femme mauritanienne doit requerir le visa prealable du SECF ; 
elaborer des programmes de formation et d' education susceptibles de garantir une 
participation effective de la femme a la vie politique ; 
developper et ameliorer des activites a rentabilite economique et sociale en collaboration 
avec les secteurs concernes, en vue d'une plus grande protection de la femme et de 
l'enfant; 
elaborer les textes legislatifs et reglementaires relatifs a la femme et l'enfant et en assurer 
la diffusion; 
developpement des relations avec les organisations feminines arabes, africaines, 
internationales et ONG. 

Le SECF pour executer sa mission s'est dote de trois Directions centrales : la Direction de la 
promotion feminine, la Direction de la protection de la famille, et la Direction des programmes. 

Pour remedier aux obstacles repertories dans tous les domaines, le SECF a mis en place un 
programme d'action sur une periode de 3 ans: 92/94 qui permettra de resoudre certains problemes 
dans l'attente de la mise en place de la strategie nationale qui sera adoptee d'ici juin 1994. 

Ce programme d' action vise les axes prioritaires suivants : 

a) Intensification des activites d'education, de formation prolessionnelle et de Jutte contre 
l'analphabetisme chez Jes femmes. 

A cette fin, plusieurs actions sont prevues, dont I' ouverture, a Nouakchott et a Nouadhibou, de 
deux centres d' apprentissage de petits metiers pour des filieres a grand potentiel d' emploi feminin, 
dans !es secteurs de la peche artisanale et du petit commerce: vatements, h6tellerie, restauration, 
esthetique, etc. 

L'alphabetisation fonctionnelle sera encouragee, non seulement par des campagnes de 
sensibilisation, mais aussi par le biais de micro-projets productifs realises avec les cooperatives 
feminines, et /'identification de formateurs villageois. 

Des programmes d'IEC seront organises pour sensibiliser les populations et les femmes elles­
mames aux problemes de deperdition scolaire chez les filles, des mariages precoces et des grossesses 
rapprochees et multiples. 
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b) Promotion des activitt\s productives et lutte contre le chOmage ft!minin. 

Une strategie nationale sera elaboree a cette fin, en collaboration avec le Ministere du plan: ONS 
et DSA, et des etUlles prealables seront realisees sur les conditions et les modalites d'insertion des 
femmes dans des micro-activites productives, en milieu rural principalement, et dans le secteur informel 
en particulier. Cette strategie prevoit : 

le renforcement du mouvement cooperatif feminin, par le recensement des pre-cooperatives 
et des projets Femmes et developpement, !'analyse de leur situation et la proposition d'un 
plan de redynamisation, la formation en gestion de !'ensemble des responsables des 
groupements teminins (deux seminaires par an), !'encouragement a la creation d'Unions 
regionales des groupements ft\minins, !'organisation de foires annuelles pour les produits 
fabriques dans les cooperatives. Et enfin, I' appui a la realisation de micro-projets productifs, 
en particulier en milieu rural, dans les secteurs de la peche et de la transformation des 
produits alimentaires ; 
!'extension des jardins d'enfants et creches comma moyen d'alleger les contraintes des 
femmes qui travaillent, particulierement en milieu urbain: a Nouakchott et a Nouadhibou ; 
la promotion des petites et moyennes entreprises feminines, en vue de leur faciliter I' acces 
au financement et aux technologies ; 
la creation d'une association de femmes commeri;:antes en Mauritania, qui est deja en place. 

c) Participation a I' elaboration de textes juridiques protegeant les droits des femmes et des 
enfants: 

contribution a !'elaboration d'un Code de la famille, en concertation avec le Ministere de la 
justice, et a sa diffusion ; 
sensibilisation des populations au bien-etre familial, dont I' espacement des naissances, la 
lutte contre les mariages precoces et I' education prescolaire ; 
prepa,ration de la celebration de I' Annee internationale de la famille ; 
participation au processus de preparation de la Conference mondiale sur les femmes a 
Beijing in en 1995. 

d) Promotion des activites culturelles pour la jeunesse feminine. 

encouragement a la creativite des femmes, par des programmes d'emulation, en 
collaboration avec les Departements charges de la .jeunesse et de la culture ; 
incitation aux activites sportives pratiquees par les femmes. 

e) Renforcement des capacites de conception, de planification, de mise en oeuvre et de suivi­
evaluation au sein du SECF et de ses structures operationnelles. 

mise en place d'une assistance technique chargee de ce mandat de formation par I' action; 
creation d'une banque de donnees informatisees sur le suivi de I' evolution de la condition 
feminine en Mauritania ; 
organisation de seminaires annuels Femmes et developpement ; 
financement de stages de formation en gestion de proiets pour les cadres du SECF ; 
mise en place d'antennes regionales chargees de !'impulsion et de l'encadrement local des 
activites des CPF, des etablissements prescolaires et du mouvement associatif teminin ; 
renforcement des Centres de promotion feminine, par la redefinition de leur mandat et la 
reforme de leurs programmes de formation professionnelle, de meme que le recyclage des 
responsables et la fourniture d'equipements de base. 
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2.1.2 Strllt6Qie nationale de promotion f.tmlnine 

Toutes les structures de promotion feminine qui se sont succt!dees depuis I' lndt!pendance n' ont 
jamais eu de politique Claire concernant les femmes. Cette situation a comporte de nombreux 
inconvtinients, et notamment le morcellement des interventions et leur chevauchement, provoquant 
un gaspillage des ressources humaines -et financieres, la dispersion des efforts, entraTnant des impacts 
dilues et restraints, et la non perennite des projets, s' eloignant ainsi du developpement durable. 

C'est pour cotriger ces lacunes que le Secretariat d'Etat a la condition feminine s'est fixe comme 
objectif principal d'tilaborer et de mettre en. place une strategie nationale et des plans d'actions 
prioritaires, avec I' appui du projet Sante·Population, qui tiennent compte des besoins exp rimes par les 
femmes. 

A cet effet, six tMmes ont ete identifies comme des priorites : femmes, sante-population, 
femmes et i!ducation, femmes et vie associative, femmes et environnement, femmes et auto-emptoi, 
femmes, dr<)it et famille. 

Ces tMmes ont ~te approfondis lors de 5 ateliers thematiques regroupant les organismes , les 
structures centrales et regionales de promotion feminine, les departements techniques, le Comite 
technique interministeriel de suivi des activites de promotion feminine et d'autres personnes­
ressources. 

2.2 Evaluation de la contribution des autres structures techniques 

2.2.1 Education 

Le secteur de I' education est soumis depuis quelques annees a une politique de restructuration 
dans le cadre du proiet Education Ill. Cette politique de restructuration a ete conc;ue et mise en oeuvre 
pour faire face aux problemes quantitatifs et qualitatifs qui ont accompagne son developpement. 

Le gouvernement a adopt!! une politique de recouvrement des coots et a prepare un projet 
d'enseignement technique et de formation professionnelle destine fl ameliorer. entre autres, l'efficacite 
de l'enseignement technique et la revitafisation de la formation professionnelle. 

Cette restructuration a eu des effets benefiques sur la progression de la scolarisation feminine 
au niveau fondamental, mAme si Jes garc;ons restent toujours majoritaires. 

En effet, durant la periode 1982-1992, le pourcentage des filles est passe de 38 a 43%. 
L'effectif feminin en 10 ans est passede 39.200 fl 89.629, soit une augmentation de 105%. Pendant 
la ml!me pt!riode l'effectif des gar~ons a progress!! de 70% en passant de 62.752 a 106.573. 

Bien que globalement l'ecart n'ait cesse de diminuer, certaines disparites persistent encore . 
Au niveau secondaire, la progression de la scolarisation des flfles est fortement marquee car leurs 

effectifs ont plus que triple entre 1 ~80 et 1990, en passant de 20% environ a 30%. 
Cependant le taux de deperdition reste tres eleve. 

2.2.2 Sante 

Jusqu'au milleu des annees 1980, la politique menee dans le secteur de la sante n'a pas profite 
a la femme rurale, car elle visait la mise en place d'infrastructures sanitaires lourdes essentiellement 
au benefice des centres urbains. 

Dans la nouvelle orientation du Plan de consolidation et de relance (PCRl , la priorite est accordee 
au developpement des soins de sante primaire, a une meilleure repartition des ressources du secteur, 
et a un developpement des capacites de planification et de gestion. 

Diverses mesures susceptibles de renforcer la situation sanitaire des femmes ont ete propos6es 
dans le cadre du projet Sante·Population, notamment !'institution d'un recouvrement des coots des 
medicaments essentials dans les centres de sante de base, les pastes de sante, et les unites de sante 
de base. 
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2.2.3 Evaluation des experiences de promotion de l'emploi et de creation de revenus 

Jusqu'au milieu des annees 1980, le gouvernement mauritanien a mis en oeuvre des programmes 
d'intervention d'urgence pour lutter contre la famine dans un cadre global. L'assistance alimentaire 
ne pouvait constituer une solution durable et d'ailleurs le ciblage des femmes rurales n'a pas ete trlls 
precis. C'est conscient des mefaits de la distribution gratuite de vivres que le gouvernement a initie, 
avec le concours des partenaires du developpement, des programmes avant des impacts plus durables 
et visant !'augmentation des revenus, la promotion de l'emploi, l'appui aux initiatives privees a travers 
I' appui aux projets de mara1chage et de reboisement. 

Par ailleurs d'autres fonds ant ete developpes, tels que le Fonds d'insertion et de reinsertion dans 
la vie active (FIRVA) et le Fonds regional de developpement. 

Cependant I' envergure de ces programmes est restee modeste par rapport a la contribution a la 
promotion des femmes, en dehors de quelques appuis modestes aux cooperatives. 

Dans le domaine du credit, les faiblesses observees se situent au niveau de !'absence de 
formation, ainsi que !'absence de garanties. 

Pour la preparation d'un plan d'action national d'integration des femmes rurales dans le processus 
de developpement, un projet important a ete elabor~ au niveau du developpement rural. II s'articule 
essentiellement autour de !'augmentation de la productivite des femmes dans le secteur rural et la 
protection de I' environnement , du renforcement de la participation des femmes a la vie economique 
et aux prises de decisions aussi bien au sommet qu'a la base, et de la sensibilisation des cadres 
nationaux au niveau central et regional pour apprehender les problemes des femmes souvent peu 
connus et mal compris, ce qui rend difficile la formulation d'une politique en la matiere. 

CONCLUSION 

Les femmes, en depit de leur poids demographique important, n' ant pas jusqu'ici beneficie de 
programmes consequents, faute ·d'une strategie coherente et d'un manque accru de coordinatioff 
nationale en la matiere. C'est pourquoi le Secretariat, compose de hauts cadres nationaux de taus les 
departements techniques d'Etat a la condition feminine a cree un Comite technique interministeriel pour 
suivre et coordonner taus les programmes realises en faveur des femmes. 

En effet, le SECF collabore a toutes les strategies et politiques qui s'instaurent actuellement telles 
que : la politique de population, la strategie de lutte contre la pauvrete, le plan d'action pour la 
nutrition, etc. 
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ANNEXE 
PROJET PRE-ATELIER 

Le sujet d' etude retenu est : la position qu' occupent les femmes au sein de la masse active. 

1. PERTINENCE 

Ce sujet est pertinent pour la Mauritania, pour plusieurs raisons : 

la grande implication des femmes dans le secteur informel ; 
la longue tradition de commerce, autant chez les femmes que chez les hommes, qui remonte au 
Moyen Age arabe, avec les caravanes transsahariennes ; 
le potentiel economique considerable. Les 1!tudes de la DSA (Dimension sociale de I' ajustement 
structure!) indiquent que le secteur informal represente plus du quart de la population active et plus 
des trois quarts de la population occupee non agricole. En Mauritanie, le secteur informel a era au 
rythme de 8,5% par annee, contre 2,9% pour le secteur moderne ; 
l'invisibilite du travail des femmes, parce que non comptabilise dans l'economie nationale; 
le manque de donnees statistiques sur la contribution du secteur informel au PIB; 
le manque de donnees qualitatives pour I' appreciation generate des activites des femmes dans le 
secteur informel et leur impact sur les families. 

2. LIMITES DES APPROCHES OUANTITATIVES 

Les approches de recherche quantitative, utilisees jusqu' a maintenant, ont occulte la presence des 
femmes. C' est ainsi que celles-ci se sont retrouvees dans la categorie des populations 
dites inactives, en depit du nombre d'heures de travail qu'elles consacrent chaque jour aux travaux 
domestiques, a !'agriculture de subsistance et au petit commerce. On estime que les femmes 
travaillent entre 4 et 8 heures de plus par jour que les hommes. 

De plus, les donnees des recensements et des enquetes ne sont pas encore desagregees par sexe, 
notamment en ce qui concerne l'emploi independant. C'est ainsi qu'on parle de la repartition de la 
population dans les domaines de l'industrie, du commerce et des services, sans preciser ou oeuvrent 
les femmes. 

Dans les recensements, les activites des femmes sont definies par des intermediaires et des 
hommes, en leur qualite de chefs de famille. Or, cette fa9on de proceder tend ~ minimiser le travail 
des femmes car les hommes ne le connaissent pas dans toutes ses dimensions, etant donne la 
tendance a devaloriser les taches domestiques. 

II s'avere done necessaire de recourir a des methodes de recherche qualitative pour mieux earner 
la place qu' occupant les femmes dans I' economie informelle. En effet, ces methodes permettent, soit 
par I' observation systematique, soit par des entrevues en profondeur, d'effectuer le profil des activites 
des femmes dans leur globalite, de mame que le profil d'acces aux ressources et a leur ma!trise. Des 
nuances peuvent alors etre etablies entre les femmes de differents milieux. 

Tant qu'on n'aura pas bien compris la situation des femmes dans le monde du travail, ii faudra 
re~ourir a des methodes qualitatives pour explorer ce domaine et le circonscrire. C'est seulement a 
la suite de cette demarche exploratoire qu' on pourra recourir aux approches quantitatives. 

3. PROBLEMES 

Dans le secteur informel, les hommes et les femmes ont des probl~mes communs : 

manque de formation technique ; 
difficult!! d'identifier des crc!neaux porteurs ; 
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grande concurrence a l'interieur du secteur informel, etant donne la paralysie du secteur formel 
de l'emploi. 

Toutefois, les femmes ont des problemes specifiques : 

non-acces au credit dO a I' absence de garanties collaterales ; 
non-acces aux programmes de formation, aux intrants agricoles, et aux technologies, qu'on 
donne plutOt aux hommes ; 
analphabetisme ; 
blocages culturels concernant le travail des femmes ; 
mimetisme des femmes, qui cherchent a imiter ce que les autres font sans se preoccuper de la 
rentabilite des activites ; 
non-rentabilite du travail des femmes et faible productivite ; 
meconnaissance des lois du marcM et des techniques de marketing (etudes de faisabilite, mise 
en marcM, etc.). 

4. DONNEES STATISTIOUES A RECUEILLIR 

Prouver, de fa<;on statistique, la grande implication des femmes dans le secteur informel de 
l'emploi. 
Determiner, de fac;on statistique le potentiel economique que representent les femmes dans le 
secteur informel. 
Determiner, de fac;on statistique, le profil des activites des femmes. 
Determiner, de fac;on statistique, le revenu des femmes en comparaison avec celui des hommes. 
Determiner, de fa<;on statistique, la rentabilite du travail des femmes. 



Tableau l 

Tau: de chl)mage par Age, sexe et milieu en 1988 

Ensemble du pays Milieu urbain Milieu rural Milieu nomade 

Age Hammes Femmes Ens. Ho mm es Femmes Ens. Hom mes Femmes Ens. Ho mm es Femmes Ens. 

10-14 45,0 62,4 52,0 69,3 73,4 71,2 44,5 56,2 49,3 22,8 64,8 35,6 

15-19 36,6 52,2 42,4 54,3 64,9 58,3 34,0 43,4 37,8 13,9 57,4 25,6 

20-24 29,3 41,9 33,3 37,3 49,9 40,8 25,7 34,3 29,0 10,I 47,9 18,7 

25-29 20,5 29,0 22,7 25,0 32,9 26,8 17,9 24,4 20,l 6,3 35,9 l l,6 

30-34 14,8 21,3 16,3 18,0 23,9 19,2 13,4 18,9 15,l 4,3 22,7 7,3 

35-39 13,3 15,6 13,8 17,2 17,6 17,3 11,8 14,0 12,4 2,6 15,3 4,2 

40-44 12,6 13,5 12,8 17,0 16,6 16,9 ll,5 12,0 11,6 2,8 10,8 3,8 

45-49 12,4 13, l 12,6 18,0 16,5 17,7 ll,O ll,9 11,2 2,0 8,2 2,8 

50-54 12,4 14, l 12,8 19,9 18,2 19,6 11,2 13,2 ll,8 1,6 7,6 2,3 

55-59 12.6 15,0 13,0 20,6 20,5 20,5 10,7 13,7 11,3 2,0 5,9 2,5 

60-64 12,6 18,8 13,9 24,1 26,6 24,6 12,3 17,9 13,6 l,9 8,5 2,7 

65 + 15,8 28,8 18,6 30,3 41,8 33,0 15,9 26,5 18,4 2,8 16,4 4,3 

TOTAL 21,9 35,9 25;8 28,2 41,S 31,6 20,0 31,0 24,2 8,1 41,8 14,7 

TOTAL 19,S 30,5 22,4 26,0 36,6 28,5 17,6 25,8 20,2 5,7 34,l 10,7 
15 + 

g - Source : liecensement de la population de 1'188. 
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Tableau 2 

Tam: de cb6mage par Age, sexe et milieu ea 1992 (~entaires seulement) 

Ensemble du pays Milieu urbain Milieu rural 

Age Hommes Femmes Ens. Hammes Femmes Ens. Hommes Femmes EnB. 

7-9 49,l 50,7 49,6 61,7 58,9 59,9 39,4 44,3 41,6 

10-14 48,0 41,3 44,5 64,8 57,0 60,8 35,0 29,2 31,9 

15-19 46,5 37,7 41,6 61,6 56,6 58,8 34,8 23,l 28,4 

20-24 32,9 32,7 32,9 48,5 44,3 46,l 20,8 23,7 22,7 

25-29 27,3 26,3 26,6 31,3 34,2 32,8 24,3 20,3 21,8 

30-34 16,8 19,9 18,3 23,7 31,8 27,7 11,5 10,7 11,l 

35-39 12,0 17,5 14,6 18,6 28,7 23,4 6.9 8,8 7,9 

4044 11,4 18,5 14,6 20,7 30,2 24,9 4.3 9,4 6,7 

45-49 12,6 18,6 15,8 16,3 22,7 19,! 9.8 15,4 13,2 

50-54 15,0 18,6 16,0 21,0 32,G 2.1.J 10,3 7,5 8,9 

55-59 15,4 13,4 13,8 21.6 26. 7 22,9 10,6 3,1 6,8 

60-64 11,0 18,8 14,2 21,J 30,4 24,5 3,1 9,8 , 6,3 

65 et+ 20,2 22,4 21,0 32,8 36.0 34,0 10,5 11,9 10,9 

TOTAL 7 + 30,0 28,6 27,9 40,6 39,7 37,I 21,8 20,I 20,8 

TOTAL IO+ 28,I 26,9 26,I 39,2 38,3 35,6 19,5 18,2 18,7 

TOTAL15+ 25,2 25,l 23,7 36,5 36,6 33,4 16,5 16.2 16.3 

Source: ONS, Enqu~e priorit€s 1992, DSA. 



162 

Tableau 3 

Quelques caractfilistiques du cMmage en 1988 (s~dentaires seulement). 

Effectifs de cMmeurs de 15 ans et + 

Taux de ch/Image 

% de femmes 

% urbain 

% de diplilmes (1) 

% sans instruction 

% 15 a 24 ans 

% SO ans et plus 

% de primo-demandeurs 

Sources : Recensement de la population de 1988 
Enqu8te Priorites 1992, ONS - DSA. 

Notes : 1) Ayant atteint le niveau secondaire 

1988 

108.560 

24,2 

34,6 

56,6 

5,4 

80,9 

47,2 

12,5 

81,0 (2) 

1992 

-

23,7 

53,7 

70,0 

-

-

44,8 

9,9 

-

2) Calcul sur !'ensemble de la population, nomades et 10-14 ans compris. 



Tableau 4 

Repartition des salaries temporaires et des apprentis par secteur d'activite et par milieu en 1988 

URBAINS 
H. F. 

Agriculture ( 1) 898 39 
Peche (2) 2154 29 
lndustrie 7118 353 
Commerce 4411 419 
Services 13924 4474 

Ensemble 28505 5414 

Notes 

(I) Y compris elevage et autres activitt\s agricoles 
(2) Ne distingue pas entre artisanale et industrielle 

Source : Recensement de la population 1988. 

T. H. 

937 4828 
2183 151 
7471 3249 
4830 2932 
18398 3466 

33819 14626 

RURAUX NO MADES 
F. T. H. F. T. 

311 5139 4840 313 5153 
I I 162 - - -
108 3357 64 6 70 
174 3106 524 15 539 

3666 7132 282 358 640 

4270 18896 5710 692 6402 

ENSEMBLE 
H. F. 

10566 663 
2305 40 

10431 467 
7867 608 
17672 8498 

48841 10276 

T. 

1!229 
2345 
10898 
8475 
26170 

59117 

~ 

(j) 
w 



Tableau S 

R~partition des ind~pendants agricoles (ind~pendants + employeurs par activi~, milieu et sexe en 1988. 

URBAINS RURAUX NOMAD ES ENSEMBLE 
H. F. T. H. F. T. H. F. T. H. F. T. 

l\griculture 5106 1823 6929 61829 24250 86079 4789 1278 6067 71724 27351 99015 
Elevage 1259 60 1319 15144 1026 16170 26351 1119 27470 42754 2205 44959 
P&be (<) 1018 95 1113 716 47 763 0 0 0 1734 142 1876 
Autres activites primaires 126 88 214 485 235 720 568 73 641 1174 396 11570 

. 

Ensemble 7509 2066 9575 78174 25558 103732 31708 2470 34178 117386 30094 147480 

M Il n'a ete tenu compte, dans l'activite de la peche, que des independants, les employeurs se situant plutOt dans la pCche industrielle. 

~ : Recensement de Ia population de 1988. 

~ 
~ 



Tableau 6 

Taux: de scolarisation. d'occupation et d'inactivite chez les enfants de 6 a 19 ans, en 1988 

6-9 ans 10-14 ans 15-19 ans 
H. F. T. H. F. T. H. F. T. 

Ensemble (effectifs) 116369 108722 225091 . 113828 104223 218051 91444 96736 188180 
scolarises 63,8 69,4 66,6 46,9 37,2 42,3 36,4 21,6 28,8 
(dont occupes) . . . (9,9) (14,2) (11,7) (7, I) (14,5) (10,0) 
occupCs . . . 19,5 9,8 15,0 31,2 13,3 22,0 
sans travail . . . 16,0 16,4 16,2 18, I 14,6 16,3 
inactifs 34,1 28,5 31,4 22,2 41,9 31,6 16,9 53,6 35,8 
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Urbain (effectifs) 45376 42446 87822 42037 40372 82409 
scolarisCs 68,2 57,8 63,2 53,8 37,0 45,6 
(dont occup6s) (7,2) (9,00) (8,0) (5,9) (9,4) (7,3) 
occupes 5,9 4,9 5,4 15,6 7,7 11,8 
sans travail 13,5 13,6 13,5 19,0 14,3 16,7 
inactifs 17,5 28,8 23,0 14,7 44,4 29,3 

Rural (effectifs) 55150 49852 105002 38448 45532 83980 
scolarisCs 38,1 26,5 32,6 25,8 12,0 18,3 
(dont occup6s) (12,9) (20,9) 16,0) (9,2) (25,7) (15,1) 
occupes 22,6 13,6 18,3 36,9 18,3 26,3 
sans travail 18,2 17,4 17,8 19,1 14, I 16,4 
inactifs 26,0 48,1 36,5 20,5 58,6 41.,2 

Nomade (effectifs) 13302 11925 25227 10959 !0832 21791 
scolarisCs 11,1 8,3 9,8 6,1 4,1 5,1 
(dont occup6s) (23,5) (52,5) (35, I) (16,8) (48,2) (29,3) 
occupCs 53,0 11,8 33,5 70,8 13,1 42,1 
sans travail 15,7 21,7 18,6 11,4 17,7 14,5 
inactifs 22,8 62,5 41,6 12,6 67,2 39,7 

~ : Recensement de la population de 1988. 

Total 
H. F. 

321641 309681 
50,0 43,6 
(4,8) (6,3) 
15,8 7,5 
10,8 10,1 
12,7 30,9 

100,0 100,0 

87413 82818 
61,3 47,7 
(6,7) (9,2) 
10,6 6,3 
16,0 14,0 
16,1 36,4 

93598 95384 
33,0 19,6 

(11,7) (22,3) 
28,5 15,8 
18,6 15,8 
23,8 53,1 

24261 22757 
8,9 6,3 

(21,4) (51,2) 
61,0 12,4 
13,8 19,8 
18,2 64,7 

T. 

631322 
46,9 

(5,5) 
14,7 
10,4 
24,6 
100,0 

170231 
54,7 

(7,7) 
8,5 
15,0 
26,0 

188982 
26,3 

(15,7) 
22,1 
17,2 
38,6 

47018 
7,6 

(33,3) 
37,5 
16,7 
40,7 

~ 

"' (11 
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Tableau 7 

Proportion de la population ayanl ace~ a l'eau potable (population ~entaire seulement) 

Regions Nouakchott Autres villes 
dont dont Rural Rural autres 

Sources Ensemble non lotis Ensemble hors NDB fleuve dont 
Zoueirate Ensemble Est 

Actuellement 
Robinet 31,0 15,4 30,3 22,9 1, 1 10,2 1,5 

dont public 13,0 9,3 19,l 15,0 0,9 8,8 1,5 

Revendeurs 65,8 &1,9 23,2 14,6 0,3 2,7 1,0 

Autres sources 2,7 2,5 45,2 6!,9 98,4 86,5 97,0 
(puits, rivieres) 

llyaunan 
Robinet 27,5 15,3 19,4 21,6 1,4 9,5 1,2 

dont public 11,2 8,9 13,1 14,0 0,9 7,7 1,0 
14,5 13,8 

ltevendeurs 60,3 77,6 0,4 3,0 1,0 
42,1 58,4 

Autres sourees 2,8 2,1 96,8 81,9 96,3 
(puits, riviCres) 

Source : ONS, Enquete priorites DSA 1992. 

Ensemble 

Urbain Rural Total 

30,6 7,9 17,8 

16, I 6,8 10,8 

44,4 2,1 20,5 

24,0 89,5 61,0 

23,4 7,5 14,4 

12,2 6,0 8,7 

37,3 2,3 17,5 

22,5 85,6 58,I 



STATISTIOUES ET INDICATEURS CONCERNANT 
LES FEMMES AU NIGER 10 

I. PRESENTATION DU PAYS 

1 . 1 Situation geographique 

Pays sahelo-saharien, le Niger se situe en plein centre du Bilad al Sudan et a mi-chemin entre la 
Mediterranee et le Golfe de Guinee. II est limite a I' Est P'i" le Tchad, au Nord par la Lybie et I' Algerie, 
a l'Ouest par le Mali et le Burkina Faso et au Sud par le Benin et le Nigeria. II couvre une superficie de 
1.267.000 Km2. Son relief est peu contraste: hauts plateaux du Nord-Est, bas plateaux de l'Ouest 
et du Sud, massif montagneux de I' Air, et des plaines. Le climat se caracterise par une secheresse due 
a l'insuffisance des precipitations, et des fortes temperatures. Les regions climatiques sont : les 
regions hyper-arides (saharienne), I' A'ir (180 a 200 mm de pluie/an), les regions arides (de 250 mm), 
le Sahel (250 il 750 mm) et le Dendi ( + de 870 mm). 

On observe deux saisons : une saison seche tres longue et une saison de pluie tres breve (4 mois 
de ju in a septembre). 

On peut distinguer six categories de sols : les sols mineraux bruts qu'on rencontre dans la partie 
Nord et Nord-Est du territoire ; les sols peu evolues dans la partie Sud et Sud-Est de l'Erg du Tenen!. 
Les sols subarides s'etendent sur une large bande de la frontiere du Mali au lac Tchad ; les sols 
ferrugineux tropicaux se trouvent dans la partie meridionale du pays ou les pluies sont plus abondantes 
et plus regulieres; les sols hydromorphes qui sont caracterises par un exces d'eau et se trouvent dans 
le Niger central (vallee de Tarka, Goulbin Kaba, Goulbin Maradi) ; Les vertisols peu etendus se trouvent 
pres du lac Tchad. 

1.2 Organisation politico-administrative 

Comme beaucoup d'autres pays africains, le Niger etait une colonie frarn;aise. Le 18 decembre 
1958, le Niger fut proclame Republique a !'issue du referendum sur la Communaute franco-africaine. 
Le 3 aout 1960, le Niger obtint son independance. La langue officielle est le Frarn;ais. 

Une reforme administrative intervenue le 5 novembre 1964 a subdivise le territoire en 
departements, les departements en arrondissements, les arrondissements en postes administratifs et/ou 
cantons/groupements. Actuellement le pays compte 7 departements diriges par des prlifets, et la 
Communaute urbaine de Niamey (creee em 1988 a la suite du transfert du chef-lieu de departement 
de Niamey a Tillabery). la Communaute urbaine est dirigee par un Prefet President de la Communaute. 
On compte 35 arrondissements et des pastes administratifs. 

1.3 Situation socio-economique 

L'economie nigerienne est essentiellement agricole. L'agriculture et l'elevage constituent les deux 
principaux secteurs de I' economie. La valeur ajoutee de I' agriculture representait en 1988 pres d' 1 /4 
du PIB. Le secteur minier est cependant, avec !'uranium, la principale source de revenu. Le PNB par 
tete etait estime en 1991 ~ 82.000 FGFA soit 328 US$. 

La population nigerienne est essentiellement rurale (85%). Le taux de scolarisation est le plus faible 
de la sous-region : 24% (18% chez les filles, 28% chez les gar9ons). Le taux d'alphabetisation 
egalement : ii est de 13% en 1988. 

La couverture sanitaire du pays est aussi l'une des plus faibles. 

10 Rapport national du Niger presente par : Mme Sabo Zara, Directrice de la promotion de la 
femmes, Mme Saidou Hindatou, Directrice Departement Ale du Plan de Zinder, Mme Salifou Rabi, 
Direction de la population 
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1.4 Situation dt!mographique 

Avant l'indE!pendance, aucun recensement n'a t!te fait au plan national. Les principales sources 
de donnees demographiques etaient les recensements administratifs et l'etat civil, ce qui signifie des 
donnees incompletes et peu fiables. 

Le premier recensement national a ete realise en 1977. le 2eme recensement est intervenu en 
1988. Ce demier recensement fait ressortir une population totale de 7.251.626 habitants dont 50,3% 
de femmes, un taux brut de natalite de 52%, un taux brut de mortalite de 20%, un taux de mortalite 
infantile de 158%, un indice synthetique de fecondite de 7, 1 et une esperance de vie de 47 ans. Cette 
population est caracterisee par une croissance tres rapide. Le taux de croissance est estime a 3,3. % 
en 1988. 

II. PRESENTATION-DU PROBLEME 

Comme l'indiquent les statistiques et indicateurs ci-dessus, ii se pose un probleme de desagregation 
par sexe. Ceci est d'autant plus vrai qu'au Niger aucune source de donnees ne degage la contribution 
chiffree des femmes au developpement socio-economique du pays. Aussi cette situation nous mene-t­
elle a poser le probleme de la valorisation du travail de la femme nigerienne. 

2. 1 lnteret du sujet 

Ce sujet permet d'identifier les types d'activites pratiquees par les femmes, leurs caracteristiques, 
les modes d' organisation, les problemes rencontrE!s pour faire une evaluation exhaustive de la 
participation des femmes aux activites socio-economiques du pays, les types d' organisation des 
femmes (traditionnelles ou modernes) qui sous-tendent ces activites. II permet aussi d'evaluer leur 
contribution a la Production interieure brute et au Revenu national. Toutes ces informations peuvent 
nous guider dans la proposition des solutions d'amelioration possible tendant a : 

• alleger le temps de travail de la femme 
• augmenter son revenu 
., ameliorer son niveau de formation et d'education. 

2.2 l'urgence il traiter ce cas 

L'urgence a traiter ce cas est celle de faire de la femme une partenaire a part entiere du 
developpement, et non une executante. Cette vision des choses peut conduire a reorienter les options 
natioriales, par example en axant le developpement du pays sur la composante feminine. Ceci suppose 

• la prise en compte des avis, des besoins, des suggestions de la femme dans les programmes 
de developpement ; 

• de reconnaitre au travail de la femme certaines vertus et qualites, c'est a dire de l'apprecier a 
sa juste valeur ; 

• de bannir toutes les formes de discrimination, d'injustice et de segregation dans le travail en 
vue d'un developpement social, humain et egalitaire. 

2.3 Changements dans ce domaine 

Les changements qu' on peut esperer dans ce domaine sont : 
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• des changements de mentalite : faire de la femme le moteur de la croissance en l'impiiquant 
pleinement dans les prises de decisions ; 

• des changements institutionnels tendant a securiser les revenus de la femme et a renforcer sa 
participation aux actions de developpement ; 

• Proposer les types d' organisation des femmes a mettre en place pour une participation 
efficiente de la femme. Ceci releve du ressort des femmes elles-mllmes ; 

• Au plan politique, un effort est encore necessaire. II faut une volonte politique qui consiste a 
responsabiliser beaucoup la femme en lui confiant d' autres portefeuilles ministeriels que ceux 
qui lui sont actuellement conferes, conformement a la declaration de politique generale du 
Premier Ministre : 

"Concernant la femme nigerienne, les nouvelles autorites ont fait la preuve de l'interllt et de 
la consideration qu'elles entendent accorder a sa promotion; cinq femmes occupant des pastes 
dans notre gouvernement, dont certaines dans les domaines qui ne leur etaient pas 
traditionnellement devolus. C'est le lieu de vous teliciter d'avoir porte une femme a la 3eme 
Vice-Presidence de notre Assemblee. 

Nous demeurons convaincus que la promotion de la femme passe par : 

e sa liberation des tilches domestiques harassantes ; 
e sa scolarisation, son alphabetisation et sa formation a tous les metiers ; 
e I' amelioration de son statut : a cet effet, le gouvernement vous soumettra, tres 

prochainement, un projet de loi portant code de la famille ; 
" sa participation a toutes les activites economiques, politiques et socio-culturelles". 

Notre demarche consiste a faire le diagnostic de la situation de la femme en vue de degager les 
blocages et de proposer les besoins en donnees statistiques et en indicateurs. 

Ill. DIAGNOSTIC DE LA SITUATION DE LA FEMME SUR LE PLAN INSTITUTIONNEl 

Les femmes subissent dans leur grande majorite le statut matrimonial coutumier. S'ils ne manquent 
pas de traits specifiques, les differents regimes politiques qui se sont succedes a la t~te de notre pays 
presentent neanmoins un indeniable point commun : !'absence d'une veritable politique de promotion 
de la femme. Et pourtant la volonte de mobilisation des femmes pour participer a l'oeuvre de 
construction nationale s'etait manifestee bien avant l'independance. Avec l'avenement des 
independances, l'effort d'organisation a continue avec la creation d'une Union des femmes du Niger 
du parti PPN-RDA. 

A !'occasion de I' Annee internationale de la femme celebree en 1975 le mot d'ordre sur 
!'integration de la femme dans le processus de developpement a ete lance, et comme tout ideal qui 
recouvre des aspirations diverses, ii a emporte cette opportunite pour creer Association des femmes 
du Niger, pour mieux organiser, informer et sensibiliser. 

En 1 981 , la volonte politique de promouvoir plus particulierement le secteur des femmes a abouti 
a la creation d' une Direction nationale chargee de la promotion de la femme aupres du Ministere de la 
jeunesse, des sports et de la culture. Un Secretariat d'Etat charge des affaires sociales, de la condition 
Mminine rattacM au Ministere de la sante publique et des affaires sociales a ettl ere~ pour &tre ensuite 
erigt! en 1989 en Ministere des affaires sociales et de la promotion de la femme. 
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3.1 Sur le plan juridique 

La femme nigerienne, bien qu'on dise theoriquement que sa capacite juridique n'est entachee 
d'aucune restriction, doit puiser dans trois (3) sources de droit differentes et parfois contradictoires 
(droit franc;ais, droit coutumier et droit religieux). II y a une juxtaposition permanente entre le droit !!crit 
et le droit coutumier. Cette situation a un impact important sur la condition des femmes. Parler du 
statut juridique de la femme demontre le caract~re marginal de celle-ci dans notre droit. Le statut de 
l'homme se confond avec celui du citoyen. C'est lui le sujet de droit et c'est encore lui qui en fait le 
maximum d'usage toujours a son avantage. 

Les textes fondamentaux proclament I' egalite de tous au regard de la loi et garantissent a la femme 
des droits egaux a ceux des hommes (Charte et Constitution, suspendues). Le principe d'egalite entre 
les sexes est egalement reconnu par les textes internationaux que le Niger a ratifies, en particulier la 
Declaration des droits de l'homme et du citoyen de 1948. Cependant le Niger n'a pas encore signe 
la Convention sur I' elimination de toutes les form es de discrimination a I' egard des femmes. 

3.2 Sur le plan politique 

La legislation nigerienne n' etablit aucune discrimination a I' egard des femmes pour ce qui est de 
leur participation a la vie politique. Mais en realite, dans la pratique, le femme est laissee pour compte 
dans les prises de decision et sa representativite dans les instances politiques est quasi nulle. 

3.3 Sur le plan social et culture! 

3.3.1 Dans le domaine de la sante et de la planification familiale 

Dans le domaine de la sante et de la planification familiale, I' etat de sante de la femme se trouve 
constamment confronte entre autres a la rigueur de I' environnement physique, l'insuffisance qualitative 
et quantitative de I' alimentation, la charge des corvees domestiques et agricoles, les grossesses 
precoces, les grossesses multiples et rapprochees , les pratiques traditionnelles nefastes, le faible 
revenu, l'analphabetisme, etc. 

Ce caractere multidimensionnel du probleme de sante de la femme nous amene a faire le constat 
suivant apres trente ans d'independance : 

e l'acces des femmes aux services specialises de maternite est limite ; 
e un faible pourcentage d' accouchements. est pratique par un personnel qualifie ; 
e peu de femmes sont suivies pendant la grossesse : nous avons une sage-femme pour 7 .304 

femmes en age de procreer. une matrone pour 246 femmes en age de procreer et une 
maternite pour 5.000 naissances par an. 

Sur le plan des programmes et strategies en matiere de sante maternelle, ii y a le programme de 
planification familiale ou des methodes d' espacement des naissances sont mises a la disposition de la 
population. 

Les indicateurs sanitaires specifiques ~ la femme nous donnent : 

" un taux de mortalite maternelle de 7%, done l'un des plus eleves du monde. La morbidite liee 
aux grossesses constitue l'un des principaux problemes sanitaires ; 

" un taux de fecondite de 232%, bien que ce taux soit eleve, ii n'en demeure pas moins que le 
probleme d' hypotecondite dans le Manga so it un probleme reel. 
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3.3.2 Situation de la femme sur le plan de I' education et de l'alphabt!tisation 

L'education, base de developpement de toute societe humaine, puise sa source au sein des cellules 
familiales ou predomine le role de la femme. C'est ainsi que l'education·et la formation constituent des 
enjeux pour la promotion de la femme dans notre societe. Le statut social de la femme ne lui permet 
pas l'acces a !'education et a la formation, ce qui freine son epanouissement. Le rapport de la rentree 
scolaire 1987-1988 en milieu rural donne un taux de 32,6% de filles scolarisees contre 67,5% pour 
les gan;ons. Cette disproportion dans les effectifs s'explique historiquement par le fait que, des la 
creation du systeme educatif pendant la colonisation, ii n'y avait pas eu une volonte de scolariser la 
population de sexe feminin. Ce n'est qu'en 1965 que cette volonte politique a commence a s'affirmer. 
Aujourd'hui encore, le diagnostic de ce systeme educatif fait ressortir un desequilibre dans IB'taux de 
scolarisation entre enfants des deux sexes et une stagnation de ce taux en ce qui concerne les filles. 

Le taux d'analphabetisation des femmes est de 91 %. Ce taux est le plus eleve du monde. 

3.3.3 Formation professionnelle et emploi 

Les femmes souffrent du manque de structures de formation professionnelle. Elles constituent l'un 
des groupes les plus touches par le chOmage. En 1989 sur un effectif total de 37 .005 agents de 
l'Etat, on denombrait 8.441 femmes, soit 22,8 %. Leur repartition se caracterise par une forte 
concentration dans trois ministeres, a savoir : 

" le Ministere de I' education nationale ; 
" le Ministere du plan ; 
" le Ministere de la sante. 

La classification par categorie professionnelle donne les proportions suivantes de personnel feminin: 

" 16, 7·% de fonctionnaires de la categorie A ; 
• 22, 6 % de la categorie B ; 
• 30% des categories C et D. 

Dans le secteur prive, la situation de l'emploi se caracterise par un desequilibre important entre 
l'offre et la demande. Dans ce secteur. les femmes sont victimes de chOmage et d'insecurite au niveau 
des revenus. Mame discrimination quanta l'acces aux pastes de responsabilite. 

3.3.4 Situation de la femme sur le plan culture! 

Gardienne de nos traditions, la femme joue un r61e important dans la sauvegarde de nos valeurs 
culturelles. 

3.4 Sur le plan. economique 

3.4.1 L'agriculture 

85 % de la population feminine reside en milieu rural ou elle constitue plus de la moitre de la 
population en age de travailler. Elle participe de maniere effective a taus las stades de la production, 
de la transformation et de la commercialisation des prodllits agricoles. II convient egalement de 
souligner l'importante contribution des femmes tant urbaines que rurales au developpement de cultures 
maralcheres de contre-saison. 
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Oisposant de tres faibles rnoyens, insuffisamrnent qualiMes, mal formees ou analphabetes, les 
femmes n' ont pas suffisa.mment acclls aux techniques efficaces permettant d' alleger leur travail et ne 
maitrisent pas non plus les methodes modernes d'exploitation agricole. Les femmes rurales travaillent 
et augmente le risque de mortalite maternelle et infantile. 

3.4,2 l..'elevage et la pl!che 

L'elevage est un domaine important d'intervention de la femme. Elle s'occupe particulierement de 
I' elevage de petits ruminants et de la volaille, et joue un rOle preponderant dans la transformation et 
la commercialisation des sous-produits animaux. Les ressourc;:es tirees de cette activiM servant 
essentiellement II couvrir les besoins <;ourants de la famille et II faire face aux periodes difficiles. 

Les femmes sont aussi tres fortement impliquees dans la transformation et le commerce du 
poisson. 

3.4.3 Le commerce et l'artisanat 

• Le commerce 

L'intervention ce la femme nigerienne <Jans le secteur commercial n'est pas negligeable. Les 
femmes interviennent generalement cans le secteur informel. 

En 1988, les femmes commen;:antes ont cree une associ<ition qui cJoit defendre leurs interMs : ii 
s' a git de I' Association des femmes commer9antes et entrepreneurs du Niger (AFCEN). 

• l'artisanat 

Les petites unites et Jes petites entreprises artisanales jouent un role important dans le 
developpement socio-economiqµe de notre pays, mais elf es ne sont generalement pas prises ~ leur juste 
valeur cans Jes plans nationaux ce developpement. 

En zone rurale I' artis.anat est cons id ere comme une activite d' appoint Pencant la saison s.eche. 
Les femmes s'occupent surtout de la vannerle, de la poterie, de la maroquinerie, cJe la couture, de 

tresser des nattes, ce la coiffure, <le la transformation des produits agricoles. 

3.4.4 Hydraulique et environnement 

La degradation de I' environnement caracterisee par la desertification, Jes cifficultes 
d'apprnvisionnement en bois de chauffe, et la baisse de la nappe phreatique, a des effets directs sur 
les concitions d' existence de la femme rurale. 

Elle parcourt des distances de plus en plus importantes pour la corvee d' eau et de bois. La femme 
rurale peut atre qualifiee d'ecologiste par tradition et par necessite. Guerisseuse traditionnelle, Jes 
plantes medicinales n'ont pas ce secret pour elle. Menagere, elle a une parfaite connaissance des 
pJantes permettant c'assurer l'equilibre alimentaire de la famille. Ce sont les femmes qui menent des 
actions en vue de recuperer les terres pendant que leurs conjoints ou leurs peres sont en exode. 

3.4.5 Dans le domaine de i'industrie 

Dans le secteur industrial, l'apport ce la femme reste tres timide compte tenu de la situation 
generale du secteur. 
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IV. OBSTACLES MAJEURS A LA PROMOTION DE LA FEMME 

4. 1 Sur le plan institutionnel 

• Poids de la tradition 
• Non-respect des textes internationaux auxquels le Niger a souscrit. 
• Non-adoption de certains textes internationaux ; exemple : La Convention sur I' 61imination de 

toutes formes de discrimination a l'egard des femmes. 

4.2 Sur le plan juridique 

• Pluralite des sources de droit. 
• Meconnaissance par les femmes de la plupart de leurs droits fondamentaux. 
• Non-adoption du Code de la famille et du Code rural. 

4.3 Sur le plan politique 

" Manque de volonte politique reelle de promotion de la femme. 
• lnsuffisance des mecanismes organisationnels teminins. 

4.4 Sur le plan social et culture! 

4.4. 1 Dans le domaine de la sante et de la planification familiale 

1 l lnsuffisance, voire manque de services specialises de maternite, surtout en milieu rural. 
2) lnsuffisance de personnel qualifie. 
3) Mauvaise repartition du personnel qualifie. 
4) Mauvais etat nutritionnel (malnutrition). 
5) Grossesses precoces, multiples et rapprochees. 
6) Precocite du premier mariage. 
7) Contraintes liees a la multiplicite et a la penibilite des taches domestiques et de production. 
81 lnacessibilite des services de planification familiale en milieu rural. 
9) Rigidite des textes legislatifs en matiere de contraception. 
10) lnexistence d'un systeme de prise en charge des femmes enceintes en milieu rural. 

4.4.2 Dans le domaine de !"education et de l'alphaMtisation 

Les prejuges sociaux qui engendrent les mariages precoces. 
Les grossesses non desirees chez les adolescentes. 
l' appui substantial de la petite fille au sein de la famille dans les activitetls domestiques, 
agricoles et pastorales. 
L'absence d'une politique reelle de scolarisation des filles. 
L'inadaptation des programmes d'alphabetisation et des horaires aux besoins de la femme. 
Les prejuges sociaux et les pesanteurs culturelles. 

4.4.3 Dans le domaine de la formation professionnelle 

lnsuffisance en nombre et en variate des centres de formation professionnelle pour la femme. 
discrimination en matiere d' acces aux pastes de responsabilite. 
discrimination pour l'acces a la protection sociale. 
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4.4.4 Dans le domaine de la culture 

Disparition des valeurs culturelles. 
Demission des parents dans I' education. 
Urbanisation sauvage. 

4.5 Sur le pl;m 6conomique 

4.5.1 Dans le domaine de !'agriculture 

Poids ecrasant des travaux agricoles et des taches domestiques. 
Non-acces des femmes aux methodes modernes d'exploitation agricole. 
Non-acces a la terre. 
Non-acces aux moyens de production. 
Non acces au cn!dit. 

4.5.2 Dans le domaine de l'elevage et de la peche 

L'insuffisance de capitaux pour une exploitation efficace de ce secteur. 
La secheresse. 

4. 5.3 Dans le domaine de l'hydraulique et de I' environnement 

lnsuffisance et eloignement des points d' eau. 
lnsulfisance de systeme d'exhaure adequat. 
Desertification. 

4.5.4 Dans le domaine du commerce et de l'artisanat 

Probleme d' ecoulement des produits. 
Non-acces au crE!dit. 
Manque de formation et d'inform-ation sur les reglementations douanieres et commerciales. 
lnsuffisance des moyens financiers et des moyens de transport adequats. 
Manque ou insuffisance de formation en matiere de gestion. 

REMAROUES 

Apres analyse des resultats du RGP 1988, ii ressort que la majorite des femmes occupees 
travaillent dans I' agriculture et le commerce. Ces deux secteurs d' activite sont generalement ceux qui 
accueillent toutes les categories de femmes et ne necessitent souvent aucune qualification. Ces 
secteurs englobent 77,4% des femmes occupees. 

Les autres secteurs d'activite necessitant un niveau de qualification sont mains favorables aux 
femmes. La proportion est de 0.2% de femmes occupees. Cette difference manifeste est le reflet du 
faible niveau d'instruction des femmes, du manque d'un cadre approprie d'encadrement technique et 
de leur faible representativite dans les activites industrielles. 

Entre ces deux secteurs, se situe le secteur informer ou 1es femmes sont largement representees. 
Mais le manque d'enqulltes et d'etudes ne permet pas de percevoir !'importance de ce domaine pour 
les femmes. Cela est doubhl par !'absence d'un cadre reel de promotion de ces activites feminines 
dont l'apport, a l'unanimitE!, a ete reconnu comme tres positif et prometteur dans l'economie 
nigerienne. 
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II est egalement a remarquer qu'au Niger, comme dans la plupart des pays en developpement, les 
donnees statistiques en general et les indicateurs sur les femmes en particulier sont en quantite et en 
qualite insuffisantes, parfois anciens et varient suivant les sources. 
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Statistigues disoonibles 

Tableau I 

Population totale par secteurs et branches d'activit6 

Secteurs et branches d'activite 1960 1977 1988 

Secteur primaire 743850 1224402 1769344 

dont : 

Agriculture, 6levage, chasse, pCche 743850 1222381 1764949 
et sylviculture 

Industries extractives 2021 5295 

Secteur secondaire 4510 49454 81313 

dont : 

Industries manufacturiCres 3520 37378 65803 

Electricit6, gaz et eau 0 795 1778 

TP et b8.timent 990 11281 13732 

Secteur tertiaire 15110 89474 348380 

dont : 

Commerce de gros, d€tail, 6360 29754 208615 
hOtels et restaurants 

EntrepOt et communication 1720 8322 14764 

Banques, assu., affaires 
immobiliCres et services 1820 10238 1739 
foumis aux entreprises 

Services foumis a la 
collectivit6, sees sociaux 5210 41160 123262 
et services personnels 

Activit6s mal dCsignCes 4520 73561 63157 

TOTAL 767990 1436891 2262194 

Sources : Enquete demographique de 1960 ; RGP 77 et 88. 
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Statistigues disoonibles 

Tableau 2 

Population masculine par secteurs et branches d'activitC 

Secteurs et branches d'activitC. 1960 1977 1988 

Secteur primaire 666630 1153030 1527514 

dont : 

Agriculture, Clevage, chasse, p&he 666630 1151099 1523031 
et sylviculture 

Industries extractives 1931 4483 

Secteur secondaire 4480 33525 45262 

dont : 

Industries manufacturieres 3490 21687 30107 

Electricit6, gaz et eau 771 1675 

TP et blitiment 990 11067 13480 

Secteur tertiaire 13230 74177 207727 

dont : 

Commerce de gros, d6tail, 5700 21599 95986 
hOtels et restaurants 

EntrepOt et communication 1720 8090 14301 

Banques, assu., affaires 
immobilieres et services 1390 8698 1274 
foumis aux entreprises 

Services fournis a la 
collectivite, sees sociaux 4420 35790 96166 
et services personnels 

Activit6s mal dCsign€es 3340 62702 23063 

TOTAL 687680 1323434 1803566 

Sources : Enquete demographique de 1960 ; RGP 77 et 88. 
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PRJNCIPAUX !NDICATEURS DU RECENSEMENT GENERAL DE 
LA POPULATION DE 1988 IRGP 88) UTILISES 

Pop. r6sidente totale 

Pop. :r6sidente urbaine : 

Pop. r6sidente rurale : 

Pop. de rnoins de 1 an : 

Pop. de moins de 5 ans : 

Pop. de 7 a 12 ans : 

Pop. de moins de 10 ans 

Pop. de 10 a 64 ans : 

Pop. de 65 ans et plus 

Nombre de femmes de 15 a 49 ans : 

Taux brut de natalit6 (pour mille) : 

Taux brut de mortalite (pour mille) 

Total 
7.251.626 

Total 

1.096.137 

6.123.952 

339.120 

1.536.240 

1.173.151 

2.816.258 

4.189.194 

214.645 

Taux d'accroissement general (pour cent) 

Temps de doublement de la population (ans) 

Quotient de mortalit6 infantile (pour mille) 1980 

Esperance de vie a la naissance (ans) 

Nombre moyen d'enfants par femme 

Age moyen au premier mariage 

Alphabetisation de la population 
de 10 ans et plus (pour cent) 

Taux de scolarisation (pour cent) 

Densit6 de la population : 5, 7 habitants au Km2 

Total 

12,5 

23,6 

Nombre moyen de personnes dans le menage : 6,4 

Proportion des menages avec : eau courante 
puits 
forages 
autres 
6lectricit6 

: 15,5 
: 68,7 
: 10,8 

5,0 
: 4,3 

t616vision : 2,9 
paste radio : 18 ,5 

Masc. 
3.605.112 

Hammes 

549.099 

3.030.358 

170.737 

773.585 

615.572 

1.424.194 

2.040.936 

114.326 

ho mm es 

femmes 

hommes 

18,4 

28,3 

Fem. 
3.646.514 

Femmes 

547.038 

3.093.594 

168,383 

762.655 

557.579 

1.392.064 

2.148.258 

100.319 

1.622.576 

52 

20 

3,3 

21 

170 

47 

7,1 

23,6 

16,4 

femmes 

6,9 

18,4 



LES BESOINS EN DONNEES STATISTIOUES ET INDICATEURS 
POUR LA VALORJSATION DU TRAVAIL DE LA FEMME 

NIGERIENNE DANS LE DEVELOPPEMENT SOCIO-ECONOMIOUE DU PAYS 

Secteurs et branches d'activitC Indicateur par ordre 

1960 1977 
Secteur primaire 

Agriculture, eievage, chasse 
p&he et sylviculture 

Industries extractives 

Secteur secondaire 

Industries manufacturieres 
Electricit6, gaz et eau 
TP et bfttiment 

Secteur tertiaire 

Commerce de gros, detail 
HOtels et Restaurants 
EntrepOt et communication 
Banques, assurances, affaires 

immobiliCres et services 
foumis aux entreprises. 

Services fournis a Ia collectivite, 
services sociaux et services 
personnels 

Activit6s mal dCsignCes 

Sajeur infonnel 

Artisanat 

179 

chronologique 

1988 
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LES SOURCES DE DONNEES SOCIO-DEMOGRAPIDQUES 

Le Niger dispose actuellement de donnees statistiques provenant de diverses sources. Ce son! !es recensements, 
!es enquetes, l'etat civil, etc .. 

Un certain nombre de collectes de donnees ont ete effectuees : 

enquete par sondage effectuee en 1959-1960 ( enquete en milieu sedentaire couvrant un echantillon de 
70.000 personnes) ; 
enquete sur !es budgets familiaux a Niamey, 1961-1964; 
enquete demographique en milieu pastoral, 1962-1964; 
recensement general de la population en 1977 ; 
enquete budget-consommation en deux phases : milieu urbain (1988) et milieu rural ; 
recensement general de la population en 1988 ; 
enquete demographique et de sante au Niger (EDSN), 1992. 

Ces enquetes et recensements sont effectues par la Direction des statistiques et des comptes nationaux du 
Ministere des finances et du plan. 

La Direction de l'etat civil fournit des informations sur !es naissances, Jes deces et Jes mariages. 
II existe d'autres sources des donnOOs sectorielles comme : 

la Direction des etudes et de la programmation (DEP) du Ministere de !'education nationale, qui etablit des 
annuaires statistiques : donnees sur les effectifs, les 6tablissements, et le personnel aux differents niveaux 
de scolarisation ; 
le Ministere de la sante et celui du developpement social, de la population et de la promotion de la femme 
qui produisent des statistiques sanitaires et autres statistiques f6mi~ines ; 
le Ministere de la fonction publique qui produit !es donnees sur !es effectifs des salaries, Jes offres et 
demandes d'emploi, les litiges et les licenciements ; 
la Direction des statistiques agricoles du Ministere de !'agriculture et de l'environnement, qui elabore Jes 
statistiques agricoles. Elle effectue les enquetes previsionnelles des recoltes chaque annee. II y a eu un 
recensement de !'agriculture en 1980. 

Malgre tout, !es informations disponibles sont imparfaites quelle que soit la source de donnees pour !es raisons 
suivantes : 

le systeme de collecte d'informations statistiques nigerien, comme dans la plupart des pays de la sous­
region, n'est pas encore bien d6veloppe. II est decentralise au niveau de }'administration. Au niveau de 
chaque ministere, existe un service des statistiques charge de la collecte des informations. 
Malheureusement, compte tenu du manque de coordination, ces informations ne sont pas toutes diffusees 
et sont meme m6connues au niveau des regions et sous-regions ; 

en general, Jes donnees existantes sont globales (nationales), reparties par departement, par sexe, par 
groupe d'ages. Ces donnees ne couvrent pas toutes les periodes (elles ne sont pas disponibles tous Jes 5 
ans, 10 ans, etc.). 

ces donnees sont le plus souvent entachees d'erreurs de declaration : !ors de la collecte des donnees la 
population, surtout rurale, est, non seulement tres r6ticente pour repondre aux questions pos6es par les 
enqueteurs mais ne ma1trise pas non plus Jes periodes de reference des ages et de certains evenements 
(mortalite, fecondite, etc.). D'ou un manque crucial et la non-fiabilite des donnees. 

Meme au niveau des services statistiques des autres ministeres techniques les donnees sont tres peu desagregees, 
et ii n'est pas facile d'avoir Jes informations necessaires a partir de documents divers se trouvant a differents 
niveaux. 
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Il serait souhaitable que les donn6es disponibles au niveau de chaque service soient regroup6es et davantage 
desagregees. Des eludes doivent etre menees afin de permettre le rassemblement de ces donnees et la centralisation 
des diff6rents documents obtenus au niveau de la Direction de la statistique et des comptes nationaux. Celle-ci, en 
tant que structure chargee de la collecte des donnees socio-demographiques, pourra alors !es regrouper dans un seul 
OU plusieurs documents de fac;on periodique. Les donnees devront etre plus desagregees a ce niveau. Cela 
permettra d16viter les doubles comptes et permettra egalement aux utilisateurs d'avoir acces a toutes les 
informations. 



SOURCES DE DONNEES STATISTIQUES AU SENEGAL 11 

INTRODUCTION 

Tout au long de la Decennie des Nations Unies pour la femme, et suite a I' adoption en 1984 
des strategies d'Arusha pour la promotion de la femme africaine, ii s'est developpe sous !'impulsion 
des organismes de developpement une prise de conscience croissante sur la necessite d' ameliorer les 
donnees statistiques et les indicateurs sur la situation de la femme, tant au niveau de leur disponibilite 
que de leur accessibilite. 

Eh effet, dans la plupart des pays, force est de reconnaitre que Jes quelques donnees 
disponibles sont le plus souvent agregees, imcompletes ou peu fiables. En outre, Jes utilisateurs ont 
du mal a les localiser du fait de la dispersion des sources. 

Des lors, apparait la necessite de disposer d'informations suffisantes, fortement ressentie aussi 
bien par Jes producteurs et Jes utilisateurs que par les acteurs engages dans les projets de 
developpement en faveur ue la femme. 

I. LES DIFFERENTES SOURCES DE DONNEES AU SENEGAL 

le Senegal a une vieille tradition de collecte de donnees sur la population, qui a debute par Jes 
comptages a caractere essentiellement fiscal de I' epoque coloniale. Ensuite viennent les enquMes 
urbaines des annees 50 auxquelles ont succede les enquetes statistiques plus elaborees, telles que les 
enquetes demographiques nationales et les recensements de la population de 1976 et 1988. 

1. le recensement administratif 
II a eu pour objet principal de collecter des donnees a caractere fiscal. 

2. Les enquetes urbaines 
L' obj et de ces enquetes est de recenser les populations des principales vi lies. Elles ont ete 
effectuees en 1951 et 1957. 

3. Les enquMes demographiques de 1960/61 et 1970/71 
Ces enquetes sont les premieres tentatives scientifiques en vue de la connaissance de I' etat 
de la population (sexe, age, lieu de naissance, ethnie, etat matrimonial, niveau d'instruction, 
profession, nationalite, religion, type d'activites pour les personnes de 6 ans et plus), et de sa 
dynamique (fecondite et mortalite), en plus d'un volet habitat. 

4. Le recensement general de la population de 1976 
Le premier recensement general de la population au Senegal a ete realise en 1976. L'originalite 
reside dans son exhaustivite. II a permis d'avoir une bonne connaissance de l'effectif et des 
caracteristiques de la population du Senegal et par consequent de disposer d'une bonne base 
de sondage pour les enquetes specifiques. 

5. L'Enquete senegalaise sur la tecondite (ESF) de 1978 
Elle a permis de recueillir des donnees sur la tecondite, ses determinants et son evolution, de 
meme que sur la connaissance et !'utilisation de la contraception, et enfin sur la mortalite 
infantile. 

11 Rapport national du Senegal presente par : Mme Venus Thiaw Sar, lngenieur des travaux 
statistiques/Direction de la prevision et de la statistique, Ministere de I' economie, des finanes et de 
planification ; Mme Khady Diane, Conseiller technique/Ministere de la modernisation et de la 
technologie. 
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6. L'Enquete migration - main d'oeuvre de 1979 
Elle a fourni des donnees sur le volume de la main-d'oeuvre et l'intensite et la direction des flux 
migratoires internes. 

7. L'Enquete demographique et de sante de 1986 
Elle a perm is d' obtenir des donnees recentes sur la fecondite, la sante maternelle et infantile, 
la connaissance et !'utilisation de la contraception et la mortalite infanto-juvenile. 

8. Le recensement general de la population et de !'habitat de 1988 
Les objectifs sent identiques a ceux du recensement general de la population de 1976. 
Neanmoins le recensement de 1988 a integre des donnees sur les migrations et !'habitat. 

9. l'Enquete artisanale de 1989/92 
Elle permet d'obtenir des donnees sur !'age, le sexe, l'ethnie, Jes types de famille, le statut dans 
I' occupation par sexe et par age. Cependant, elle n'est pas encore exploitee. 

10. Enquete sur Jes priorites (ESP) en 1991 /92 
Elle a permis de fournir des indicateurs sociO-economiques sur Jes conditions de vie des 
populations et d'identifier Jes groupes socio-economiques qui composent la population 
(resultats preliminaires). 

11. L'Enquete demographique et de sante (EDS II) de 1992/93 
Les resultats provisoires et preliminaires sent disponibles. Le rapport national definitif, en cours 
d' elaboration, devrait etre disponible en 1 994. 

12. L'Enquete migration et urbanisation au Senegal (EMUS) de 1993 
La phase de collecte des donnees vient d'etre terminee. L'exploitation devrait demarrer 
incessamment. 

13. Les enquetes locales 
enqu8te sur la mortalite infantile dans le Sine Saloum (EMIS-S) 1982, menee par la 
DPS; 
enquete sur la mortalite infantile au Senegal (EMIS) 1981-1984, par la DPS; 
enquete sur la mortalite infantile - Pikine (EMIPIK) ; 
enquete. sur le secteur informel a Dakar - DPS ; 
enquete sur la consommation des menages, DPS en collaboration avec le 
Coommissariat general a I' emploi; 
enquete sur la planification familiale en milieu urbain (EPF) en 1990, par la OPS ; 
enquete emploi, sous emploi et ch6mage en milieu urbain (Dakar) 1992, menee' par la 
DPS en collaboration avec le Commissariat general a I' emploi et financee par la Banque 
mondiale. 

14. Autres sources 
Ministere de I' education nationale (statistiques scolaires annuelles, effectifs, personnel 
enseignant, nombre de classes, nombre d' etablissements, redoublements) ; 
Ministere de la sante (statistiques sanitaires : nombre de medecins, sages-femmes, 
pharmaciens, infrastructures sanitaires, enfants vaccines, personnes selon le type de 
maladie (MST, sida, paludisme, etc.); 
Ministere de I' economie, des finances et du plan 
Direction du traitement automatique de !'information : nombre d'agents de l'Etat 
Direction de la prevision et de la statistique 
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" Centre unique de collecte de !'information : masse salariale des agents qui travaillent dans 
les differentes industries, types de contrats (saisonniers ou permanents), etc .. 

" Projection de la population par departement et sexe de 1989 a 2015 - DSD 
" Direction de la planification, Division des ressources humaines (DRH) : etudes sur les 

politiques de population. 

NB : Pour les types de donnees et modes de traitement, voir le tableau en annexe qui ne concerne que 
les sources les plus recentes. 

II. DOMAIN ES DANS LESOUELS LES DONNEES SONT DEFICIENTES; UMITES ET CONTRAINTES 
AFFECT ANT LEUR FIABIUTE 

• Ces domaines concernent l'activite economique des femmes, le revenu, l'acces aux ressources 
dans les secteur-s formel et informel, I' organisation du temps, etc .. 

La plupart des statistiques concernant les secteurs enumeres, lorsqu' elles existent, ne sont pas 
desagregees par sexe. En outre, la maniere dont elles sont elaborees et traitees ne permet pas de 
refleter les activites de la femme. 

Si au niveau du menage et de la famille on peut apprecier le travail des femmes, ii est ignore dans 
les comptes de l'economie nationale. II est difficile d'evaluer la contribution de la femme parce qu'elle 
n'a pas de valeur marchande. 

• Au niveau du revenu du menage : le revenu du chef du menage est representatif du revenu 
du menage selon les analyses economiques. Que fait-on des femmes et des enfants qui 
menent des activites, meme lorsqu' elles sont temporaires, et generent des revenus utilises 
pour I' entretien de la famille ? 

• En ce qui concerne la situation de l'emploi des femmes, surtout au niveau de la periode de 
reference : la plupart des pays excluent souvent les personnes qui ne se consacrent a 
l'activite economique qu'a une certaine saison ou periode de temps, ce qui fausse !'information 
sur l'emploi. 

Les activites actuelles, principales au habituelles, sont difficilement quantifiables. 

• Au niveau de !'utilisation des langues locales servant a poser les questions : toute traduction 
etant interpretation, ii est certain que des distorsions apparaissent a travers les definitions 
donnees aux concepts et notions dans les tentatives de correspondance avec la langue 
nationale. 

CONCLUSION 

L' examen des sources nous a conduit a constater que les donnees socio-economiques actuellement 
disponibles sont insuffisantes pour mesurer !'impact de la contribution de la femme dans le 
developpement. 

Des lors, ii serait souhaitable : 

• de mener une etude aupres des menages en zones urbaine et rurale avec comme objectif 
principal, la mesure de I' emploi feminin et ses principales composantes. Cette etude pourrait 
eventuellement comporter quelques questions sur les revenus et les salaires des femmes et 
leur contribution au budget du menage ; 

• d'ameliorer les concepts et methodes d'etablissement des statistiques et indicateurs sur le rOle 
de la femme dans le developpement, par le biais d' enquetes sur les menages et de rapports 
techniques ; 
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• d'orienter !'alphabetisation dans les langues nationales vers !'interpretation et !'analyse des 
donnees sur la femme ; 

• de proceder a des etudes psycho-sociales afin de completer les indicateurs, d' OU la necessite 
d' avoir des sociologues et psychosociologues pour completer le personnel des services 
producteurs de donnees ; 

• de former davantage de femmes pour renforcer les services producteurs de donnees ; 
• de revoir les concepts et methodes pour leur donner un contenu qui integre la femme. 

PROBLEMA TIQUE 

Le Senegal compte 6.896.808 habitants dont 52% de femmes. Pourtant, a l'oree de l'an 2000, 
d' aucuns ne manquent pas de sourire lorsqu' on leur demande leur point de vue sur le statut de la 
femme senegalaise dans la societe. Pourtant, lorsqu'il s'agit de !'education des enfants, du poids de 
la femme dans l'economie, de !'election des dirigeants politiques, tous s'accordent sur son rllle et 
statut. 

Les faits sont la. 
Dans le gouvernement, les femmes ministres n'ont jamais depasse le nombre de 3 (trois) 

responsables des memes departements : emigres, developpement social (ou femme) et culture. 
Aujourd'hui, sur 29 ministres, on compte deux femmes seulement. Au niveau des representants du 
peuple, on ne compte que 12% de femmes et pas de maires alors qu'un seul poste d'ambassadeur a 
ete confie a une femme sur un total de 38. 

En outre, le Senegal n' a pas nomme de femmes aux pastes de gouverneurs, pretets ou sous­
prefets malgre !'importance des femmes administrateurs civils. 

Les causes profondes de cette situation sont les suivantes : 

un faible niveau d'instruction, avec un taux de deperdition tres eleve : 

• 33 % des femmes ont termine le 1 er cycle ; 
• 34 % des femmes ant termine le 2eme cycle ; 
• entre 29 et 49 ans, 0,8% a 0,9% des femmes ont !ermine le 3eme cycle; 

le peu d'interet des parents quanta !'instruction des femmes, surtout en milieu. rural ; 
le poids de la tradition qui veut que la femme reste au foyer et ne soit pas a des postes de 
responsabilite. 

Les consequences sur le statut de la femme sont multiples : 

sur leur acces a I' emploi ; 
sur leurs revenus et conditions de vie. 

Dans les 15 dernieres annees avec les effets des Programmes d' ajustement structure! et malgre 
leurs conditions particulieres et difficiles, le rllle de la femme senegalaise dans le developpement 
economique est reel si I' on juge: 

le nombre de femmes chefs de menage ; 
la proportion de femmes dans la population active. 

II reste que, pour I' elaboration de politiques de moins en moins discriminantes, · les informations 
font defaut. En effet, le taux brut d' activites (population active/population totale) des femmes est de 
14.6%, taux biaise dans la mesure ou les categories de femmes suivantes sont exclues : 

femmes au foyer ; 
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femmes dans le secteur informel ; 
femmes dans le milieu rural, quand on sait qu'elles representent 52% des femmes. 

Pour toutes ces raisons, ii nous est apparu important d' etudier I' emploi de la femme au Senegal 
dont !'impact est reel sur : 

I' education et la sante des enfants ; 
le revenu des menages. 

En realite, ii existe une forte correlation entre la proportion de femmes dans une societe et son etat 
de developpement que le rapport qui sera elabore ne manquera pas de demontrer sur la base des 
donnees presentees en annexe. 



Sources et 
types de 
disponi-
lite Population 

1988 RGPH 8.ge et sexe: 
(DPS) ethnie, 

nationalit6, 
publication dCces, 
diskette lieu de 
et CD-ROM naissance, 

residence il 
ya 5 ans, 
religion 
ensemble: 
nai:ssance 

Tableau 1 

Sources provisoires d'une base nationale de donnies statistiques sur Jes femmes au Senegal 

Domaines d'int6ret 

Repartition 
gC.Ographique Menage 
et et 
logement famille Education 

Age et sexe: Chef de Niveau 
ethnie, menage d' in&ruction 
nationalit6, par 8.ge par Age 
dtces, et sexe, et sexe, 
lieu de taille des zone 
naissance, menages, gCographique, 
residence il type de nationalite, 
y a 5 ans, famine, ethnie, et 
religion situation activitC, 
ensemble: matrimoniale alphab&isa-
naissance par age tion par ilge 
logements: et sexe, et sexe, 
type c! 'aisance toutes zone 
acces a I' eau !es gfugraphique, 
potable, donnks nationalite, 
mode ci-dessus ethnie, et 
d'Cclairage, sont activitC, 
nature du disponibles Derniere 
sol, par zone classe frC-
nature gCographique quentkpar 
des murs iige et sexe, 

zone 
gfugraphique, 
nationalitC, 
ethnie, et 
activitC 

Statistiques 
sanitaires 

cteces 
par age 
et sexe, 
zone 
gOOgraphique, 
table de 
mortalit6 
par sexe, 
zone 
gOOgraphique 
ethnie, 
nationalite, 
handicap 
par Age 
et sexe, 
zone 
g6ographique, 
nationalit6, 
ethnie, 
Nombre de 
medecins par 
habitant 

Activite 

ActivitC 
par 8.ge 
et sexe, 
zone 
g6ographique, 
nationalitC 
ethnie, et 
-niveau 
d' instruction 
Statut dans 
I' occupation 
par 8.ge et 
sexe, zone 
gCographique, 
nationalitC, 
ethnie, 
profession 
grand groupe 
professionnel 

lndicateur 
6conomique 

Autres domaines de'interet 

Materiel de S6curite 
communication publique 

Pourcentages 
des lieux 
d'habitation 
avec t616phone, 
radio, TV, 
par zone 
gOOgraphique, 
ethnie, 
profession 

Participation Handicap 
politique 

handicap 
par 8.ge 
et sexe, 
zone 
geographiq• 
nationalitC, 
ethnie 

CX> 
"..! 



1rces et 
~de 

>0ni-

'6RGP 
JPS) 

1lication 

-ROM 

00 
00 
~ 

Population 

Age et sexe: 
ethnie, 
nationalit6, 
lieu de 
naissance 

Tableau 1 (continuation) 

Sources provisoires d'une base nationale de donn6es statistiques sur les femmes au S6n6gal 

Domaines d'inten~t 

Repartition 
g6ographique Menage 
et 
logement 

age et sexe: 
ethnie, 
nationalit6, 
lieu de 
naissance 

et 
famille 

situation 
matrimoniale 
par Age 
et sexe, 
toutes les 
donn6es 
ci-dessus 
sont 
disponibles 
par zone 
g6ographique 

EdUcation 

Niveau 
d'instruction 
par age 
et sexe, 
zone 
g6ographique, 
nationalit6, 
ethnie, et 
activite, 
fr6quentation 
scolaire 
par age 
et sexe, 
zone 
gfugraphique, 
nationalite, 
ethnie 

Statistiques 
sanitaires Activite 

Activit6 
par age 
et sexe, 
zone 
g6ographique, 
nationalite, 
ethnie, et 
niveau 
9',instruction 
Statut dans 
l 'occupation 
par age et 
sexe, zone 
g6ographique, 
nationalit6, 
ethnie 

lndicateur 
economique 

Autres domaines de'interet 

Materiel de S6curit6 
communication publique 

Participation 
politique 

Handicap 



Sources et 
types de 
disponi­
litC 

1989-92 RA 

en 

exploitation 

1986 EDS 

publication 
et 
diskette 

Population 

Age et sexe: 
ethnic 

Age et sexe 
ethnic des 
femmes 
enquetees. 
Naissance et 
dCcCs des 
enfants 

Tableau l (continuation) 

Sources provisoires d'une base nationales de donnks statistiques sur !es femmes au Senegal 

Domaines d'interet 

Repartition 
gOOgraphique Menage 
et et 
logement famille 

Age et sexe: 
ethnic 

Age et sexe 
par zone 
g6ographique 
ethnic des 
femmes 
enquet6es par 

Type de 
famille 

situation 
matrimonia1e 
par Age et 
sexe: 
femmes 
enque.tees ~ 

Education 

Niveau 
d'instruction 
par Age 
et sexe, 
zone 
gfugraphique 

femmes 
enquet6es: 
alphab6tisation 
par Age, zone 
g6ographique, 
ethnic; 

zone connaistce niveau 
gfugraphique de hteth des de d'instruction 
Naissance et contraception ; par Age, zone 
d6ces des utilisation de g6ographique, 
enfants contraception ethnic 

selon mCthode 
contraceptive, 
toutes !es 
donn6es 
ci-dessus sont 
disponibles 
par zone 
geographique 

Statistiques 
sanitaires 

esp6rance de 
vie a la 
naissance 
mortalit6 
infantile et 
juvenile, 
morbidit6 
des 
enfants; 
enfants 
vaccines 

Activite 

statut 
dans 
I' occupation 
par Age et 
sexe, zone 
g6ographique 

mari de la 
femme 
enquetee; 
activit6 
par iige, 
ethnic, 
zone 
gOOgraphique 

lndicateur 
Cconomique 

Autres domaines de'interet 

Materiel de SCcurite 
communication publique 

menages avec 
radio et/ou 
television 

Participation 
politique 

Handieti 

~ 

CX> 

"' 



irces et 
es de 
~onilite 

>!ESP 

'lication 
e 

,inaires 

0 

"' ~ 

Tableau l (conclusion) 
Sources provisoires d'une base nationale de donn6es statistiques sur !es femmes au Senegal 

Domaines d' inter et 

Repartition 
gt!ographique 
et 

Autres domaines de.interet 

Population 

age et sexe 
des enqu8te, 
chef de 
menage 
selon 
religion 

logement 

age et sexe 
par zone 
gOOgraphique ; 
chOmeurs par 
age et sexe 
scion Jes 
caract6risti­
ques de 
migration; 
logement par 
zone selon le 
statut 
d'occupant le 
nombre de 
pieces, prin­
cipale source 
d 'eau potable, 
mode d 'Cclai­
rage, princi­
pal combusti­
ble pour la 
cuisine 

Menage 
et 

fami!le 

Chef de 
menage 
par age 
et sexe, 
situation 
matrimoniale ; 
taille des 
menages, type 
de famille 

Education 

alphabetisa­
tion, niveau 
de scolarisa­
tion, niveau 
d'instruction, 
cause d'aban­
don menages, 
par age, sexe 
et zone 
gCographique 

Statistiques 
sanitaires 

morbiditC 
par age 
et sexe, 
nombre de 
visites dans 
un centre 
de sant6 

Activite 

population 
active par 
age, sexe, 
selon zone, 
activite 
principale 
et secondaire 
branche et 
nature de 
l'emploi, 
situation 
dansla 
profession, 
revenus, 
nombre de 
mo is 
travaill6s 
dans I' ann6e 
emploi pre­
cedent selon 
I' activit6, 
la situation 
dansla 
profession 

lndicateur 
Cconomique 

Types de 
depenses 
des menages ; 
scolaires, 
produits de 
consommation. 
Sources de 
rev en us 

DPS: Direction de la prevision et de la statistique (anciennementDS : Direction de la statistiquejusqu'en Octobre 1990) 
EDS : Enqu&e demographique et de sante - ESP : Enquete sur !es priorites 

Materiel de SCcurite 
communication publique 

RGP : Recensement general de la population - RA : Recensement artisanal - RGPH : Recensement general de la populatio!' et de !'habitat 

Participation 
politique 

Handicap 



STATISTIOUES ET INDICATEURS CONCERNANT LES FEMMES AU TOGO 12 

INTRODUCTION 

Recouvrant une superficie de 56.600 km2, le Togo est situe en Afrique occidentale en bordure du 
Golfe de Guinea, limite a l'Ouest par le Ghana, au Nord par IE• Burkina Faso, a l'Est par le Benin. Avec 
une population evaluee a 3.500.000 habitants en mai 1990, les femmes representent un taux de 
51,3% et environ 44% des actifs. 

Dans les deux decennies passees, le Togo a enregistre une augmentation progressive du taux 
d'accroissement de sa population qui est passee de 1.400.000 habitants en 1960 a 3.200.000 
habitants en 1988. En 1990 le taux d'accroissement annuel est estime a 3,2%, ce qui implique un 
doublement de la population dans moins de 25 ans. 

La structure de la population togolaise est tres jeune : la moitie de la population a mains de 1 5 ans. 
Le Togo a une economie ouverte de petite taille qui repose essentiellement sur I' agriculture vivriere 

et de rapport (cacao, coton et cafe), !'extraction miniere (phosphates) et le commerce regional. 

I. SOURCES DE DONNEES STATISTIOUES 

La planification et la gestion rigoureuse de toute activite exigent que I' on dispose a tout moment 
de donnees statistiques et fiables qui doivent permettre I' elaboration de parametres utiles a la 
programmation et a I' evaluation des activites. Differentes sources permettent de fournir des donnees 
devant permettre I' analyse et la description de la situation sociale, economique et politique d'un pays. 
Dans le cas du Togo, on note : 

le recensement de la population de decembre 1975 ; 
le recensement de la population et de !'habitat de novembre 1981 
enquetes budget-consommation de 1 987, 1 988, 1989 ; 
enregistrements administratifs (etat civil) ; 
projets specifiques aux femmes ; 
rapports statistiques existant au niveau des organisations internationales (FNUAP, OMS, PNUD, 
ORSTOM, etc.) ; 
enquetes faites lors de la realisation d'un projet ; 
rapports divers ; 
recensement electoral de mars 1992 ; 
services statistiques. 

II. TYPES DE DONNEES GENERALES DISPONIBLES ET TYPES DE DONNEES GENERALES 
MANOUANTES 

Suite a diverses seances de travail entre les ministeres et services utilisateurs et la Direction de la 
statistique generale, des besoins ant ete presentes et analyses de part et d'autre. II apparait clairement 
que la Direction de la Statistique est bien en mesure de fournir des informations pour satisfaire les 
besoins des divers utilisateurs, cependant le manque de moyens humains, financiers et materiels ne 
permet pas de faire face tant au niveau central, regional OU international. Des propositions ant ete 
soutenues dans le cadre d'une restructuration de la Direction de la statistique generale et de ses 
structures regionales. 

12 Rapport national du Togo presente par: Madame Gaou Matan, Chargee d'etudes a la Direction 
de la planification du developpement au Ministere du plan et de I' amenagement du territoire. 
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Apres examen des besoins statistiques exprimtls par les utilisateurs, la Direction de la statistique 
les a classes en trois groupes. 

a) Informations disponibles au sein de la Direction de la statistique generale 

Statistiques demographiques et leurs projections au-dela de 1993. 
Statistiques demographiques par region, par prefecture. 
Variables demographiques. 
Comptes nationaux et les agregats economiques !Production, PIB, revenu, PNB, etc.). 
Statistiques du commerce exterieur, 1 991 . 
Statistiques scolaires (nationales, regionales et par prefecture) de 1990-1991. 
Statistiques sanitaires (en partie). 
Statistiques agricoles. 
Indices des prix (juin 1992). 
Statistiques sur les agregats monetaires. 
Statistiques sur la balance des paiements. 
Statistiques sur les trafics aeriens, maritimes et ferroviaires. 

b) Informations statistiques a elaborer et necessitant une collecte de donnees 

Statistiques des prix. 
Statistiques sur les consommations d'energie (electricite, hydrocarbures, gaz, bois de 
chauffe). 
Statistiques sur les trafics postaux et les teMcommunications. 
Statistiques sur les finances publiques. 
Statistiques sur la dette exterieure et leurs projections. 
Statistiques sur les salaires dans le secteur moderne et dans les centres urbains (enquMes). 
Statistiques sur les trafics routiers (enqutltes). 
Enqutltes industrielles, artisanales et commerciales. 
Tableaux d'echanges inter industrials. 

c) Informations statistiques difficiles a obtenir 

lndicateurs socio-sanitaires. 
lndicateurs socio-economiques de disparites regionales. 
Flux migratoires. 
Tableaux d'echanges inter industriels par region. 
Flux commerciaux intra et interregionaux. 

La production de ces informations statistiques exige au prealable des travaux d'enqutlte et de 
collecte des donnees sur le terrain, aupres des entreprises, ainsi que des etudes poussees sur les 
activites des operateurs economiques. Faisant suite a ce qui precede, ii est recommande que les 
services utilisateurs fournissent a la Direction de la statistique un repertoire precis des besoins 
statistiques. Les donnees statistiques a fournir tant aux operateurs economiques nationaux qu'aux 
partenaires exterieurs doivent atre harmonisees. 

La production de donnees statistiques fiables et une large diffusion aupres des utilisateurs 
permettraient de resoudre les problemes de planification, de programmation et f~voriseraient la reussite 
des projets de developpement. 
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Ill. DONNEES STATISTIOUES SPECIFIOUES CONCERlllAlllT LES FEMMES 

Sur une population totale evaluee a 3.500.500 habitants en mai 1990, les femmes representent 
une part de 51,3%, et d'environ 44% de la population active. Malgre cette importance numerique, 
elles n'ont que peu beneficie des projets et programmes de developpement. Les statistiques relatives 
aux femmes restent insuffisantes, car souvent leurs activites ne sent pas comptabilisees. En dehors 
des problemes generaux lies a la qualite des statistiques, le problems de la place de la femme au sein 
de la societe active reste pose. Tres souvent les activites des femmes sont marginalisees et sont tres 
peu prises en compte dans les statistiques nationales. 

Cependant des statistiques d'etat civil concernant directement la situation des femmes existent 
(dt!ces par age et par sexe, naissances, mariages, divorces) ; ii y a lieu de souligner des lacunes au 
niveau de ces statistiques, car taus les menages ne recourent pas a I' etat civil. 

Au Togo, les dossiers concernant I' education ou la sante comportent des statistiques interessant 
la situation des femmes. 

Des registres agricoles existent et permettent de faire des comparaisons de la situation socio-
6conomique entre les hommes et les femmes. 

Des organismes internationaux tels que le FNUAP, l'OMS publient regulierement des tableaux 
statistiques comportant des indicateurs demographiques et sociaux avec des donnees precises sur la 
situation des femmes dans difterents pays. 

DONNEES STATISTIOUES SUR LES FEMMES AU TOGO 

Taux de feminite : 51,3% en 1990 de population totale. 
Taux de scolarisation: 52% contre 68% chez les gar9ons_en 1990. 
Taux d'analphabetisme : 70% en 1990. 
Taux d'activite : 

e agriculture : 57% des actifs agricoles ; 
" fonction publique : 21 % de I' effectif des agents ; 
" commerce : 43% des femmes du milieu urbain ; assurent la quasi-totalite de la distribution 

des produits agricoles, manufactures et autres. 

Jusqu'en 1990 pas plus de 2 femmes ministres ou pretets au Togo. 
Les femmes representent environ 5% seulement des deputes a I' Assemblee nationale. 

llllDICATEURS DEMOGRAPHIOUES !BASE: ANlllEE 1990) (SOURCE FNUAP) 

Population totale en 1990 : 3.500.000 habitants 
Population en 2.025 (projection) : . 9.800.000 habitants 
Taux de croissance demographique annees 1990-1995 : 3,2% 
Taux de natalite pour 1.000 (annee 1990) : 45%. 
Taux de mortalite pour 1.000 (annee 1990) : 13%. 
Esperance de vie (1990) : 55 ans 
Mortalite infantile pour 1.000 (1990) : 85%. 
Population urbaine en pourcentage (1990) : 26% 
Taux de croissance de la population urbaine (annees 1990-1995) : 5,9% 
Taux de fecondite par femme (199Ql : 6,6 
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INDICATEURS SOCIAUX !SOURCE : FNUAPl 

Planification familiale: pourcentage d'utilisateurs (annee 1980): 34% 
Taux d'alphabetisation des adultes (annee 1985) hommes/femmes: 51/25 
Inscription dans l'enseignement secondaire (annees 1986-1988) : garc;ons/filles : 36/12 
Pourcentage des accouchements assistes par un personnel qualifie 1983-1988 : 15% 
Taux de la population avant acces aux services de sante (1985-1988) : 61 % 
Taux de la population avant acces a Peau potable (annee 1985-1988) : 55% 
Production alimentaire par habitant (annees 1986-1988) : 106 
Population agricole par hectare de terres arables (1986) 1,5 
PNB par habitant $ US ( 1988) : 370 
Depenses publiques : santetenseignement en % du PNB en 1986 : 7, 1 

IV. SITUATION DE LA FEMME TOGOLAISE DANS LES DIFFERENTS SECTEURS DE l'ECONOMIE 

Au Togo, decideurs, chercheurs et utilisateurs s'accordent a reconnaitre que le secteur non 
structure, encore appele secteur informal, joue un rOle non negligeable dans l'economie du pays. Ce 
secteur offre des possibilites non negligeables a la population. 

Sur le plan economique ce secteur joue un rOle important, mais sa part dans le PIB n'est pas definie 
pour le moment. L'existence de donnees statistiques permettrait de suivre !'evolution de ce secteur. 

Dans notre etude de la situation de la femme, nous nous pencherons sur des secteurs ou des 
donnees precises existent ou tout au mains des estimations. 

• Dans le secteur rural : les femmes se consacrent essentiellement a la production vivriere. Elles 
representent un taux de 57% des actifs et assurent 40% des labours, 80% des semis, 70% du 
sarclage et des recoltes et 95 % des transformations de pro du its agricoles. 

Peu de femmes sont chefs d'exploitation. La plupart des femmes ont des difficultes d'acces a la 
terre et aux techniques modernes d'exploitation. Elles tirent des revenus faibles de leur activite 
agricole. 

11 Dans l'industrie et I' artisanat : le taux de participation des femmes dans l'industrie est faible, 
soit a peine 3% des effectifs. Elles jouent neanmoins un rOle tres important dans la 
transformation artisanale (boulangerie, fabrication de savon, poterie, tissage, vannerie, etc.) 
mais leur nombre n'est pas connu, car elles travaillent le plus souvent de fa9on informelle. 

.. Dans le commerce : elles representent une part d'environ 43% dans le commerce de tout 
genre, et leur apport est tres important. Cependant ii y a lieu de souligner le manque de 
formation de ces femmes a la technique et a la gestion, et la non-disponibilite des statistiques 
au niveau national. 

• Dans I' administration publique : elles atteignent une proportion de 21 % (chiffre de 1 988) du 
total des agents. 

• Activites des femmes au sein des menages : la femme accomplit des taches multiples 
(approvisionnement en eau et en bois de chauffe, preparation des repas, soins aux enfants, 
travaux domestiques divers, etc.) mais ces taches ne sont pas traduites en donnees chiffrees. 
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V. COMMENT RESOUDRE LE PROBLEME DES DONNEES STATISTIOUES MANOUANTES SUR LES 
FEMMES? 

Bien que les femmes constituent la majorite de la population togolaise, peu de possibilites leur sont 
offertes: l'enseignement, les emplois, les soins de sante leur sont difficilement accessibles. Au Togo, 
elles sont environ 70% d'analphabetes ; elles sont distancees de tres loin par les hommes dans les 
1!tudes superieures, et sont tres peu representees dans les disciplines industrielles, techniques et 
scientifiques. Sur le marche du travail, elles sont moins nombreuses que les hommes, et restent sous­
representees au sein du gouvernement, de I' Assemblee nationale et des institutions nationales. Les 
statistiques nationales ne rendent pas souvent compte de la contribution des femmes, car les travaux 
menagers ne sont pas comptabilises dans la formation du revenu national. 

Ainsi des disparites importantes existent entre les femmes et les hommes au niveau des activites, 
de la sante, de l'enseignement, etc .. Comment pouvoir apprecier la contribution des femmes dans 
l'economie du Togo? Comment assurer et maintenir l'egalite de taus les hommes et femmes devant 
l'emploi, I' education, la sante? II est important de: 

mener une sensibilisation en vue d' eliminer les contraintes qui entravent I' epanouissement de 
la femme; 
pour les services de slatistiques, quantifier le travail des femmes, et favoriser la diffusion des 
donnees collectees ; 
recenser les populations d'artisans par corps de metier, par zone d'activites, par age et par 
sexe; 
disposer de statistiques commerciales au niveau national ; 
creer des banques de donnees socio-economiques sur la situation des femmes et leur 
contribution au developpement ; 
elaborer des indicateurs quantitatifs et qualitatifs de suivi et d' evaluation des activites des 
femmes. 

Pour ce faire, une collaboration intense et des echanges soutenus entre les producteurs et les 
utilisateurs de donnees statistiques reste la condition prealable dans la voie d'un developpement 
harmonieux. 
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Depuis l'independance, les codes legislatifs promulgues en Tunisie ont donne naissance a un 
nouveau type de femme : une femme assumant pleinement son existence et jouissant du statut de 
citoyenne a part entiere. 

On sait qu'il existe une correlation etroite entre le niveau d'une societe donnee et le degre 
d'emancipation de la femme, c'est pour cela que !'integration de la femme est petit a petit assuree 
dans tous les domaines d'activite. 

Des etudes sur la femme ont commence a apparaltre des l'independance et on dispose maintenant 
de references sur I' evolution de la legislation, de la scolarite, de !'insertion dans la vie economique et 
de la participation a la vie publique des femmes. 

II convient de souligner que le systeme d'information en Tunisia couvre des aspects fondamentaux 
et grace a la frequence et a la qualite des recensements et des enqu~tes effectues par L'INSTITUT 
NATIONAL DE LA STATISTIOUE et d'autres organismes, on dispose d'une bonne base d'indicateurs 
pour la connaissance de la condition de la femme en Tunisie. 

Dans cette communication, notre attention sera portee sur la methodologie statistique adoptee pour 
la collecte d'information et sur les indicateurs nationaux utilises pour les etudes sur la condition de la 
femme. 

I. METHODOLOGIE STATISTIQUE 

Dans le cadre de l'activite de L'INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIOUE. ii est devenu traditionnel 
de realiser, en alternance et a la veille des plans quinquennaux de developpement economique et social, 
une operation de recensement de la population. II s'agit d'une enqu~te par sondage dont on peut citer 
comme exemple l'enqu8te nationale de la population et de l'emploi ou l'enquMe nationale sur le budget 
et la consommation des menages. 

L' INSTITUT NATIONAL DE LA STA TISTIOUE est charge de la collecte des donnees et de 
l'etablissement des statistiques relatives a l'Etat et au mouvement de la population. 

Une de ses taches les plus importantes est I' organisation et I' execution des recensements generaux 
de la population. 

Recenser la population, c' est dresser un inventaire complet de toutes les personnes se trouvant sur 
un territoire bien delimite a un moment donne. Par extension, le recensement general de la population 
est I' ensemble des operations qui consistent a recueillir, a grouper et a publier des donnees 
demographiques (llge, sexe, etat matrimonial, lieu de residence, etc.), culturelles, economiques et 
sociales (alphabetisme, diplomes, activite, profession, qualification, etc.), et caracteristiques des 
logements (types, equipement, etc.), se rapportant a un moment donne, a tousles habitants d'un pays 
ou d'un territoire. · 

Le recensement produit cet ensemble de renseignements pour I' elaboration du plan economique et 
social. 

Depuis l'independance, la Tunisie a realise trois recensements de la population (1966, 1975 et 
1984) et le prochain sera realise en avril 1994. 

Le recensement general de la population et de !'habitat constitue la principals source de donnees 
demographiques et economiques pour le pays. L'operation de recensement se fait chaque dix ans et 
la preparation de cette operation dure environ trois ans. 

Elle comporte des operations-pilotes, un pre-denombrement suivi d'une exploitation des donnees 
collectees, et leur publication. Cette publication des donnees du recensement va servir de base pour 
des analyses et des etudes economiques, sociales, politiques et culturelles. 

13 Rapport national de la Tunisie presente par: Mme Leila Kraim, lnstitut national de la statistique. 
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l' objectif essential du recensement est de fournir la population totale du pays et s.a n!partition 
suivant les differentes unites administratives a la date de reMrence du recensement, et de-connaltre 
les structures socio-demographiques, professionnelles, culturelles et economiques de la population. 
De mame, un recensement concernant le logement et ses caracteristiques est realise dans cette 
operation. 

Ces donnees statistiques seront exploitees notamment pour : 

!'implantation de !'infrastructure routiere, sanitaire, scolaire et des reseaux d'electricite et d'eau 
potable; 
la determination geographique des circonscriptions electorales et la fixation du nombre de 
deputes par gouvernorat ; 
la repartition de certains fonds publics entre les differentes communes ; 
la determination du nombre d'officines dans chaque delegation commune. 

L' effectif de la population fourni par le recensement, au niveau national et regional, constitue la base 
pour !'actualisation de la population, moyennant les donnees de l'etat civil et des mouvements 
migratoires. 

En outre, le decoupage territorial propre au recensement de la population est utilise comme base 
de sondage pourtoutes les enqui!tes ulterieures realisees par L'l.N.S. ou par d'autres departements ou 
organismes, telles que l'enquate sur l'emploi, l'enquMe sur le budget et la consommation des menages, 
l'enquate demographique et de sante, l'enquMe migration, etc. 

A partir des resultats du recensement, on peut degager des indicateurs demographiques, sociaux, 
politiques et culturels pour connaitre et ameliorer la condition de la femme, de la famille et mi!me de 
toute la societe, car si on ameliore la condition de la femme automatiquement la societe va atre 
influencee par cette amelioration. 

L'l.N.S. realise entre deux recensements une enqui!te nationale population-emploi. Cette enquete 
ent.re dans le cadre des operations statistiques de base pour la preparation des plans de 
developpement. 

L'enquate est realisee par L'l.N.S. en collaboration avec L'Office de la formation professionnelle et 
de I' emploi relevant du Ministere des affaires sociales et de la Direction de planification et de la 
statistique du Ministere de I' agriculture. La derniere enqui!te a ete effectuee en mars 1989. 

II s'agit d'une enquete par sondage executee dans 1 .120 districts de recensement repartis sur 
I' ensemble du territoire national. Ceux-ci comptent environ 107 .000 menages, ce qui correspond a 
un echantillon de 7,5% de la population. 

la base de sondage est contituee par la documentation recueillie lors du recensement general de 
la population precedent, mais une mise a jour de cette base s'imposait pour prendre en consideration 
les changements survenus dans la repartition et la distribution des menages sur I' espace national. 

De la mi!me maniere que le recensement, l'enqui!te nationale population-emploi a pour objectifs 
fondamentaux: 

de fournir une actualisation regionalisee de la population ainsi qu'une information quantitative 
sur les courants migratoires inter-gouvernorats ; 
de recueillir diverses informations sur le pare de logements et les conditions de vie des menages; 
de fournir la structure par age et par sexe de la population ainsi que des informations sur la 
procreation et la fecondite des femmes et sur quelques-uns de ses determinants ; 
de recueillir des informations sur le niveau d'instruction de la population et la frequentation 
scolaire; 
de decrire la population active et le chOm11ge et d'evaluer la situation actuelle de l'emploi. Un 
interilt plus particulier a !\te porte sur I' observation de I' emploi dans le secteur informel et le 
chOmage. 
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On peut constater, d'apres Jes objectifs de l'enqui\te ou du recensement, que le but essential 
consiste a degager une information exhaustive et frequente pour pouvoir faire des etudes et elaborer 
Jes indicateurs concernant la femme afin d'ameliorer sa condition. 

II. LES PRINCIPAUX INDICATEURS NATIONAUX : 

On voit qu' a partir de ces outils statistiques, les chercheurs peuvent extraire !es indicateurs 
nationaux necessaires pour faire des 1Hudes sur I' evolution de la condition de la femme. 

On peut citer, parmi les indicateurs obtenus a partir du recensement ou des enquiltes, les 
indicateurs demographiques, sociaux, culturels, politiques, etc .. 

La Tunisia passe, depuis quelques annees, par une phase de transition demographique, due 
essentiellement a la baisse de la fecondite et de la mortalite et aussi a l'evolution de l'age moyen au 
mariage de la population. Cette transition s'est traduite au cours des deux dernieres decades par une 
baisse sensible du poids des enfants en bas age. 

Evaluee a partir de l'enquilte nationale population-emploi 1989, la population agee de moins 5 ans 
s'eleve a 1.014.100, soit 12,8% de la population totale, et la popualtion d'age scolaire (5-14 ans) 
atteint 1.985.900, soit 25, 1 % ; quant il la population d'age actif (15-59 ans), elle compte 4.321.800, 
soit 54,64%. La categorie et agee de 60 ans et plus ne represente que 587.700 soit 7,43%. 

EFFECTIPS (EN 1000) STRUCTURE (EN%) 

S.M. S.F. ENS. S.M. S.F. ENS. 

0-4 ans 520,8 493,3 1014,1 6,58 6.24 12.82 
5-14 ans 1016,8 969,1 1985,9 12,86 12,25 25,11 
15-59 ans 2163,l 2158,7 4321,8 27,34 27,30 54,64 
60 ans et + 313,1 274,6 587,7 3,97 3,46 7,43 

TOTAL 4013,8 3895,7 7909,5 50,75 49,25 100,0 

SOURCE : LN.S. 

On constate que le sexe teminin represente presque la moitie de la population. Cette population 
est jeune. 

En 1966, les enfants en bas age (mains de 5 ans) representaient plus de 18,6% de la population 
totale ; mais a l'epoque, la tecondite etait encore quasi naturelle et J'indice s_ynthetique de Mcondite 
eta it evalue a 7, 1 . On observe une nette tendance a la baisse de I' indice de tecondite qui passe de 
7, 1 en 1966 a 3,48 en 1989 et a 3,32 en 1992. 

De mame, le taux de natalite a subi une baisse reguliere durant ces annees, en passant de 3,21 % 
en 1984 a 2,50% en 1989 et a 2,53% en 1992. 

Selon le milieu rural ou urbain, la tecondite et la mortalite different. La population rurale est 
caracterisee par une tecondite plus elevee qu'en milieu urbain. Ce phenomena s'explique par 
I' utilisation des methodes contraceptives modernes, en milieu urbain plus qu'en milieu rural. De mtime 
pour la mortalite, qui est mains elevee en milieu urbain qu' en milieu rural. Cette difference est due a 
l'interM des parents pour la vaccination des meres et des enfants, en milieu urbain plus qu'en milieu 
rural. 

II est de coutume de recueillir, dans le cadre des enqul\tes demographiques aupres des menages, 
des informations sur le niveau d'instruction de la population. En plus de l'inter~t intrinseque que cela 
represente, le niveau d'instruction explique souvent des differences de comportement dans divers 
domaines tels que la fecondite, la migration, l'emploi et le chOmage ... 
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L'analphabetisme est calcule sur la population agee de 10 ans et plus. Le taux d'analphabetisme 
est !!value d'apres l'enqullte en 1989 a 37,2% ; ii est de 26,4% parmi la population masculine et de 
48,3% parmi la population feminine. Au cours des vingt dernieres annees, le taux d'analphabetisme 
a nettement regresse, passant de 67,9% en 1966 a 46,2% en 1984 pour atteindre 37,2% en 1989. 

Cependant, on peut dire que la baisse du taux d'analphabetisme a ete, au cours des trente dernieres 
annees, plut6t a l'avantage des hommes dent Jes taux sent passes de 53,9% en 1966 a 26,4% en 
1989, soit une baisse relative de 51 %, alors que pour la population feminine le taux est passe 
respectivement de 82,4% a 48,3% soit une baisse relative de 41,4%. Cela est dO essentiellement aux 
effets du retard qu'accuse encore la scolarisation de la fille. 

En milieu urbain, le taux d'analphabetisme est de 27, 7% (19, 1 % pour les hommes et 36,6% pour 
Jes femmes) centre 51, 7% en milieu rural (respectivement 37,6% pour les hommes et 66, 1 % pour les 
femmes). 

D'une fac;on generals, les taux les plus faibles sont enregistres dans le district de Tunis et les 
gouvernorats de l'Est (Monastir, Nabeul, Sfax, Sousse). Les gouvernorats du Sud sont en position 
moyenne. Mais les taux d'analphabetisme les plus eleves sont observes dans Jes gouvernorats du 
Nord-Ouest et du Centre-Ouest ou ils depassent encore 45%. Notons au passage que la composante 
migration interne, particulierement importante dans le Nord-Quest, ne fait qu'entretenir le niveau encore 
eleve de l'analphabetisme. 

le taux d'analphabetisme augmente aussi avec !'age et le sexe comme l'indique le tableau suivant: 

TAUX D'ANALPHABETISME PAR AGE ET SEXE 
( en % ) EN 1989 

GROUPE D' AGE S.M. S.F. 

10-14 3,5 13,3 
15-19 5,3 22,4 
20-24 9,6 33,9 
25-29 11 '1 35,7 
30-34 14,2 45, 1 
35-.39 23,6 59,6 
40-44 38,4 73,7 
45-49 56,5 87,2 
50-54 66,9 93,5 
55-59 73,0 96,2 
60-64 76,8 97,7 
65-69 80,9 97,7 

70 ET+ 86,7 97,3 

SOURCE : l.N.S. 

ENS. 

8,3 
13,7 
21,6 
23,5 
29,6 
42,3 
56,6 
72,2 
80,0 
84,0 
88,8 
88,8 
91,5 

En ce qui concerne le niveau d'instruction, on constate une amelioration dans les differents cycles 
d'etudes. En effet, la population du cycle primaire, qui representait 34,4% de la population de 10 ans 
et plus en 1984, est passee a 40, 1 % en 1989. La proportion de la population avant atteint le 
secondaire et le superieur est passee respectivement de 17, 1 % a 20,2% et de 2, 1 % <l! 2,5%. Le taux 
d'analphabetisme des femmes en age de procreer n'est plus que de 43,5% en 1989 et les femmes qui 
ont atteint le niveau secondaire ou le superieur representent pres du quart (23,5%). 

L'evolution future du niveau d'instruction de la population feminine et surtout l'effet de la reforme 
scolaire, par suite de la mise en application depuis 1989-1990 de I' ecole de base, contribueront dans 
une certaine mesure a la baisse de la tecondite. 
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Le taux de scolarisation, qui est mesure sur les enfants de 6 a 14 ans, est evalue en 1989 a 80,9%, 
avec 85, 7% chez les gar<;ons et seulement 75,8% chez les filles. Entre 1984 et 1989, la progression 
etait plus rapide pour les filles (68, 7% en 1984 et 75,8% en 1989) que pour les gan;ons (82,8% en 
1984 et 85, 7% en 1989). 

Les realisations du systeme de formation professionnelle au profit de la jeune fille tunisienne ne 
revlltent pas moins d'importance sur les plans du developpement economique et social. Pres de 18013 
jeunes fill es sent formees dans les centres de diverses specialites, allant de la couture jusqu' a 
l'electronique en passant par l'art culinaire, la dactylographie ou l'informatique. 

La population active est calculee sur les personnes agees de 15 ans et plus, limite d'age 
recommandee par les Nations Unies et adoptee en Tunisie. La population active est evaluee en 1989 
a 2360600 personnes, soit 29,8% de la population totale et 48, 1 % de la population agee de 15 ans 
et plus. Parmi ces 2.360.600 actifs, on compte 79, 1 % d'hommes et 20,9% de femmes. Le taux 
d'accroissement annuel moyen de la population active masculine est de 2,9% par an. Quant au taux 
d'accroissement de la population active feminine, ii s'eleve a 3,5% par an. L'accroissement assez 
rapide que conna1t depuis une vingtaine d'annees la population active feminine pourrait Eitre explique 
par l'effet de plusieurs facteurs, tels que : 

les mutations survenues au sein de la societe tunisienne, de nature a favoriser une forte 
propension chez la femme a se presenter sur le marche de I' emploi ; 
le developpement du systeme scolaire en general et I' elevation du niveau d'instruction de la 
femme; 
I' augmentation du degre d'urbanisation; 
le developpement des secteurs d'activite utilisant la main-d'oeuvre feminine tels que les services 
(enseignement, sante,..), les industries manufacturieres (textiles, fabrication de conserves .. ) ; 

La population active occupant un emploi a la date de l'enquEite s'eleve a 1.978.800 dont 80,5% 
de sexe masculin et 19,5% de sexe teminin. 

La structure de l'emploi par secteur d'activite n'a pas enregistre, au cours de la periode 1984-89, 
de variation significative, comme le montre le tableau suivant : 

Evolution de la population occupee par secteur d'activite 

BRANCHE D'ACTIVITE 1984 1989 

Agriculture 27% 26% 
Industries 35% 34% 
dont manufacturieres 19% 19% 
Services et non declare 38% 40% 

Source : l.N.S. 

La population active feminine represente actuellement pres de 20,9% de I' ensemble de la population 
active, soit 494.000 femmes sur une totalite de 2.360.600, dont 90.000 sont au chOmage. 

le taux de participation des femmes en 1992 a atteint 42% dans le secteur agricole, 35% dans le 
secteur industriel et 22,5% dans les services. le taux de presence relativement important de la main­
d'oeuvre feminine dans le secteur agricole s'explique par la dt!saffection des hommes due a l'exode 
rural, a I' emigration et au nombre important d' aides familiales qui travaillent sur une exploitation 
familiale. 
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Dans le secteur industriel, 82 % des effectifs feminins travaillent dans les industries manufacturieres, 
notamment dans le textile a l'essor duquel elles ont apporte une precieuse contribution. 

Dans les services, !'intervention des femmes couvre principalement des domaines d'activite tels que 
le transport, les communications, le commerce, les banques et !'administration. 

Par ailleurs, des secteurs qui etaient exclusivement masculins ont enregistre depuis quelques annees 
un debut d'integration feminine, comme la securite nationale, l'armee, ou l'effectif teminin croit 
d' annee en annee, permettant a la femme tunisienne de contribuer a la securite et a la preservation de 
l'invulnerabilite de la patrie. 

En fin, dans le secteur judiciaire, la femme est egalement presente a tous les niveaux de 
responsabilite. Le nombre de femmes magistrats represente actuellement 13, 15% de I' ensemble du 
corps de la magistrature en exercice, sachant que la premiere femme magistrat a accede a ce paste 
en 1968. 

Ou' elle soit ouvriere, employee ou femme d' affaires, la femme tunisienne s' est done averee un 
element essentiel dans la creation des richesses nationales et, partant, dans la mise en oeuvre de la 
reforme structurelle de l'economie nationale et la garantie de la bonne marche de l'entreprise 
economique. 

L'espace politique appartient a tous en democratie et la femme tunisienne a montre qu'elle avait 
suffisamment d' atouts pour prendre part activement a la conception et a la realisation des programmes 
politiques. La constitution tunisienne a d'ailleurs consacre l'egalite de principe entre hommes et les 
femmes en stipulant qu'ils ont "les mames droits et les milmes devoirs civiques et politiques". 

Cependant, dans la pratique, les choses ne sont pas aussi evidentes qu'elles paraissent l'Mre en 
theorie car !'intervention de la femme dans les spheres de la vie communale et politique demeure 
largement en de<;:a de ses esperances et de ses capacites, mais force est de reconnaitre la relative 
progression que la presence feminine a enregistree dans les annees 80, aussi bien dans les conseils 
municipaux ou a la chambre des deputes que dans les autres institutions constitutionnelles. 

La femme a ete elue dans les legislatures successives comme ·vice-presidente de la chambre des 
deputes. Elle a assure la fonction de presidente d'un conseil municipal pour la premiare fois en 1980. 

Des responsabilites ministerielles ont ete egalement confiees a la femme, qui a ainsi occupe le poste 
de Ministre de la sante publique de 1983 a 1987, de Ministre de la famille et de la promotion de la 
femme de 1983 a 1986, de Secretaire d'Etat aux affaires sociales depuis 1987, et Secretaire d'Etat 
chargee des affaires de la femme et de la famille depuis 1992. 

A la chambre des deputes, la presence feminine a enregistre une lente mais constante progression 
passant de 1, 12% en 1957 a 4,26% en 1989, tandis que dans les conseils municipaux, elle a realise 
un score nettement meilleur passant de 1,29% en 1957 a 14% en 1990. 

POURCENTAGE DES FEMMES A LA CHAMBRE DES-DEPUTES 

1957 1967 1969 1974 1979 1981 1986 1989 

3,2% 
1, 12 1, 12% 4,45% 2,68% 5,15% 4,45% 4,26 
% % 

Source : CREDIF 
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POURCENTAGE DES FEMMES DANS LES CONSEILS MUNICIPAUX !EN %) 

1957 1960 1963 1966 1969 1972 1975 1980 1988 1990 

1,29 2, 10 1,77 4,28 6,0 1, 7 5, 11 8,56 13,4 14,0 

Source : CREDIF 

le conseil economique et social superieur de la justice compte respectivement 8 et 2 membres 
feminins. 

En ce qui concerne les partis politiques, ii y a lieu de noter qu'au sein du Rassemblement 
Constitutionnel Democratique, la presence des femmes est pratiquement assuree dans toutes les 
structures de base et les instances dirigeantes, particulierement au comite central ou elle a enregistre 
I' evolution suivante : 

ANNEE 1975 1985 1989 

POURCENTAGE 3, 11 4,30 5,50 

Source : CREDIF 

l'integration progressive de la femme se verifie egalement dans le cadre de la vie associative 
nationale, notamment dans la ligue tunisienne des droits de l'homme (L.T.D.H.) et I' Association des 
journalistes tunisiens (A.J.T.) ainsi que dans toute une panoplie d'organisations et d'espaces a 
caractere cultural, social et intellectuel tel que le Club Tahar Maddad. 

De nouvelles associations ont pu egalement voir le jour a I' initiative de groupes de femmes prenant 
en charge de nouvelles preoccupations feminines et qui sont venues renforcer le role d'avant-garde 
accompli depuis l'independance par I' Union Nationale des femmes tunisiennes (U.N.F.T.). On peut citer 
parmi ces associations : 

I' Union nationale des femmes tunisiennes : la premiere organisation feminine nationale creee apres 
la promulgation de l'autonomie interne en 1956. Elle contribue activement a la mobilisation des 
energies feminines au service de !'edification nationale. Elle a joue un rOle determinant dans 
I' amelioration des conditions de vie du monde rural. La formation professionnelle est I' un des 
domaines ou l'U.N.F.T. excelle. Compte tenu de l'importance du rOle de !'information dans la 
sensibilisation et !'education morale de la femme, l'U.N.F.T. qui pratique la methode du contact 
direct et organise souvent des rencontres d'information en plus de son emission radiophonique 
hebdomadaire, a lance la revue "Femme" qui traite des preoccupations actuelles de la femme 
tunisienne, de ses problemes et de ses aspirations tout en cherchant a donner une image correcte 
de !'emancipation feminine en Tunisie. 

I' Association tunisienne des femmes democrates : elle a ete creee en 1 989. Un groupe de femmes 
intellectuelles la constituent. Elle oeuvre a eradiquer toutes les formes de discrimination contre la 
femme et a aider celles-ci a mieux connaitre leurs droits. Elle s' emploie egalement a promouvoir 
la participation feminine dans tous !es domaines et a parfaire les lois dans le sens d' une egalite 
effective entre hommes et femmes. 
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I' Association des femmes tunisiennes pour la recherche au developpement : creee en 1 989, elle 
est issue d'une section de I' Association des femmes africaines pour la recherche au developpement 
qui existe depuis 10 ans et a son siege a Dakar. Les objectifs de cette association consistent a 
mener des etudes sur !'integration de la femme au developpement et a encourager une participation 
consciente et critique de la femme a !'elaboration des decisions et a I' evaluation des prioritE!s dans 
le cadre des projets de developpement. 

CONCLUSION 

On peut constater que ces outils statistiques ont pu ~tre une refE!rence pour !'evolution de la 
condition de la femme. 

Sur la base de ces indicateurs nationaux et au vu de !'importance du rOle. de la femme dans la 
societe, des etudes ont ate faites, des organisations comme L'U.N.F.T., L'A.T.F.D., L'A.f.T.R.D., et 
des ministeres tels que le Ministere de la Femme et de famille ont eta crees, des lois ont lltE! 
promulguees comme la loi sur le divorce, sur le mariage, le droit au travail .... etc.. Mais le probl~me 
reste pose : ces indicateurs sont-ils juges pertinents pour I' amelioration de la condition de la femme, 
ou doit-on degager et creer d' autres indicateurs ? 
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ANNEXE 
PRINCIPAUX INDICATEURS NATIONAUX 

1. INEGALITE DANS LE PARTAGE DU POUVOIR ET DE LA PRISE 
DES DECISIONS A TOUS LES NIVEAUX 

VARIABLES INDICA TEURS ANNEES 14 SOURCES 15 

1992 

Participation aux Nombre de femes et 141 Recherches 
assemblees d'hommes universitaires tous 
parlementaires Chambre des 

Pourcentage de deputes 
femmes 

Participation Nombre de femmes 
au gouvernement et d'hommes 

Pourcentage de 
femmes 
- par ministere ou 
par 

type de paste 

- par categorie 
(ministre, 

secretaire, 
etc. 

Participation Nombre de femmes 
aux affaires et d'hommes 
etrangeres Pourcentage de 

femmes 

- par type de poste 
(p.ex., ambass., 
etc.) 

14 Dates/annees pour lesquelles en dispose de donnees statistiques 

DIFICUL TES/ 
PROBLEMES 16 

CONCEPTUELS 

Pour les 
conseilleres 
municipales : 
14% 

15 Identification des sources de donnees gouvernementales et alternatives les plus fiables et 
accessibles 

16 Identification des problemes conceptuels impliques dans la preparation et I' analyse des 
indicateurs 



VARIABLES INDICATEURS ANNEES SOURCES DIFFICUL TES/PROBLEM ES 
CONCEPTUELS 

Participation aux Nombre de 
organ es femmes et 
representatifs d'hommes 
locaux Pourcentage de 

femmes 

- par type de 
poste 

- par categorie 
(maire, 

legislateur 
d'E:tat, etc. 

Employes et Nombre de 
travailleurs femmes 
independants et d'hommes 

Pourcentage de 
femmes 
- par type de 

categorie de 
profession 

- par type de 
secteur 
economique 

Travailleurs Nombre de 
. administratifs femmes 

et cadres et d'hommes 

Pourcentage de 
femmes 
- par type de 

cat.;!gorie 

- par type de 
secteur 
econ.omique 
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VARIABLES INDICATEURS ANNEES SOURCES DIFFICUL TES/PROBLEMES 
CONCEPTUELS 

Propritltaires Nombre ' 
d'etablissements d' etablissements 
commerciaux commerciaux 

enregistres au 
nom de femmes, 
d' homines ou 
conjointement 
Percent women 

- par type 

' d'activite 
economique 

.. 

· . 

. 

. 
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II. MECANISMES INEFFICACES A TOUS LES NIVEAUX POUR LA PROMOTION DES FEMMES 

VARIABLES INDICATEURS ANNEES SOURCES DIFFICULTES/ 
PROBLEM ES 

CONCEPTUELS 

Mecanismes Existence et 
nationaux a forum (p.ex., 
I' echelon national, bureau ministeriel, 
sous-national et ONG) 
local 

Statut au sein 
de la structure 
gouvernementale 

Mand at 

Pourcentage du 
budget national 
affecte 

Points focaux pour Existence 
la promotion des 
femmes au sein Niveau de prise 
des ministeres des decisions 
techniques 

Mandat 

Organisations non Nombre et 
gouvernementales domaines 
pour la promotion principaux 
des femmes a d'activite 
I' echelon national 
et sous-national 
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Ill. MANQUE DE PRISE DE CONSCIENCE ET D'ENGAGEMENT ENVERS LES DROITS FEMMES 
RECONNUS AUX NIVEAUX INTERNATIONAL ET NATIONAL 

VARIABLES INDICATEURS ANNEES SOURCE DIFFICULTES/ 
s PROBLEM ES 

CONCEPTUELS 

Principaux Constitutions 
instruments legaux 
pour les droits Lois sur I' egalite 
des femmes des chances ; 

ratification par 
le pays, ou son 
adhesion a, 
la Convention sur 
I' elimination de 
toutes les formes 
de discrimina-
tion a I' egard 
des femmes 

- par lieu 
- par dates 

Principales mesures Efforts actifs 
prises en vue en vue d' informer 
d' accroitre la les femmes et les 
prise de conscience hommes de leurs 
des droits des droits 
femmes 
parmi les hommes Efforts en vue 
et les femmes de faciliter 

I' excercice de 
ces droits 

- existence de 
campagnes 

d'information 

- incorporation 
des droits de 
l'homme aux 
programmes 
scolaires ; 
modification des 
livres 
scolaires 
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IV. PAUVRETE 

DIFFICUL TES/ 
VARIABLES INDICATEURS AN NEES SOURCES PROBLEM ES 

CONCEPTUELS 

Menages diriges Pourcentage de 1969 l.N.S. 
par des femmes menages diriges 5% 

par des femmes 

ChOmage urbain Pourcentage de 
femmes et 
d'hommes 
en chOmage dans 
les zones urbaines 

Creches Nombre de centres 
publiques 

(creches et 
jardins d' enfants) 

- par zone rurale 
/urbaine 

Formation Nombre (90/94) 
professionnelle d' etudiants 6915 

dont 
- par sexe et 2745 
- par domaine fill es 
d'etude 
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V. INEGALliE DE L'ACCES DES FEMMES ET DE LEUR PARTICIPATION A LA DEFINITION DES 
STRUCTURES ET DES POLITIQUES ECONOMIQUES ET A LA PRODUCTION. 

VARIABLES INDICATE URS AN NEES SOURCES DIFFICUL TES/ 
PROBLEM ES 
CONCEPTUELS 

Credits octroyes Nombre de prllts 
par les banques octroyes par les 
d'Etat banques d'Etat 

a des femmes, a 
des hommes et 
conjointement 

- par zones 
urbaines/rurales 

Propriete Nombre de 
fonciere rurale proprietes rurales 

enregistrees 

- par sexe 

Propriete Nombre de 
immobiliere proprietes 
dans les zones urbaines 
urbaines enregistrees au 

nom de femmes 
d'hommes et 
conjointement 
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VI. INEGALITE DE L'ACCES A L'EDUCATION, LA SANTE L'EMPLOI ET LES AUTRES MOYENS PERMETTANT DE 
MAXIMISER LA PRISE DE CONSCIENCE DES DROITS ET LE DEVELOPPEMENT DES CAPACITES. 

VARIABLES INDICATEURS AN NEES SOURCES DJFFICULTES/ 

1989 PROBLEMES 
CONCEPTUELS 

Education Pourcentage de F. H. Total 
femmes et hommes 

Analphab6tisme analphabetes 

-par groupe d'3.ge 13.3 3.5 8.3 Enquete 

10-14 22.4 5.3 13.7 nationale 

15-19 33.9 9.6 21.6 population 

20-24 35.7 I I.I 23.5 emploi 

25-29 45.1 14.2 29.6 1989 de l'Institut 

30-34 59.6 23,6 42.3 national de la 
35-39 73.7 38.4 56.6 statistique 

40-44 87.2 56.5 72.2 

45-49 93.5 66.9 80.0 
50-54 96.2 73.0 84.0 

55-59 96.8 76.8 86.4 

60-64 97.7 80.9 88.8 

65-69 97.3 86.7 91.5 

70 et + 
- par zones 66.1 37.6 51.7 Enquete 

rural es 36.5 19.! 27.7 nationale 

et urbaines population 

zones rurales emploi 

zones urbaines 1989 de 
1 'Institut national 
de la 
statistique 

Taux de Taux de 35.0 45.2 40.! 

scolarisation scolarisation par 
sexe dans le 
premier cycle 

Taux de 15.3 25.0 20.2 
escolarisation par 
sexe dans le 
deuxieme cycle de 
scolarit6 

Scolarite complete Nombre de garqons 
et de filles 
dipl0m6s de ou 
ayant terminC les 
premier et 
deuxieme cycles 
de scolarit6 
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VARIABLES !NDICATEURS ANNEES SOURCES D!FF!CUL TES/ 
PROBLEMES 
CONCEPTUELS 

Diplome de N ombre de gar~ons 
troisieme cycle et filles diplOmCs 

- par domaine 
d'6tudes 

DiplOmes Nombre de femmes 
techniques et d 'hommes diplOmes 

en 
ingCni6rie 

-Nombre de femmes et 
d'hommes 
suivant une 

fonnation 
professionnelle 

- par type 

Enseignants Nombrede femmes et 
d'hommes 
enseignant dans les 
premier, and deuxiCme 
et 
troisiCme cycles 
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DIFFJCUL TES/ 
VARIABLES INDICATEURS ANNE ES SOURCES PROBLEMES 

CONCEPTUELS 

Santo 1991 l.N.S. 

Esperance de vie Esperance de vie 
a la naissance des femmes 67,2 

et des hommes 69,9 

Tauxde Mortalite 1990 
mortalite matemelle sur 1.000 Donn6es hospitaliCres Mortalit6 
matemelle naissances 300 hospitaliere 

Taux de mortalite Nombre annuel de gan;ons 1994 
infantile et de fill es (de mo ins d 'un 

an) decedes 6,4 
sur 1.000 enfants 
nes vivants. 

1994 
Mortalite Taux de mortalitC 
infantile sur des gar~ns et 49,7 
1.000 des fillea §ges d'l it 4 ans 
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DIFFICUL TES/ 
VARIABLES INDICATEURS ANN ES SOURCES PROBLEMES 

CONCEPTUELS 

Taux de fertilite totale Taux de fertilite 1991 l.N.S. 
totale des femmes et des 3,45 
hommes 

en 1992 
3,32 

Pourcentage Proportion des 1992 O.N.F.P. 
de femmes utilisant des femmes en lige 50% 
contraceptifs reproductif dont 40% 

(15-49) utilisant mCthodes 

des contraceptifs modernes 
traditionnels ou 
mode mes 

Prevalence de l'an6mie Pourcentage des 1988 Enqu&te 

femmes de 5 a 49 ans 28% 
souffrant 
d'anemie 

Malnutrition Malnutrition dans 1992 Ministere de la 
les enfants de 15% sante 
moins de 5 ans sous-

estimation 
- pourcentage de de 
filles et de gar~ons 



215 

DIFFJCULTES/ 
VARIABLES INDICATEURS AN NEES SOURCES PROBLEMES 

CONCEPTUELS 

Differences Pourcentage de 1992 
de sexe dans !es lilies et de gan;ons Ages 93% 
taux d'immunisation d'un an et completement les 2 sexes 

vaccines (tuberculose, 
triple vaccin-DCT-, polio 
et rougeol~) 

Vaccinations Pourcentage de 1994 Rapport Annuel 
contre le femmes enceintes 43% VAT 1 D.G.S.B. 
t6tanos complCtement vaccinCes 33%VAT2 

cont re 1!%VAT3 
le t6tanos 

.. 
DisponibilitC Pourcentage de 1992 I N.S 
des services naissances 76% 

assistCcs par du 
personnel qualifiC 
(mCdecin ou personne 
fonnCe aux 
accouchements) 

. 

Femmes Pourccntage de \992 r-.t rnist0n_' de la 

seropositives femmes sCropositives par 0 gc,;. <;:lflh; 

groupcs lf3.g:e 
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VARIABLES INDICATEURS AN NEES SOURCES DIFFICULTES/ 
PROBLEMES 
CONCEPTUELS 

Emploi Pourcentage de 

femmes et 
Population active d'hommes 

- par secteur 
d'activite 
(primaire, 
secondaire et 
tertiaire) 

Caracteristiques de Pourcentage de 
l'emploi femmes et 

d'hommes employ6s a 
temps 
partiel 
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VII. VIOLENCE CONTRE LES FEMMES 

VARIABLES INDICATEURS AN NEES SOURCES DIFFICUL TES/ 
PROBLEMES 
CONCEPTUELS 

Mesures specifiques Moyens legaux 
prises pour 
assurer !'elimination Plans d'action 
de toutes Jes nationaux 
formes de violence 
contre 
les femmes 

Mesures de Nombre d' 
protection et -abris publics 
d'assistance 
aux femmes -abris sous les 
ma!traitees auspices 

d'organisations non 
gouvernementales 

-autres services 

Femmes dans le Nombre et pourcentage 
systeme judiciaire de 

femmes et d'hommes 
au niveau professionnel 
(juges, procureurs, 
avocats) 

Femmes dans les Pourcentage de femmes 
forces de police 
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vm. EFFETS SUR LES FEMMES DES CONFLITS ARMES PROLONGES 

ET AUTRES TYPES DE CONFllTS AUX NIVEAUX NATIONAL ET INTERNATIONAL 

DIFFICUL TES/ 
VARIABLES INDICATEURS AN NEES SOURCES PROBLEM ES 

CONCEPTUELS 

Femmes dans les Pourcentage de 
forces arm~es femmes dans les 

forces armees 



LES ll\IDICATEURS DE lA COl\IDITIOl\I FEMININE EN TUNISIE DE 1966 A NOS JOURS : 
SYNTHESE DU RAPPORT DU CENTRE DE RECHERCHE, 

DE DOCUl\llENTATION ET D'INFORMATION SUR LES FEMMES (C.R.E.D.l.F.) - TUNISIE 17 

INTRODUCTION 

Les ~Hudes sur la femme en Tunisie ne sont ni inexistantes ni rares. On dispose de serieuses 
rMerences sur I' evolution de la legislation, de la scolarisation, de I' insertion dans la vie economique et 
de la participation a la vie publique des femmes. 

II convient aussi de souligner que le systeme d'information existant couvre correctement des 
aspects fondamentaux et que grace a la frequence et a la qualite des recensements et des enqul!tes 
nationales, on dispose d'une assez bonne base de depart pour I' analyse de la condition feminine· en 
Tunisie. (cf communication presentee par Madame Leyla Kraim, Representante de l'lnstitut national 
de la statistique). 

Toutefois, le recueil et la mise en concordance des donnees existantes, la multiplicite des sources 
d'information, I' absence dans de nombreux domaines de donnees statistiques qui tiennent compte de 
la specificite du genre, I' etendue des questions qui ne sont pas couvertes par le systeme statistique 
habitual, sont des obstacles.reels a une etude globale de !'evolution de la condition feminine. 

En effet, le systeme statistique tunisien a toujours privilegie, dans ses investigations, des themes 
d'enqutltes plutOt que les groupes de population a enqutlter (jeunes, personnes agees, femmes, ... ). 

C' est pour essayer de de passer ces difficultes que le CR ED IF consacre son premier rapport sur la 
femme a I' analyse des indicateurs de la condition feminine. La specificite de ce rapport, en 
com pa raison avec les travaux deja parus sur la femme en Tunisia, peut <ltre resumee en quatre aspects 
fondamentaux : 

'" L' analyse et I' integration de taus les indicateurs nationaux existants ; 
'" La dimension regionale, largement abordee dans taus les rapports sectoriels : la comparaison 

entre les regions et les milieux est systematiquement entreprise pour taus les indicateurs ; 
" La dimension temporelle : taus les indicateurs sont studies de 1966 a nos jours, en se referant 

a des annees cles (annees d'enquiltes, de recensement et annee de debut d'un plan de 
developpement) ; 

• L' effort d'integration des differents champs juridique, institutionnel economique, social, politique 
et culture! dans les recommandations. 

En effet, les rapports sur la femme deja parus en Tunisia, repondent a des besoins circonstancies. 
Ainsi, le bilan effectue au cours du Vllleme plan avait pour objectif d'identifier Jes besoins specifiques 
des femmes dans divers domaines, afin d'inclure, dans les projets de developpement socio­
economiques, des actions-programmes visant la promotion de la femme, tandis qu'a travers le rapport 
publie par la commission reunie par le Ministere des affaires etrangeres, publie en 1993, les 
departments repondaient a des questions bien precises, formulees dans le sillage de la Convention 
internationale sur I' elimination de toutes les formes de discrimination a l'egard des femmes. 

Dans le present rapport du Centre de recherche de documentation et d'information sur les femmes 
(CREDIF), une large gamme d'indicateurs est elaboree, les niveaux de ces indicateurs chez la population 
feminine sont systematiquement compares a ceux de la population masculine et ce, au plan national, 
par milieu, par gouvernorat et par tranche d'age. 

17 Synthese presente par Mme Habiba Ben Romdhane, Medecin-professeur en m!ldecine 
preventive, C.R.E.D.l.F. - Tunisie. 
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Les indicateurs studies sont, d' une part, ceux retenus par les Nations Unies dans le rapport "Les 
femmes dans le monde" et dont I' analyse offre la possibilite de comparer la situation des femmes 
tunisiennes a celles des femmes a travers le monde ; d' autre part, les indicateurs juges pertinents pour 
une meilleure connaissance de la condition feminine en Tunisie. 

Dans chaque chapitre, la presentation des indicateurs comporte un texte d' analyse, des tableaux 
et des graphiques par region et par gouvernorat pour las annees charnieres de 1966 a nos jours, 
(annees de recensement et d'enquMe). 

Ainsi, tout au long des rapports sectoriels (demographie, cadre de vie, education, sante, fonctions 
economiques, vie politique et sociale) une equipe pluridiscip;inaire a explore les principaux aspects de 
la condition feminine et son evolution durant les trois dernieres decennies a travers les reponses aux 
questions suivantes 

Ouelles sont les caracteristiques demographiques de la population feminine tunisienne ? 
Comment se repartissent les femmes selon !'age, l'etat matrimonial, le milieu, les regions et le 
statut dans le menage ? 
Que! est leur cadre de vie, quelles sont les contraintes auxquelles elles sont soumises en raison 
de leurs conditions d'habitat, de leur milieu de residence et de leur statut dans la famille ? 
Les filles ont-elles beneficie de la meme maniere que les gar9ons de la politique nationale de 
scolarisation? Comment a evolue leur acces a I' education, !es femmes sont-elles plus OU mains 
instruites que les hommes? L'environnement scolaire est-ii propice a la retention des filles dans 
le systeme educatif et !'orientation universitaire leur permet-elles d'etre competitives et de 
repondre aux nouvelles exigences du marche de I' emploi ? 
Comment evolue I' etat de sante des femmes et quelles sont las principaux facteurs de risque 
qui menacent leur bien-etre physique et mental ? Ouelles sont les principales pathologies de la 
population feminine et comment sont envisagees les strategies de prevention des maladies les 
plus graves ? Comment evolue le rapport des femmes avec la maternite et la procreation et 
comment sont prises en charge la grossesse et la contraception. 
Comment s' est fait I' acces des femmes au travail extra-domestique? Ouels sont les secteurs 
de predilection de I' emploi teminin et de quelle maniere est evaluee la participation de la femme 
a I' econmie familiale et nationale ? 
Enfin, comment s' est effectuee I' entree des femmes dans la vie publique et jusqu' a quel point 
sont-elles integrees dans la prise de decision aussi bien au niveau gouvernemental qu' associatif? 

Par dela la diversite de leur approche de ces questions, les auteurs des rapports sectoriels ant 
recouru aux principales sources d'information disponibles en Tunisia : recensements, annuaires 
statistiques, enquetes population-emploi, enquetes budget et consommation des menages et rapports 
des departements ministeriels. Les rapports "femmes et sante" et "femmes et vie politique et sociale", 
se sont appuyes, en plus des publications de l'lnstitut national de la statistique (INS), sur les travaux 
de recherches universitaires, les monographies et la litterature grise (rapports et documents non 
publies). 

Dans taus les rapports sectoriels, las indicateurs recueillis a partir des sources d'information sont 
souvent des indicateurs d'etat et non des determinants des situations observees. Aussi les auteurs 
tentent-ils d' analyser, d' emettre des hypotheses et de fournir des explications aux aspects les plus 
importants. Dans chaque rapport sectoriel, des recommandations sont proposees, d'une part, pour 
ameliorer des conditions particulieres, jugees precaires OU insuffisantes pour un pfein epanouissement 
des femmes, d' autre part, pour affiner les outils de connaissance de la condition feminine. 

Au terme de ce rapport, et en guise de synthtlse, un tableau general de la condition feminine en 
Tunisia est brosse, dans lequel las acquis et les insuffisances sont releves et des mecanismes de 
promotion de la condition feminine est envisage afin de suivre I' evolution, de detecter a temps les 
defaillances et d'identifier les secteurs et les regions problematiques mais aussi ceux otl des progres 
et des performances sont enregistres. 
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Au terme des analyses qui viennent d' ~tre presentees et par dela la diver site de leurs approches et 
des questions qu' elles ont abordees, se degagent les grandes conclusions suivantes : 

I. l'engagement de la- Tunisie dans une puissante dynamique egalitaire 

L'impact des reformes legislatives et administratives, du developpement de !'infrastructure 
educative, sanitaire, celui du pare logement et des equipements managers, evalues a travers les 
indicateurs socio-economiques, est considerable. 

L' evolution de ces indicateurs est caracterisee par une amelioration soutenue et une attenuation des 
ecarts entre les filles et les garc;ons et entre les regions. 

Dans le domaine de I' education comme dans celui de la sante, de la maitrise de la fecondite, les 
progres sont incontestables. 

1. La population feminine compte 3.985.700 soit 49.25% de !'ensemble de la population 
tunisienne dont : 

" 37,5% agees de mains de 15 ans et 48% sont agees de 15 a 49 ans; 
., 56,83% mariees ; 
., 33,8% celibataires ; 
e Les menages ayant a leur tMe une femme comme chef de menage representent 12% de 

I' ensemble des menages tunisiens. 

2. l'education et l'acces a la culture, preocupation majeure de la population tunisienne : 

" Le taux d'inscription des filles a l'enseignement primaire est de l'ordre de 94% contre 74% en 
1984 et 54, 7% en 1975176 ; 

" Le taux de scolarisation des filles agees de 6 a 13 ans est de 84,2% contre 69% en 1984 et 
54 % en 1975176; 

• la proportion des filles dans I' enseignement secondaire a con nu une croissance significative. 
Elle est de l'ordre de 46,6% en 1991/92, 40,8% en 1984 et 32,4%, en 1975/76; 

" Le taux de promotion des filles d'une annee a l'autre aussi bien dans le cycle primaire que dans 
le cycle secondaire, est superieur a celui des gar9ons, y compris au concours d'entree en 
premiere annee de I' enseignement secondaire ; 

" La proportion des filles dans l'enseignement superieur est de 40,5% en 1991 /92, contre 35,7% 
en 1985/86. Les filles ont fait de veritables percees dans les filieres de sciences medicales et 
biologiques ou elles representent, en 1992, 50,5% des effectifs. 

Cependant : 
• L' analphabetisme feminin demeure preoccupant : 

La predominance de I' analphabetisme feminin est nette a taus les ages et dans les deux milieux -
urbain et rural, avec plus d' acuite chez la femme rurale . 

., A I' echelle nationale, une femme sur deux est analphabete, contre un homme sur trois ; 
e L'analphabetisme Mminin est deux fois plus eleve en milieu rural (65,6% contre 35%) qu'en 

milieu urbain; 
" En milieu rural, l'analphabetisme feminin est deux fois plus eleve chez les femmes. Dans ce 

milieu, dans la tranche d'age 10-14 ans, l'analphabetisme touche une fille sur quatre; 
" L'abandon scolaire touche en premier lieu la fille rurale (13%). 
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Generalement, marque par le retard des filles par rapport aux gan;ons et du milieu rural par 
rapport au milieu urbain, le taux de frt!quentation d' un E!tablissement scolaire pour la tranche 
d' age 1 5-19 ans, est generalement faible : 

• au niveau national : 2 filles sur 6 contra 3 gan;ons sur 6 ; 
• en milieu rural : 1 fille sur 6 contra 2 gar9ons sur 6. 

L' orientation des fill es dans I' enseignement secondaire est encore en de9a de leurs aptitudes 
a poursuivre des etudes poussees et specialisees : 

Dans le second cycle de I' enseignement general, les filles sont davantage orientees vers la section 
lettres (59, 7% des effectifs globaux) que vers les sections math-sciences (38, 1 % ou math-techniques 
15,5%). Dans le second cycle de l'enseignement technique, les filles sont majoritaires dans la filieres 
technique-economique (74,8%) et representent environ le quart des efectifs dans les filieres techniques 
industrielles. 

3. la maitrise de la fecondite et I' amelioration de l'etat de sante sont incontestables 

La maternite represente pour les femmes, quels que soient leur origine et leur milieu, un evenement 
personnel marquant et une participation sociale essentielle. Vivre pleinement et librement sa maternite, 
choisii de devenir mere ou pas, choisir le moment et le nombre d'enfants constituent des conditions 
fondamentales a !'acquisition de l'autonomie des femmes. La politique de planification familiale axee 
sur trois principaux valets, les mesure legislatives, le developpement de !'infrastructure sanitaire et la 
grande mobilisation sociale a permis a la femme tunisienne d'acceder a cette autonomie, de se realiser 
dans d'autres fonctions que la maternite et de dissocier la sexualite de la procreation. 

Au plan quantitatif : 

" L'indice synthetique de tecondite est passe de 7, 7 en 1966 a 5,8 en 1975 et enfin a 3,34 en 
1991, indice le plus bas dans le monde arabe-musulman. 

• Ouels que soient leur degre d'instruction et leur milieu de residence les femmes tunisiennes se 
marient et maternent de plus en plus tard. 

L'age moyen de la femme au mariage est passe de 19,4 ans en 1956 a 20,7 ans en 1966, 
22,5 ans en 1975, 24,3 ans en 1984 et pres de 25, 7 ans en 1989. 
Pour ce qui est de la maternite, en 1988, les femmes situees dans la tranche 40-44 ans ont 
eu leur premiere maternite a l'age moyen de 21 ans contre 24 pour celles agees de 25 a 29 
ans. En milieu rural, I' age moyen a la premiere naissance est de 22,2 ans pour cette trance 
d'age. 

" Les femmes ne voulant plus avoir beaucoup d' enfants utilisent les moyens de contraception les 
plus sQrs. La prevalence contraceptive est passee de 30% en 1978 a 41 % en 1983 et a 55% 
en 1990. La ausi, le niveau rural tunisien est plus eleve que la moyenne nationale de la plupart 
des pays arabo-musulmans et africains. 

• L'indiscutable amelioration du niveau de la couverture vaccinale et du taux d' accouchement 
dans les structures hospitalieres a eu pour effet la baisse de la mortalite infantile et de la 
mortalite maternelle. 

• La mortalite des femmes agees de 15-49 ans est plus faible que celle des hommes. L'absence 
d'une surmortalite feminine a cet age, constatee dans la plupart des pays en developpement, 
reflete les progres enregistres dans la prise en charge des grossesses. 

• La mortalite maternelle est estimee a 50 pour 1000.000 naissances vivantes en 1992 (contre 
100/100.000 naissances vivantes en 1975). L'esperance de vie des femmes est aujourd'hui 
de 70 ans. 
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Mais des insufisances persistent, malgre I' amelioration et la generalisation des services 
sanitaires. 

41 Une certaine inadl'!quation .entre les services de planification familiale et les besoins des femmes: 

En effet, malgre !'importance des moyens mobilisea dans le programme de planification familiale, 
les femmes continuant a avoir plus de grossesses qu' elles ne le souhaitent. 

Si 99% des femmes declarent connaitre les methodes contraceptives, la prevalence contraceptive 
qui est a l'echelle nationale de l'ordre de 50% en 1990, varie de 41 % dans le Sud a 64% dans la 
region de Tunis. 

'" Le t~ux' d' avortement par mi les consultantes des structures de planification, demeure 
pratic,uement au m~me niveau depuis 1975 (12, 7% en 1975, 10% en 1992). 

'" Une approche de la sante encore centree sur la fonction de procreation. 

En depit des grandes possibilites offertes aux femmes, de nombreux problemes de sante 
specifiquement Mminins, ne sont pas pris en charge avec I' attention requise. 

Les cancers genitaux continuent a etre decouverts tardivement, parfois a des stades tres 
avances, alors que !'infrastructure sanitaire de premiere ligne est suffisamment etendue pour 
permettre I' organisation du depistage du cancer du col de l'uterus et le diagnostic precoce du 
cancer du sein. 

De nombreux autres problemes specifiquement teminins tels que les troubles de la menopause, 
l'impact de la charge du travail sur la sante, les difficultes de conciliar les r<lles familiaux et 
sociaux et les exigences du travail, les causes des daces, le profil epidemiologique de la 
morbidite feminine demeurent des domaines peu explores. 

4. La conquete du marcM de l'emploi et des espaces publics 

La societe tunisienne a realise de grands progres dans la realisation du principe de I' egalite des 
chances dans I' emploi. En effet, I' acces a I' education et les possibilites de ma1trise de la tecondite, 
ont permis a la femme tunisienne de jouer d' autres n'\le a cote de leurs fonctions maternelles et 
d'acceder a l'emploi extra-domestique. 

Actuellement, les femmes representent 20,3% de la population active contre 18,9% en 1975, soit 
un des meilleurs taux d'activite dans les pays arabo-musulmans. Cependant, entre 1984 et 1989, la 
population active feminine occupee a vu sa part se reduire et passer de 21, 7% a 19,5%. 

L' emploi feminin est reparti com me suit : 

42,9% dans le secteur de l'industrie 
25, 16% dans !'administration et les services 
22,65% dans I' agriculture 

Les femmes ont accede aux metiers les plus valorisants qui exigent de grandes qualifications. Elles 
representent: 

27% de I' ensemble du corps ml!dical 
23 % des magistrats 
et 10% de !'ensemble des avocats 
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Dans la fonction publique, la proportion des femmes est passee de 10% en 1972 a 32% en 1992. 
Les femmes sent presentes surtout dans les ministeres a vocation sociale : sante 46,2%, affaires 
sociales 55%, emploi 44, 7% et education 29,4%. 

e La femme dans le secteur agricole : 

Au cours des deux dernieres decennies la participation des femmes au travail agricole s'est 
renforcee. Selan !'INS, les efectifs feminins de la population active agricole sont passes de 69.000 
en 1975 sur un total de 509.000 soit 13,6% a 274.000 en 1990 sur un total de 665.000, soit 
41,2%. 

Dans ces estimations, ii n' est pas tenu compte du travail indirectement productif, comme la 
transformation et le conditionnement des produits agricoles, le ramassage et le transport de bois et de 
l'eau. 

Selan les statistiques du Ministere de I' agriculture, la main-d'oeuvre agricole est a 87% familiale. 
Les femmes representent 51 % du total des effectifs de la main-d'oeuvre familiale et 41 % de la main­
d'oeuvre familiale temporaire. 

Mais le travail feminin en agriculture demeure essentiellement un travail familial (88, 2 % de la main­
d'oeuvre agricole feminine). 

La nature et !'importance des travaux effectues par les femmes dans le cadre de I' exploitation 
familiale dependent egalement des systemes de production pratiques, de la taille de I' exploitation ainsi 
que du degre de mecanisation. 

Dans les zones d'agriculture en sec, la participation de la femme aux travaux agricoles est 
importante, notamment la ou la mecanisation est faible et les systemes de production diversifies, 
integrant outre la cerealiculture, les legumineuses (feves, fevorales, poischiche), l'arboriculture et 
l'elevage. 

Dans le domaine de l'elevage, !'intervention des femmes est determinante, puisqu'elles effectuent 
I' essential des travaux lies a cette production (alimentaire, traite, nettoyage des etables et gardiennage 
des animaux). 

En depit de I' importance de leur effectif dans le secteur agricole, les femmes ne representent qu'une 
part infime des chefs d'exploitations. L'enquete agricole de 1990 ne denombre que 15.000 femmes 
chefs d'exploitation sur 387.000 soit 3,8% du total des exploitants agricoles. 

D'importantes contraintes socio-culturelles (manque de formation, acces limite a !'information et 
a la vulgarisation technique, image de la femme dans la societe rurale), rendent encore tres difficile 
I' exercice de I' activite de chef d' exploitation par les femmes en particulier pour ce qui des rapports 
avec le monde exterieur : approvisionnement, credit, vulgarisation, commercialisation. 

De memes les conditions de vie des femmes rurales sont souvent tres difficiles : des fonctions 
maternelles epuisantes, un travail agricole penible et de faible productivite, des taches domestiques et 
de multiles corvees. La corvee du bois a laquelle la femme consacre 18 heures par semaine, avec une 
charge de 60 Kg en moyenne par "voyage" conduit a une quantite avoisinant "l'extraordinaire" charge 
de 11 a 14 tonnes par an et par femme, a lquelle ii faut ajouter la corvee d' eau. 

Telles sont les multiples, invisibles et neanmoins vitales fonctions de la femme rurale qui ne sont 
malheureusement pas encore quantifiees et reconnues. 

• Dans la fonction publique : 

Malgre leurs presence massive dans la fonction publique, les femmes n' occupant que 

3, 14% des pastes de directeur general ; 
4, 79% des pastes de directeur ; 
9,6% des pastes de sous-directeur ; 
14,83% des pastes de chef de service. 
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On compte aujourd' hui deux femmes president-directeur general. 
En revanche, elles representent 54% des secretaires dactylographes et 43, 7% des infirmieres et 

sages-femmes. 

• Les femmes dans le secteur informal : 

La crise economique a freine I' activite de certaines femmes, ma is elle en a contraint d' autres a 
travailler, surtout celles qui sont les seules a pouvoir apporter un salaire au foyer (13% des menages). 

Le secteur informal occupe une impotante frange de la population active et sa contribution a 
I' absorption de la main-d'oeuvre additionnelle est loin d'etre negligeable. Le secteur informal est defini 
comme I' ensemble des personnes travaillant dans des unites economiques non enregistrees en tant que 
comptabilite nationale parce que ne tenant pas de comptabilite complete. II est aussi constitue par les 
entreprises familiales, n'employant pas de salaries reguliers et par des unites de productions ne 
respectant pas la legislation en vigueur et fonctionnat en dehors du systeme structure. 

l'enquMe nationales population-emploi de 1989 a estime l'emploi informal a 461.000 soit 23,3% 
de la population active et 31,4 % de la population active occupee non agricole. Ces chiffres sous­
estiment la realite. Les taux ajustes, seraient de 39,3% dans la population occupee non agricole en 
1989. 

Les femmes occupent une place particulierement importante dans le secteur informal. La stabilite 
des effectifs teminins dans ce secteur entre 1980 et 1989 au niveau de 125.000 est peu probable, 
l'effectif actuel est certainement plus eleve. 

• Vie publique, politique et associative : 
• En 1990, les femmes representent 14% des conseillers municipaux centre 8,5% en 1980, 

1, 7% en 1970 et 2, 1 en 1960. 

Elles representaient en moyenne 4,26% des deputes. Ce taux a stagne depuis 1969 jusqu'a nos 
jours. La participation des femmes aux partis politiques, avoisinent les 10%. Elles representent 
5,5% des membres du Comite central du Rassemblement constitutionnel democratique (RCD). 

C'est !ors du dernier congres du RCD (juillet 1993) que cette proportion a sensiblement augmente. 
Elles representent desormais 11 % de I' ensemble du Comite central. Le bureau politique compte une 
femme parmi ses membres. 

Dans les syndicats, la participation feminine semble etre plus importante que dans les partis 
politiques. le taux de leur syndicalisation avoisine 25% au sein de l'UGTT, et leur presence semble 
etre importante parmi les adMrentes de l'UGET. 

Les dernieres annees ont vu l'entree en scene des femmes "promotrices" qui se sont regroupees 
dans la chanbre nationales des femmes chefs d'entreprises dependarft de !'UTICA qui compte 300 
adheientes. De meme qu'on a enregistre la presence feminine au sein de l'UTAP, dans la Federation 
des femmes agricultrices, qui regroupe 18 sections regionales. 

Les femmes sont aussi presentes dans les differentes structures et organisations de defense des 
droits de l'homme, telles que le Comite superieur des droits de l'homme et des libertes fondamentales 
et la Ligue tunisienne des droits de I' homme, la section tunisienne d' Amnesty International. II en est 
de meme pour leur presence de plus en plus grande dans les conseils consultatif (CES, C.M ... ). 

La Tunisie a connu assez t6t !'emergence de mouvements teminins. L'UNFT a joue un r61e 
considerable dans l'histoire du mouvement national et apres l'independance, notamment dans la 
mobilisation sociale auteur de valeurs civilisationnellles de la Tunisie (le code du statut personnel, la 
planification familiale, la lutte centre l'analphabetk, .. ,.,, ... ). 

Depuis Jes annees soixante-dix, de nombreuses a~;;oc ietions et groupements feminins ont vu le jour, 
mais elles n'ont pu exercer leurs activites dans la it\."·~ qu'a partir du changement du 7 Novembre. 
Bien que ces associations ne soient pas parvenues <l e,d, gir leurs champs d' activites, elles jouent un 
rOle dans la lutte centre la discrimination a I' encontre des femmes et dans le renforcement du 
processus democratique dans le pays. 
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Dans le domaine de la culture comme dans celui de la creation litteraire et artistique et dans celui 
des sports, les femmes ont fait des percees remarquables. La Tunisie compte actuellement de 
nombreuses femmes ecrivains, artistes, plastidennes, cint!astes, femmes de theatre et sportives de 
niveau international. 

II • Les limites des indicateurs disponibles pour I' evaluation de la condition de vie des femmes. 

Le Centre de recherche de documentation et d'information sur la femme dont les missions sont : 

Encourager les etudes et les recherches sur la femme et son statut dans la societe tunisienne 
ainsi que sa contribution au developpement, et ce en collaboration avec les institutions et les 
organisations nationales et internationales competentes et mener des •Hudes pour son compte 
ou pour le compte d'autrui moyennant remuneration. 
Collecter les donees et les documents ayant trait a la situation de la femme, veiller ii leur 
diffusion, fournir une information susceptible de mettre en valeur des droits de la femme et 
elargir les champs de sa participation, et ce par I' organisation de conferences, de seminaires, 
de journees d' etudes et d' expositions. 
Etablir des rapports sur la condition de la femme dans la societe tunisenne, ii la demande des 
autorites competentes, dans le cadre de I' elaboration de la politique du gouvemement et de ses 
programmes en la matiere. 
Donner son avis aux departements et organisations sur toute question concemant la condition 
de la femme. 
Mettre sur pied un observatoire de la condition feminine en Tunisie. 

C'est un mecanisme qui s'articule autour des points suivants: 

La definition des indicateurs pertinents pour I' analyse de la conditon feminine en collaboration 
etroite avec l'INS et les experts nationaux. 
La elaboration d'un systeme de recueil, et d'analyse ii travers un logiciel specifique. 
Le recueil des donnees au niveau requis et acheminement de !'information vers l'unite centrale 
de I' observatoire 
Analyse des donnees au niveau central. 
Diffusion des donnees (bulletins, rapports annuals ... ). 

Ces donnees alimenteront la banque des donnees femmes du CREDIF. 
Mecanisme fondamental de la surveillance de I' evolution de la condition feminine, l'observatoire 

s'appuie sur les structures regionales competentes dans le domaine statistique et sur les antennas 
n!gionales du CREDIF. 



DISPONIBIUTE ET OUAUTE DES DONNEES ET 
INDICATEURS STATISTIOUES CONCERNANT LES FEMMES 

par 
Mme. Naima Ghmires 

Direction de la statistique/Maroc 

II est maintenant ad mis que tout developpement harmonieux et equilibre d' une societe depend 
etroitement du deg re de participation et d' emancipation de I' ensemble de ses constituants, et plus 
particulierement de celui des femmes. 

Ces dernieres, qui repr6sent plus de la moitie de la population mondiale, se heurtent a de 
nombreux problemes et obsta¢les qui ne leur permettent pas de remplir pleinement leur role dans le 
developpement. 

Pour essayer de remedier ·~ cette situation, et Mre en mesure de prendre des decisions fondees 
sur une connaissance aussi prec\ise que possible de la condition de la femme, ii est necessaire de 
disposer de donnees et d'indicateurs qui permettent de faire le diagnostic de la situation, et d'en suivre 
l't!volution. lls doivent constituer un outil de surveillance et d'evaluation des actions entreprises. lls 
doivent aussi aider ~ la prise de decision et au choix des actions a entreprendre. 

Ainsi la disponibilite d'indicateurs pertinents sur la femme peut constituer un moyen 
d' amelioration de sa condition; ils doivent permettre : 

d' attirer I' attention sur la difference qui existe entre les hommes et les femmes ; 
de faire le diagnostic de cette difference ; 
de suivre les progrlls ou les retards enregistres par rapport aux objectifs fixes ; 
de deceler les domaines dans lesquels des actions doivent lltre entreprises. 

lls doivent egalement: 

Atre faciles a calculer, a utiliser et a interpreter ; 
utiliser des donnees qui existent dans la mesure du possible. 

En fin, leur choix doit lltre fonction des particularites de chaque pays ou chaque region. 
II existe une multitude d' indicateurs possibles sur la condition de la femme, mais ii est preferable 

d'en choisir un nombre limite afin d'IHre en mesure de les utiliser, de les interpreter et d'en suivre 
I' evolution. Chaque pays doit choisir les indicateurs les mieux adaptes a sa situation et dont les 
donnees de base sont soit disponibles, soit faciles a collecter le choix doit aussi Mre fait en fonction 
des utilisations auxquelles ils sont destines. 

Avant de presenter une liste d'indicateurs (liste indicative seulement), nous presentons en 
premier lieu les differentes sources d'informations susceptibles de fournir les donnees de base pour le 
calcul des indicateurs. 

Sources d'information 

Les donnees sur la femme peuvent provenir de trois sources differentes: 

les recensements de population ; 
les enquates par sondage ; 
les dossiers administratifs. 

11 Les recensements de population et d'habitat constituent la source la plus complete. lls 
fournissent des donnees tres detaill!!es sur ses caracteristiques demographiques et sociales et 
ils permettent d' avoir des donnt!es par n!gion et au niveau des plus petites unites 
administratives. 
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Mais vu I' ampleur et le coot sieve de ces opt!rations, elles ne sont generalement realisees que 
taus les dix ans, ce qui fait que les informations vieillissent et ne representent plus la realite. 
De meme ii e~t impossible, dans le cadre de ces operations, d'approfondir et de preciser tous 
les sujets (exen)ple de l'activite, de la migration ... ) 
Cependant les donnees des recensements sont generalement utilisees comme base de sondage 
pour les differentes enquetes qui sont realisees aupres des menages. 

2) Les enquMes par sondage sont des operations plus legeres, elles peuvent fournir des donnees 
tres completes et de bonne qualite. Ces enquetes peuvent porter sur n'importe quel sujet. Elles 
peuvent etre periodiques pour suivre !'evolution dans le temps du phenomene etudie. Elles 
peuvent porter sur I' ensemble du pays ou sur une region specifique. La plupart des pays 
realisent actuellement des enqµetes aupres des menages qui permettent d' obtenir des donnees 
tres diversifiees sur la consommation, l'activite, le chOmage ... 

L'inconvenient de ces enqul!tes est qu' elles portent generalement sur des echantillons et 
fournissent des donnees au niveau national. Ainsi elles ne permettent pas de mettre en relief 
les disparites qui existent entre les differentes regions. 

3) Les statistiques tirees des dossiers disponibles aupres des differentes administrations 
constituent un source potentielle de donnees (example des donnees sur I' etat civil, 
l'enseignement, la sante ... ). Elles sont mains coOteuses que les enquetes; elles sont produites 
de fa9on permanente et portent generalement sur I' ensemble du territoire . 

Leur inconvenient est qu' elles ne sont pas con9ues a des fins statistiques, aussi elles sont 
parfois incompletes et inexactes. 

lndicateurs sur la femme 

Nous n'avons nullement !'intention de presenter une liste exhaustive d'indicateurs sur la femme, 
mais nous en donnerons seulement quelques-uns a titre indicatif. II s'agit des indicateurs qui sont 
actuellement les plus utilises et pour lesquels les donnees de base sont en general disponioles. 

le terme indicateur sera utilise pour representer des effectifs, des.proportions (ou part), des taux 
ou des indices synthetiques. Ouatre grands domaines seront retenus: 

demographie feminine et menages 
sante et feconclite 
<ilphabetisation et education 
activite economique. 

1) Demographie feminine et menage : 

nombre d'hommes 
rapport de masculinite ---------------------------- x 1 00 

nombre de femmes 

population masculine 
taux de masculinite -------------------------------- x 1 00 

population totale 

Ces taux sont variables selon l'age. lls sont generalement influences par la mortalite et la 
migration qui sont variables selon les groupes d'age. 
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taux d' accroissement de la population : 
plusieurs formules peuvent l!tre proposees pour le calcul du taux d' accroissement 
moyen, nous retiendrons ici la formula 

Pt+n = Pt (1 +r)" 
ou Pt+ n = population a la periode t + n 

Pt = population il la periode de t 

r = taux d' accroissement annuel. 

age moyen au mariage : 

c'est la moyenne ponderee des ages aux mariages par les effectifs des mariees. Cette 
information n'etant pas generalement disponible J. Hajnal (1953) a presente une methode permettant 
de calculer "l'age moyen au ler mariage•, dont le principe de calcul repose sur l'idee que !'age au 
premier mariage correspond au nombre moyen d'annees vecues en celibat par celles qui se marient. 
Generalement on dispose de donnees sur la population des celibataires aux differents ages a partir des 
recensements. 

part des menages dont le chef est une femme ; 
nombre de personnes par menage ; 
repartition des femmes chefs de menage selon I' age et I' etat matrimonial. 

2) Sante et tecondite : 

taux brut de natalite (TBN) 

Nbre de naissances annuelles 
TBN -------------------------------------------- x 1 000 

population moyenne de I' annl!e 

Le taux brut de natalite a /'inconvenient de rapporter /es naissances a la population totale, done 
ii est affecte par la repartition par age et par sexe de la population. 

Mais son interet reside dans le fait que quand on dispose du taux brut de natalite, du taux brut 
de mortalite et du taux net de migration, on peut calculer I' accioissement nature! de la population. 

taux brut de mortalite (TBM) 

nombre de decils d'une annee 
TBM = -------------------------------"------------------ x 1 000 

population moyenne de cette annee 

Ce taux est influence par la Stj;l<Cture par age de la population. 

esperance de vie : c'est une estimation du nombre moyen d'annees qu'une personne 
peut escompter vivre en fonction des taux de mortalite par age d'une annee donnee. 

L'esperance de vie a la naissance est generalement l'indicateur utilise. 
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taux global de fElconditl! (TGF) 

Nombre de naissances vivantes 
TGF = ---------------------------------------------------------- x 1 000 

Nombre de femmes l!gees de 15 a 49 ans 

Ce taux reflete mieux la fecondite que le TBN puisqu'il relie les naissnces aux femmes qui sont 
exposees au risque d'avoir un enfant. 

Pour eliminer I' influence de la structure par age, ii est possible de calculer des taux de fecondite 
par age. 

Somme des naissances reduites ou indice synthetique de Mcondite : c' est le nombre 
moyen d'enfants qui seraient nes vivants d'une femme durant son existence, si elle 
vivait toutes ses annees de procreation en se conformant aux taux de fecondite par age 
d'une annee donnee. 

Cet indicateur permet de repondre a la question combien d' enfants ont les femmes 
aujourd'hui? 

taux de prevalence contraceptive (TPC) 

effectif des femmes utilisatrices 
TPC -------------------------------------------------- x 1 00 

TMI 

femmes mariees en age de procreer 

part des femmes ayant rei;u des soins prenatals 
taux de mortalite infantile (TMI) 

nombre de daces des enfants de mo ins d' un an 
------------------------------------------------------------------ x 1 000 
nombre de naissances vivantes de cette annee 

pourcentage des menages raccordes au reseau d' eau potable 
distance moyenne parcourue pour acceder a l'eau (fontaine publique, puits, source ... ) 

3) Alphabetistion et education 

taux d' alphabetisation (TA) 

pop. feminine alphabetisee agee de 15 ans et plus 
TA ----------------------------------------------------------------------- x 1 00 

population totale feminine agee de 15 ans et plus 

Le pourcentage des personnes sachant lire et ecrire est influence par la structure par age. 

taux de scolarisation (TS) 

nombre de fill es scolarisees d' un age "x" 
TS = --------------------------------------------------------- x 1 00 

nombre total de filles d'age "x" 

part des filles dans le systeme scolaire/par niveau. 
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4) Activite economique 

population feminine active 
taux d' activite ~ -------------------------------------- x 1 00 

population totale f<!minine 

En general on considere le taux d' activite pour la population a gee de 15 ans et plus . Le calcul 
du taux d' activite par groupe d'age permet d' avoir des indications sur l'intensite de I' activiM des petites 
filles et des femmes agees. 

part des femmes dans la population active 
structure de la population active par secteur d' activiM 
structure selon le statut professionnel (salaries, independants ... ). 
nombre d'heures de travail 

population au chOmage 
taux de chOmage -------------------------------- x 1 00 

population active 

Limites des indicateurs 

Dans les pays en voie de developpement, !'infrastructure stat1st1que est generalement tres 
insuffisante et les moyens sont tres limites, ce qui a des repercussions sur la disponibilite et la qualite 
des donnees sur la femme. 

Les rllles joues par la femme sont multiples et complexes ma is ne sont pas generalement refletes 
dans les statistiques elaborees actuellement. 

C'est le cas par exemple de l'activite economique de la femme qui est tres sous-estimee, Ceile-ci 
travaille generalement dans des activites de subsistance qui ne sont pas remunerees, dans ie secteur 
informel, et elle realise des travaux menagers (le nombre d'heures de travail de la femme est souvent 
superieur a celui de i'homme). Pourtant toutes Jes activites ne sont pas prises en compte lors de la 
comptabilisation des produits nationaux des pays. 

Lars des enquiltes et recensements, c'est l'homme repond generalement aux agents 
enquMeurs, Ainsi les reponses concern ant les femmes peuvent-elles ~tre entacMes d' emiurs 

oubli. .. ). 
Les indicateurs elabores ne permettent pas toujours d' analyser la situation de fa9on approfondie 

afin de pouvoir les mesures necessaires pour ameliorer cette situation. 
Le taux de scolarisation est un indicateur sur le niveau de scolarisation. On observe que ce taux 

est tres faible pour les filles en milieu rural, mais ii est necessaire d' avoir d' autres indicateurs qui 
puissent expliquer cette situation. Est-ce que le probleme de scolarisation est un probleme de manque 
d' ecoles, de programmes non satisfaisants, de manque de moyens financiers, de mentalite etc ... 

Ou and la part des femmes chefs de menage augmente, est-ce parce qu' on reconnait a la femme 
sa situation au sein du menage en tant que personne qui prend les decisions, ou bien est-ce seulement 
une situation de fa it !orsque son mari est absent ou malade ... 

Dans le cadre de la migration, quand on constate que le nombre de femmes qui <lmigrent 
augmente, ii taut savoir si elles emigrent de leur propre gre, ou bien si elles y sont obligees pour suivre 
le mari ou le fils qui doit studier en ville ... 

Les indicateurs quantitatifs doivent Mre completes par des indicateurs qualitatifs qui permettent 
de mesurer le niveau de satisfaction et de bien-1\tre des femmes. 

La femme doit repondre elle-meme aux questions qui la concernent, afin que les indicateurs 
calcules refletent sa situation telle qu' elle la ressent elle-meme, que les propositions d' amelioration 
repondent a ses aspirations el ses besoins, et que les actions entreprises ne soient pas rejetees par la 
femme. 
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Les indicateurs qualitatifs peuvent reposer sur des criteres d'accessibilite a un bien ou a un 
service, et de qualite de ce bien ou service ( qualite qui sera definie selon des normes acceptees par 
les femmes concernees). 

II est a signaler que la femme rurale est I' element de la societe qui n'a pas beaucoup profite des 
politiques de developpement actuelles, aussi tous les indicateurs doivent-ils Mre calcules separement 
pour les femmes urbaines et les femmes rurales. 

Mtlme dans le milieu rural, les problemes sont tres difterents d'une zone a une autre, aussi taut-ii 
des indicateurs specifiques par zone, surtout pour les zones les plus demunies. Les indicateurs au 
niveau national permettent de faire un premier diagnostic qui sera a la base du choix d'indicateurs plus 
detailles et regionalises. 

Entin, pour une amelioration et une meilleure utilisation des indicateurs, ii est necessaire 
d'instaurer un dialogue continu entre les producteurs et les utilisateurs des statistiques. Les premiers 
doivent publier les donnees rapidement et de fa9on continue, tout en precisant les limites de ces 
donnees ; les seconds doivent exprimer clairement leurs besoins et doivent comprendre les 
significations des statistiques qu'ils utilisent. 



INTRODUCTION 

METHODES D'EVALUATION DE LA CONTRIBUTION 
DE LA FEMME AU DEVELOPPEMEl\IT, PARTICULIEREMENT 

EN CE orn CONCERNE LES REVENUS CREES PAR 
LE SECTEUR llllFORMEL 

par 

Mme Khadija Abdellaoui 
Direction de la Planification/Maroc 

Faire ressortir par des statistiques et des analyses le rOle de chacun des deux sexes dans le 
processus de developpement economique et social des nations constitue l'un des meilleurs moyens 
d' etablir le diagnostic permettant de connattre les besoins specifiques de chaque operateur dans le 
developpement. l'identification d'un tel diagnostic permet d'ouvrir la voie a un monde fonde sur la 
paix, l'egalite et le developpement durable. 

En realite, aussi bien les femmes que les hommes travaillent, mais leur travail differe a bien des 
egards: nombre d'heures, type de travail, rt\muneration duree de la vie active, et enfin responsabilites 
familiales qui retombent en majeure partie sur les femmes. Ces differences expliquent la necessite 
d' avoir une methodologie specifique pour mesurer la contribution de la femme au developpement'. En 
effet, quand on applique une methodologie universe lie unique pour mesurer I' activite economique des 
deux sexes, les t&ches accomplies par les femmes dans les pays en developpement ne sont souvent 
pas integralement prises en compte, sous-evaluees ou pas evaluees du tout. Et par consequent, les 
programmes nationaux et internationaux de redressement economique et de promotion des 
investissements dans ces pays sent en general con9us sans tenir compte des besoins et du potentiel 
des femmes. 

Ce document se propose d' etudier la methodologie de me sure de la contribution au developpement 
des femmes travaillant dans le secteur non structure. En effet, I' acces limite des femmes a 
l'enseignement et A la formation, les responsabilites familiales, les normes culturelles et la crise du 
chOmage poussent les femmes a se tourner de plus en plus vers le secteur non structure. 

Pour ce faire, le secteur non structure sera d'abord defini avant de passer aux differentes mesures 
de la contribution des femmes au developpement, en passant en revue les besoins en statistiques et 
les difficultes d'application de chacune de ces mesures. 

1. CARACTERISTIOUES DE L'ACTIVITE ECOlllOMIOUE DANS LE SECTEUR 1110111 STRUCTURE 

on· definit en general les activites informelles de fa<;on negative: ii s'agit de toutes les activites 
economiques qui ne sent pas soumises a des regles contractuelles, a des autorisations, a une fiscalite, 
a une inspection du travail, etc ... ayant un caractere "structure". 

On caracterise le plus souvent aussi un emploi dans le secteur non structure par le fait qu'il ne fait 
appel qu'a des techniques tres simples et un capital tres limite, n'est pas effectue dans un lieu fixe, 
ne compte que quelques employes ou aucun, est a la limite de la legalite ou n'est pas declare et ne 
donne lieu qu'a une comptabilitt! succincte. Les concepts de population active et de production 
economique de l'OIT et de l'ONU sent appliques sans distinction aux secteurs structure et non 
structure. A des fins statistiques, l'INSTRAW et le Bureau de statistique du Secretariat de l'ONU 
definissent Jes personnes qui operent dans le cadre du secteur non structure comme etant les 
personnes actives qui travaillent pour leur prop re compte sans avoir d' employes et les membres de la 
famille qui travaillent sans 1\tre remuneres. Or ces formes d'activite s'exercent en marge des 
regulations publiques et constituent par la un phenom~ne statistique tr~s peu ou trills mal quantifi!I. 
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La securite d' emploi dans le secteur non structure est beaucoup plus precaire que dans le secteur 
structure. Les gains y sont generalement interieurs au salaire minimal et la productivitt! et la rentabilite 
y sont faibles. 

L' examen des taux d' activite des femmes dans le secteur non structure des di!ferentes branches 
d'activite economique montre !'importance du secteur ,nnn structure pour les femmes. En rilgle 
genl!rale, plus la contribution d'une branche au PIB est faible, plus la proportion d'activites non 
structun!es est importante dans cette branche et plus la participation des femmes est <!levee. 

2. OENOMllREMElllT DES FEMMES ECONOMiQUEMElllT ACTIVES 

Les recensements et les enqul!tes aupres des menages ne permettent pas de decider facilement si 
une personne travail le ou non et en quoi consiste son travail. Les definitions statistiques, les mots 
employlls, I' ordre des questions et la periode de reference sont des elements qui influent sur les 
reponses aux questions relatives a l'activite economique. Ainsi, des termes comme emploi, travail, 
occupation et activite principale ont des sens differents selon les personnes interrogees et certaines 
femmes peuvent se definir ou ~tre definies comme non actives alors qu'en fait elles sont actives. Par 
ailleurs, la definition du terme "activite economlque" souleve de nombreuses ambiguites, notamment 
dans le cas d'activites qui sont a la limite de la production de subsistance et des travaux managers. 
La production et la transformation des aliments pour le menage et les autres productions destin~es a 
I' autoconsommation !mais non les travaux menagers non remuneres), ainsi que les activites dans le 
secteur non structure sont, en principe, incluses dans la definition intemationale de I' activite 
t\conomique mais ii y a encore des pays qui ne prennent pas en consideration des activites telles que 
le ramassage de bois de feu ou I' approvisionnement en eau, la transformation des produits agricoles, 
le petit elevage, la culture d'un Jardin potager, l'artisanat ou le petit commerce il domicile. 

Les travailleurs familiaux non n!muneres, qui produisent uniquement pour l'autoconsommation, ne 
sont inclus dans la population active que si leur production represents une importante contribution a 
la consommation totale du menage. Ce qui risque de pousser les enqu~teurs a ne pas classer les 
femmes dans la population active s'ils jugent que leur travail n'est pas important. 

Les personnes qui re9oivent un salaire OU une remuneration en echange de leur travail sont 
generalement comptees dans la population active quelle que soit la maniere dont !es questions sont 
formuMes. La formulation des questions est plus importante quand ii s'agit de travail independant -
notamment dans le secteur non structure - et de travail non remunere dans une exploitation ou une 
entreprise familiale, soit dans des types d'activites economiques ou predominent les femmes. 

Les facteurs saisonniers influent beaucoup sur les statistiques de population active relatives aux 
zones rurales et a de nombreuses activites du secteur non structure. Ainsi, les femmes, qui ont des 
activites economiques irregulieres, risquent d' !ltre exclues parce que la periode de reference utilisee 
ne correspond pas a leur periode d' activite. 

3. EVALUATION OE lA CONTRIBUTION AU DEVFlOPl'EMENT DES FEMMES TAAVAlllANT DANS 
LE SECTEUR NON STRUCTURE 

la contribution d' un individu au developpement peut lltre mesuree selon difMrentes approches 
statistiques dont : 

e I' approche participation ~ la population active 
® I' approche emploi du temps 
'" l'approche de la comptabilite nationale 
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3. 1 L' approche participation a la population active 

Selon cette approche qu'on peut qualifier de "demographique", on peut utiliser plusieurs indicateurs 
statistiques qui peuvent mesurer la contribution des femmes au developpement. 

le premier indicateur, le taux brut d'activite feminine, est le rapport: 

F = population active feminine totale 
population totale 

Au niveau global (national ou regional), cet indicateur est interessant si on le compare au taux brut 
d'activite masculine qui est le rapport : 

H = population active masculine totale 
population totale 

Cette comparaison peut se faire par le calcul du rapport (2eme indicateurl F/H qui mesure la 
contribution des femmes a la population active par-rapport a la contribution des hommes a la 
population active. 

Ces deux indicateurs ne peuvent etre calcules pour le secteur non structure que si I' on dispose de 
la classification des ch6meurs par secteur, ce qui n'est pas toujours le cas. Dans le cas ou cette 
derniere classification est disponible, la contribution des femmes travaillant dans le secteur non 
structure au developpement peut etre approchee par les indicateurs precedents. 

Toujours avec la meme approche, on peut preciser la contribution des femmes au developpement 
en calculant le taux d' activite affine qui est le rapport : 

Population active feminine aqee de n a n + x 
Population totale agee de n a n + x 

ou n et n + x sont les ages Ii mites pour I' activite economique. Cet indicateur a I' a vantage d' exclure la 
population infantile qui est encore tres importante dans les pays africains et qui n' est pas censee 
participer a I' activite economique. 

Ce dernier rapport peut aussi etre desagrege pour distinguer la proportion des femmes actives dans 
le secteur structure et le secteur non structure en vue de mesurer la contribution au developpement 
des femmes travaillant dans le secteur non structure. 

3.2 L'approche emploi du temps 

Les statistiques relatives a l'emploi du temps mesurent ce que font les gens au cours d'unejournee, 
ce qui est particulierement important pour recenser les activites des femmes. Les methodes 
statistiques traditionnelles qui ne tiennent compte que des activites "economiques" ne prennent pas 
en compte les travaux menagers, les maternites et les soins donnes aux enfants de meme qu' elles font 
souvent abstraction des travaux non remuneres dans l'entreprise familiale, de la production et de la 
transformation artisanale des aliments, ainsi que des travaux de construction et de reparation effectues 
pour le menage. 

Les statistiques de I' emploi du temps decrivent la maniere dont Jes personnes enquiHees allouent 
les heures de la journee a diverses activites sur la base d'une classification plus ou moins dt!taillee 
desdites activites. 

Les statistiques de I' emploi du temps ont montre que Jes femmes travail lent plus que !es hommes 
dans toutes les regions developpees et en developpement a I' exception de I' Amerique du Nord et de 
I' Australia, ou le nombre d'heures de travail est a peu pres le m~me pour les deux sexes. En Afrique, 
les femmes travaillent plus longtemps que les hommes et l'ecart estime atteint 12 a 13 heures par 
semaine. 
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Concernant la contribution au developpement des femmes qui travaillent dans le secteur non 
structure, les statistiques de l'emploi du temps, quand elles sont disponibles, permettent de calculer 
un indicateur statistique constitue du rapport de la duree totale du travail des femmes a la dureee totale 
du travail des hommes. Les demi-journees-personnes, les journees-personnes et les heures-personnes 
peuvent Mre les unites de mesure de la duree du travail. 

3.3 l'approche revenu de la population active 

Selan cette approche, le revenu mensuel ou annuel en especes et/ou en nature que les personnes 
actives tirent de leur travail peut Mre utilise pour evaluer la contribution des hommes et des femmes 
travaillant dans le secteur non structure. Ainsi, cette contribution peut atre mesuree par le rapport du 
revenu de la population active travaillant dans le secteur non structure au revenu de la population 
active totale. Et pour mesurer la contribution au developpement des femmes travaillant dans le secteur 
non structure, on peut utiliser le rapport du revenu de ces femmes au revenu de la population active 
totale et le rapport du revenu des femmes au revenu des hommes dans le secteur non structure. 

Toutefois, on doit rappeler que les donnees sur le revenu sont peu satisfaisantes, sinon inexistantes, 
pour les pays africains. Et mElme dans le cas ou ces donnees existent et sont fiables, ii taut rappeler 
que dans certains pays, les femmes sont sous-payees par rapport aux hommes, surtout dans le secteur 
non structure. Cette realite fait que le revenu des femmes ne peut pas constituer une mesure adequate 
de leur contribution au developpement dans le secteur non structure. 

3.4 Approche de la comptabilite nationale 

Nous allons dans ce chapitre aborder la quantification de la contribution economique des femmes 
dans le cadre de la version actuelle du systeme de comptabilite national de l'ONU (SCN 1968) et qui 
est actuellement en cours de revision. 

Les comptes nationaux constituent un instrument de mesure tres important puisqu'ils fournissent 
une description fondamentale de l'economie nationale sur laquelle se fondent les decideurs, les 
chercheurs et le public pour suivre et evaluer le developpement economique et pour elaborer et mettre 
on oeuvre les politiques economiques et les politiques sociales d' accompagnement. 

Le systeme de comptabilite nationale decrit le circuit economique d'un pays en distinguant cinq 
secteurs de base selon la fonction economique principale des unites productives: 

" les societes et quasi-societes non financieres 
• les institutions financieres 
• les administrations publiques 
• les institutions privees sans but lucratif au service des menages 
" 'les menages et entreprises individuelles. 

C' est dans la derniere categorie que le secteur informel est classe; toutefois ii ne s'identifie pas aux 
entreprises individuelles. En effet, ii ya des entreprises individuelles "formelles", qui existent a la fois 
dans les pays developpes et les pays en voie de developpement, et ii y a des entreprises individuelles 
dans le secteur informel qui representent une forme de production specifique des pays en voie de 
developpement. Pour pouvoir mesurer la contribution du secteur non structure dans le developpement, 
ii est done necessaire d'isoler ce secteur productif de maniere autonome dans la comptabilite nationale, 
et de le considerer comme un secteur institutionnel a part entiere. La realisation d'une enquete 
nationale sur le secteur informal constitue alors le pilier central d'un programme de mesure et 
d'integration du secteur informel a la comptabilite nationale. Une telle enquilte pourrait iltre realisee 
aupr~s d'unites economiques selectionnees a partir d'informationstirees du recensement des menages 
sur l'activite des individus; ce qui permettra de toucher aussi bien le secteur non structure localise 
(disposant de locaux specifiques) que le secteur non structure non localise (travail a domicile, 
marchands ambulants, tacherons du batiment, etc,). 
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Le probleme d'integration du secteur non structure dans le systeme de comptabilite nationale 
n'etant pas encore resolu, ii reste a voir comment evaluer la contribution au developpement des 
femmes qui travaillent dans ce secteur et qui sont nombreuses. 

En fait, une fois delimitee la sphere des activites economiques, le produit interieur brut (PIB) peut 
etre calcule selon trois methodes qui peuvent lltre eventuellement combinees entre elles: 

La premiere methode, fondee sur la fac;on dont se constitue le produit de l'activite economique, 
consiste a mesurer la contribution de chaque producteur au unite economique, en deduisant de 
la valeur totale de sa production propre celle des biens et des services qu'il a achetes a d'autres 
producteurs et consommes pour obtenir cette production. Cette difference est la valeur ajoutee 
par le producteur et les biens et services qu'il a utilises pour produire constituent sa 
consommation intermediaire. Le PIB constitue alors la valeur ajoutee par I' ensemble des 
producteurs selon cette mMhode de calcul a partir de la production. 

la deuxieme methode se fonde sur les coots d'exploitation du producteur qui sont constitues 
de la remuneration des salaries, des impositions indirectes et de la consommation de capital fixe, 
et sur I' excedent d' exploitation. Cette methode est appelee methode de calcul a partir du 
revenu. 

Cette methode permettrait de mesurer la contribution au developpement des femmes travaillant 
dans le secteur non structure si ce dernier etait integre comme secteur institutionnel a part entiere dans 
le systeme de comptabilite nationale. Dans ce cas, la somme des coots d' exploitation de ce secteur, 
a savoir : la remuneration des salaries, les impositions indirectes versees, la consommation de capital 
fixe, et de l'excedent d'exploitation donnerait la valeur ajoutee par ce secteur qui, rapportee aux 
hommes et femmes travaillant dans ce secteur comme travailleurs independants ou travailleurs 
familiaux, permettrait I' evaluation de la participation des femmes dans le secteur non structure. 

La troisieme methode, dite methode de calcul a partir des depenses, considere les destinations 
finales de la production nationale : consommation privee, consommation des administrations 
publiques, formation de capital et exportations nettes. Pour !'ensemble d'un pays, ces 
utilisations finales sont egales ace qui a ete produit mais cette egalite n'est pas necessairement 
vraie pour tel au tel sous-ensemble de la population. En effet, la consommation d'un certain 
groupe de population peut depasser son revenu quand ii desepargne ou quand ii rec;oit des 
transferts. Un autre groupe peut consommer mains que son revenu s'il epargne ou s'il fait des 
transferts au profit d'un autre groupe. 

Etant donne que cette troisieme methode ne permet pas d'aboutir a I' evaluation de la production 
d'un certain groupe de population, elle ne peut pas iltre utilisee pour mesurer la contribution au 
developpement des femmes travaillant dans le secteur non structure en particulier. 

On peut done conclure qu'il est preferable d'utiliser la premiere methode de calcul a partir de la 
production pour evaluer la contribution au developpement des femmes travaillant dans le secteur non 
structure. Comme le SCN actuel ne traite pas ce secteur a part, on propose une methodologie 
d' estimation du produit cree par les femmes dans ce secteur. 

Selan cette methodologie, on isole les travailleurs independants du secteur des menages pour avoir 
une estimation du produit des unites du secteur non structure dans Jes differentes branches d'activite 
economique. 

Ensuite, pour avoir le produit cree par Jes travailleurs independants de sexe feminin et masculin dans 
les differentes branches d' activite economique on applique au produit de chaque branche d' activite 
economique la structure par sexe des travailleurs independants classes dans cette branche. Ainsi, on 
dispose d'une premiere evaluation approximative de la contribution des femmes au produit du secteur 
non structure. Cette premiere evaluation de I' excedent d' exploitation des unites independantes dirigees 
par des femmes peut t\tre affinee en tenant compte des travailleurs familiaux non remuneres qui 
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participent au produit du secteur non structure. Le nombre total de femmes et d'hommes qui sont des 
travailleurs familiaux non remuneres est connu mais leur revenu ne !'est pas. Comme estimation de 
leur revenu, on peut leur affecter un revenu approximatif, a peu pr~s semblable ~ celui qu'ils 
toucheraient pour un travail semblable s'ils etaient remuneres; ce qui permet d'estimer la valeur ajoutee 
par les travailleurs familiaux non remuneres ventilee par sexe. 

Cependant, etant donne que I' on ne conn aft pas Jes effectifs des travailleurs familiaux non 
remuneres qui travaillent pour Jes travailleurs independants masculins d' une part et teminins d' autre 
part, on doit encore chercher une approche pour evaluer ces effectifs. 

II y a des branches d' activite economique oO les activites du secteur non structure sont 
exclusivement exercees par des hommes ou par des femmes. Pour ces branches, tous !es travailleurs 
familiaux non remuneres sont consideres comme de sexe masculin ou feminin selon le cas. Et pour 
les branches ou ii n'y a pas de repartition des taches selon le sexe, I' effectif des travailleuses familiales 
non classees ailleurs est reparti parmi les branches d' activites economiques restantes, 
proportionnellement au nombre total des travailleurs familiaux dans chaque branche. 

A ce stade, nous avons calcule le nombre de travailleurs familiaux non remuneres de sexe teminin 
et masculin par branche d'activite et le salaire approximatif. Ce qui nous permet de calculer le montant 
total du salaire hypotMtique correspondant aux travailleurs familiaux non remuneres feminins et 
masculins travaillant dans les unites independantes dirigees respectivement par des femmes et des 
hommes. 

Ainsi, pour avoir une estimation du total du produit cree par I' ensemble des femmes travaillant dans 
le secteur non structure, on deduit de I' excedent d' exploitation des unites independantes dirigees par 
des femmes estime precedemment le montant des salaires hypothetiques des travailleurs familiaux 
masculins travaillant dans ces unites, et on ajoute au chiffre obtenu le montant des salaires 
hypothetiques des travailleurs familiaux feminins travaillant dans les unites independantes dirigees par 
des hommes. 

Dans le cas ou on ne dispose pas de statistiques sur la repartition de la main-d'oeuvre selon la 
situation dans la profession et le type d'activite economique, ou si les comptes nationaux ne 
permettent pas d'avoir la ventilation du produit cree par le secteur non structur6 selon les branches 
d'activite economique, on peut appliquer la methode de calcul qu'on vient de voir au total du secteur 
non structure dans son ensemble. 

Ce genre de calcul peut <ltre utilise dans difterentes situations : 

dans le but d'analyser la participation economique des femmes au secteur non structure dans 
une periode donnee. Dans ce cas, on essaiera de produire le maximum de statistiques pour 
l'annee choisie en fonction de la qualite des donnees statistiques et selon l'utilite et l'actualite 
de I' estimation pour la formulation de politiques de developpement ; 
dans le but de faire apparaTtre une tendance de I' evolution de la participation economique des 
femmes au secteur non structure durant une periode donnee. Dans ce cas, on a besoin de faire 
le calcul pour deux annees au moins, separees par un intervalle suffisamment long pour que l'on 
puisse deduire I' existence d'une tendance; 
dans le but d' analyser les changements survenus dans la participation economique des femmes 
au secteur non structure au cours d'un cycle economique. Dans ce dernier cas, le detail du 
calcul statistique et Jes annees de calcul devront permettre d'identifier Jes changements survenus 
dans le domaine etudie au cours du cycle en question. 

Pou't Jes deux derniers cas, si les fluctuations des prix ant ete considerables durant la p6riode 
tltudiee; ii est necessaire de faire les calculs concernant Jes revenus en prix constants afin de mesurer 
!'evolution des revenus en termes reels ; ce qui permettrait d'analyser !'evolution reelle de la 
participation des femmes aux activites economiques. 

Entin, dans le cas ou des donnees de sources difterentes et en prix constants sont combinees dans 
le calcul, elles doivent se rapporter a la mllme annee de reference. 
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1. LIMINAIRE 

BESOINS EN DONNEES ET INDICATEURS 
STATISTIOUES CONCERNANT LES FEMMES 

par 
M. Abdellah Berrada 

Professeur universitaire/Maroc 

La necessite de disposer de donnees fiables et pertinentes refletant les realites socio­
demographiques, culturelles, economiques et politiques de la femme se fait de plus en plus sentir, 
notamment dans les pays ou le statut et la situation de la femme laissent a desirer, ou connaissent une 
certaine degradation ... 

II s'agit a travers les donnees recherchees et les indicateurs sous-jacents de fournir une image fidele 
de la situation de la femme et de decrire les tendances qu'elle accuse sur les plans a la fois temporal 
et spatial. 

Constituant en general un habitant sur deux dans toute societe humaine, la femme represente un 
potential equivalent a celui de l'homme et devrait jouir des memes prerogatives dans les domaines de 
la vie sociale, economique, culturelle et politique. Or, ii est constate dans les faits que dans ban 
nombre de pays, le r61e de la femme se limite essentiellement a la fonction de reproduction et de 
travaux domestiques ou agricoles. Son entree dans la vie active et dans les processus de decision ne 
s' opere de nos jours que timidement. 

Pour apprehender ces situations et les analyser de fa9on objective et scientifique, ii s'avere 
necessaire de recourir a des indicateurs adequats sur les divers plans qui concernent la femme, vue 
dans son contexte et dans l'environnement dans lesquels elle evolue. 

A cet egard, le choix des indicateurs devrait etre bien cible et repondre a des finalites etudiees et 
precisees au prealable. Une multitude d'indicateurs peuvent s'offrir aux chercheurs et aux analystes. 
II convient d' en degager les plus adequats et les plus parlants, et pour I' elaboration desquels I' on peut 
disposer de donnees fralches, etablies sur la base d'une methodologie precise, et d'un mode 
d' ob~ervation et de traitement determine, tels : 

• les recensements 
• les denombrements 
• les enquetes par sondage probabiliste 
" les etudes de cas. 

Plusieurs situations peuvent s'offrir a nous dans les faits. La meilleure position consisterait a etre 
associe a la collecte des donnees, a leur traitement et a leur analyse ; c' est-a-dire a toutes les phases 
d'elaboration des indicateurs et de recherche des donnees qui correspondent aux besoins pn!cis 
d' etude. Dans ce cas, on a I' opportunite de rechercher des donnees bi en ciblees, precises et 
susceptibles de nous satisfaire. 

Mais le plus souvent, nous sommes astreints a utiliser des donnees deja existantes, qui ont en 
general des finalites et des soubassements methodologiques particuliers, ce qui limite notre choix et 
nous amene a atre a la fois prudent et perspicace dans I' elaboration des indicateurs qu'il est possible 
d' etablir sur la base des donnees existantes. 

Une situation intermediaire peut etre rencontree dans les faits, qui consiste a disposer de fichiers 
d'enquetes deja realisees, susceptibles d'etre traites pour repondre aux besoins specifiques de 
l'analyste et du cherch(jur. 

Dans ce cas, ii est possible de satisfaire une grande partie des besoins en donnees, d' elaborer en 
consequence les indicateurs recherches, sous reserve que les supports de collecte des donnees aient 
prevu des themes et des items (famille de variables, variables specifiques avec des modalites de 
reponse susceptibles de correspondre aux besoins d'analyse ... ). Une tabulation devrait dans le cas 
d'espece etre elaboree pour conduire aux indicateurs recherches et, partant, faciliter l'atteinte des 
objectifs pour suivis en matiere d' analyse. 
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2. INDICATEURS D'ANALYSE 

Une multitude d'indicateurs s' offrent a nous pour connaltre la situation propre a la femme, sa 
situation par rapport a la societe tout entiere et sa situation par rapport a celle de l'homme. 

On peut classer ces indicateurs dans plusieurs domaines : 

2. 1 Par secteur 

2.1 .1 Le demographique 
2.1.2 Le spatial 
2.1.3 L'economique 
2.1 .4 Le juridique 
2.1 .5 Le culture! 
2.1.6 Le social et sanitaire 
2. 1. 7 Le politique 
2.1.8 L'administratif. 

2.2 Par objectifs d'intervention 

2.2.1 Amelioration de la condition de la femme 
2.2.2 Amelioration du revenu de la femme 
2.2.3 Amelioration du niveau de consommation et de la qualite de vie de la femme 
2.2.4 Elevation du niveau scolaire de la femme ... 

Nous proposons dans ce qui suit un schema simplifie d'indicateurs simples, susceptibles de 
groupements et de combinaisons pour repondre a des besoins d' analyses multicriteres avec ou sans 
ponderations differenciees. 



Code 

1 

1.1 

1. 1.1 

1.1.2 

1.2 

1.2.1 

1 .2.2 

1.3 

1.3.1 

1.3.2 

1.4 

1.5 

1,5, 1 

1.5.2 

1.6 

2. 

2.1 

2.1.1 

2.1.2 

2.1 .3 

2. 1 .4 

2.2 

2.2.1 

2.2.2 

2.2.3 

2.2.4 

2.2.5 

PRINCIPAUX INDICATEURS STATISTIQUES ET DEMOGRAPHIOUES CONCERNANT 
LA FEMME SELON LES FINALITES D' ANALYSE 

finalitEis d'utilisation Situation Tendances Difft'irences Difference Suivi et 
+••·····················-···--···· actuelle de tempo relies spatiales par rapport evaluation 

lndice la femme de la situation a l'homme des progr8s 
de la femme realises 

Statistiques 

Tendances centrales 

Moyenna . . . . . 
Ml:diane . . . . . 
Variabi!ite 

Variances (Eicart type et . . . . 
coefficient de variation) 

Covariances . 
Indices comparatifs (IC) 

IC/hommes . . . .. . 
IC/femmes . . . .. . 
lndice de correlation . . . . . 
lndice de concentration 

lndice de Gini . . . 
Loi de Lorenz . . . 
Loi de distributions . . . 
oemographie 

Etat et structures de la . . . . . 
population ft'iminine 

Pyramide d'clges {ages moyens) . . . . . 
Structures matrimoniales . . 
compar6es 

Structures familia!es . . . . 
Repartitions spatiales et .. 
densites 

Mesures des ph6nomenes 
demographiques 

.. ··--

Taux divers . . . 
Quotients et probabilit6s . ' . 
demographiques 

·-
Tables demographiques . 
Projections demographiques 

Projections specifiques 
(sco!aires, emploL .. ) 

Evolution 
future et 
perspectives 

. 

. 

.. 

.. 
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3. TABULATIONS ET ELABORATION D'INDICATEURS SIMPLES ET DE SYNTHESE. 

3.1 Tabulation 

le travail de tabulation consists a preparer des tableaux de repartition des femmes selon les 
caracteristiques a etudier.ce travail consiste a identifier les variables d' etude et leurs diverses modalites 
(age, nombre d'enfants, profession ... ) afin de proceder par des traitements ad-hoc a la distribution de 
la population feminine et eventuellement la population de reference, selon les modalites en termes 
absolus, et en cas de besoin en termes relatifs, pour mettre en relief les frequences se rapportant a 
chaque modalite de la variable. 

La configuration des tableaux ainsi elaboree permet en outre de mener des calculs statistiques 
necessaires a !'analyse et de proceder a la confection des graphiques de representation des donnees. 

On peut concevoir des tableaux simples a une variable OU des tableaux composes a deux OU 

plusieurs variables, distribuant les femmes selon deux caracteres ou plus. 

3. 1. 1 Tabulation simple : distribution a une variable 

Les tableaux simples disposent d'une seule entree, mettant en evidence la variable de la 
distribution statistique et rassemblant autour des modalites de ladite variable !'ensemble des femmes 
objet d' etude. comme suit : 

Caractere Effectif Effectifs Repartition 
(Xi) des femmes cu mules proportionnelle 

(Nil (%) 

Total oc ni 100 
::>ource : auteur - titre - annee - pages 

L' examen de ce tableau fournit la configuration de la repartition des femmes et permet de proceder 
a !'analyse de la distribution des femmes selon leurs modalites respectives d'appartenance. En outre, 
on peut sur cette base etablir la moyenne, la mediane, la variance et d'autres indices statistiques selon 
les besoins. 

3. 1 .2 Tabulations croisees 

Distributions a deux OU plusieurs variables 
Sur la base d'hypotheses prealablement etablies, on peut elaborer des tableaux a double variable 

(double entree) permettant de proceder a la distribution des femmes en tenant compte de deux 
caracteres auxquels appartient la femme en m~me temps. Ex. : 

" la profession versus I' age 
" le nombre de naissances versus le niveau d'instruction 
" le niveau d'instruction versus le lieu de residence. 

On peut proceder a I' elaboration d'un tableau a triple entree. Ex. : le nombre de naissances versus 
le milieu de residence versus le niveau d'instruction. 
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la configuration de tels tableaux se presente comme suit : 

Xi Yj 

Total 

nij 

" nij etant l'effectif des femmes qui ont le caractere Xi et le caractere Yj. 

On dispose des totaux horizontaux et des totaux verticaux et ii est possible de prbceder aux calculs 
des moyennes, des medianes et des variances dans un sens comme dans l'autre. 

3.1 .3 Elaboration d'indicateurs composites ou de synthese 

La disponibilite des distributions des femmes permet de degager des indicateurs propres a chaque 
caractere d'une part, et des indicateurs composites faisant appel et integrant plus d'un caractere. Les 
caracteres pris en compte peuvent etre rassembles dans leur etat ou discrimines par I' application de 
ponderations difterentielles, faisant. ressortir le poids que I' on souhaite accorder a chaque variable par 
rapport aux autres variables integrees dans le cadre de l'indicateur composite. On obtiendrait ainsi un 
tel indicateur par I' application d'une formule simple comme suit: 

IS = f(Xi, Yi, Zk, ai, Bj, ok .... ). 

Le recours a de tels indicateurs permet de disposer d'indices synthetises, susceptibles de refleter 
de fa9on generale la situation de la femme en tenant compte de I' ensemble des variables d'analyse. 
On peut recourir a une telle approche en plus de I' analyse qui fait appel a l'etude de plusieurs criteres 
(variables) separes Jes uns des autres. 

On peut aussi faire appel a des demarches plus elaborees qui permettent de systematiser I' analyse 
multicritere ; c' est principalement le cas des analyses par composante principale (ACP) qui offre la 
possibilite de la prise en compte des divers criteres qui interviennent et determinant la situation socio­
demographique, culturelle et economique de la femme. 

4. SOURCES DE DONNEES 

Pour obtenir les indicateurs sus-mentionnes, en partie ou en totalite, ii convient de recourir aux 
sources de donnees adequates et compatibles avec les besoins de la recherche et de I' analyse, sachant 
bien que les objectifs des diverses methodes de collecte de donnees et leurs methodologies sont 
differents ; ils peuvent etre, pour certains indicateurs, complementaires. 

De fa9on schematique mais non exclusive, on se retere aux donnees des recensements pour decrire 
l'etat de la population d'une part, et a celle des enquetes pour I' analyse des variations et des tendances 
des phenomenas d'autre part. 



245 

4. 1 Le recensement, comme image instantanee de la population feminine 

L'etat de la population des femmes, les aspect numeriques, la repartition geographique de la 
population feminine, les densites demographiques,les structures par ages, les structures socio­
professionnelles, les conditions d'habitat et les aspects d'education et de formation sont generalement 
etudies a partir des donnees du recensement de la population et de I' habitat (RGPH). 

En effet, !es donnees du RG PH se referent a une date determinee et rap portent I' ensemble des 
observations a cette date; ce qui permet d'obtenir une image exhaustive sur le nombre et les 
caracteristiques de la population de fa9on fiable. Toutefois, cette image ne permet pas d'etablir une 
idee precise sur les mouvements de la population, si ce n'est a travers la comparaison de deux ou 
plusieurs recensements successifs. 

On peut, moyennant certaines hypotheses, utiliser les donnees d' un recensement pour evaluer 
certains evenements (nuptialite, naissances, deces ... ). 

Mais c' est la technique de I' enquete retrospective ou prospective qui donne des resultats fiables 
en cette matiere. 

4.2 Les enquetes par sondaqes 

4.2.1 L'enquete demoqraphique 

L'enquete demographique permet en general de repondre a des besoins specifiques notamment en 
matiere de: 

natalite - tecondite 
mortalite generale et infantile 
nuptialite 
divortialite 
immigration - emigration 

Ces donnees sont obtenues en suivant !es evenements demographiques relatifs a une population 
feminine, par sondage aupres d'un echantillon representatif de femmes, dont les resultats sont 
susceptibles d'Mre extrapoles a l'univers, mais moyennant le respect des regles de constitution de 
l'echantillon et de choix des unites a enqueter. 

Les aspects de la dynamique demographique ainsi etablis peuvent etre assortis a d' autres 
caracteristiques comme !'age, la profession, le niveau d'instruction ... 

4.2.2. L'enquete sur la consommation et les niveaux de vie 

Pour connaitre les niveaux de vie des femmes par rapport a I' ensemble de la societe, on a recours 
a des enquetes de consommation et de niveau de vie qui permettent d' observer les elements suivants: 

les produits consommes et les prestations dont beneficient les femmes 
les conditions de consommation 
les revenus (approches de fa9on indirecte en general) 
les professions exercees et I' activite 
le niveau d'instruction et de formation 
!es conditions de I' habitat 
!es elements d' equipement et de confort : 
* eau 
• electricite 
* assainissement 
les conditions d'hygiene et de sante. 

Autant d'informations qui permettent de preciser les conditions et les niveaux de vie de la 
population feminine. 
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4.2.3. L'enguete activite et emploi 

Ce type d'enquMe, realise en general aupres d'un echantillon representatif, permet de connaltre 
les structures socio-professionnelles de la femme, ses conditions de travail et de participation au 
processus de production (part dans le PNB). 

On peut notamment aboutir a la connaissance de : 

l'activite des femmes : 

• actives occupees 
• chOmeuses a la recherche d'un premier emploi (CH 1) 
• chOmeuses ayant deja travaille 
• inactives dont femmes au foyer et autres inactives. 

les professions et la situation dans la profession : salariees, independantes, employeuses, aides 
familiales,les secteurs d'activite et de production, ainsi que les variables explicatives et 
determinantes de ces caracteristiques telles que : 

• l'age 
• le niveau d'instruction 
• le lieu de residence. 

4.2.4. EnguMe de sante et de planification familiale 

Ce genre d' enquMe permet de fa9on specifique de mettre en evidence les caracteristiques 
sanitaires de la population, son acces aux soins hospitaliers et ambulatoires et le benefice qu' elle tire 
des infrastructures publiques et privees de la sante publique, ainsi que son niveau compare, en matiere 
de morbidite et de mortalite. Dans .le meme ordre d'idees, on cherche a etablir Jes causes de morbidite 
et de mortalite afin d' apprehender celles qui pourraient agir plus au detriment des femmes. 

En matiere de planification familiale, les enquetes permettent d'apprehender les connaissances, Jes 
attitudes et les pratiques des femmes dans ce domaine, ainsi que les perspectives de sa tecondite 
(nombre ideal d'enfants desire), et les difficultes d'acces aux divers modes et systemes contraceptifs. 

4.2.5. Enquete a objectifs multiples 

Dans bon nombre de cas, ii s' avere interessant de recourir a des enquetes multi-objectifs qui 
permettent de connaitre les conditions de vie de la femme dans tous les domaines et en particulier sur 
le plan demographique, socio-cultural, professional, de consommation et de niveau de vie. 

De telles sources d'information existent dans plusieurs pays et sont susceptibles de repondre aux 
besoins des analystes, des chercheurs et des decideurs en la matiere. 

On peut y recourir, de fa9on. a satisfaire les objectifs recherches dans les diverses 1!tudes se 
rapportant a la femme et sa connaissance au sein de la societe. 

5. CONCLUSION ET SYNTHESE 

Les recours a des donnees et indicateurs concernant la femme s' avere de plus en plus necessaire, 
pour conna1tre sa situation au sein de la societe, proceder a des comparaisons utiles et elaborer des 
strategies ad equates du developpement de la femme, a la faveur d' analyses objectives et pertinentes. 

Une telle demarche s'avere fondamentale au niveau de quatre phases: 

1 . L' analyse de la situation actuelle de la femme et des tendances enregistrees. 
2. L'elaboration des strategies, plans et programmes de developpement de la femme. 
3. Le suivi de I' evaluation de la mise en oeuvre de ces strategies et I' identification des points de 

faiblesse de ces programmes. ' 
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4 La mise en place des correctifs necessaires, a la faveur des evaluations de programmes, pour 
une meilleure adequation a I' evolution et a la promotion de la femme dans sa situation socio­
professionnelle et familiale. 

Une telle demarche qui se veut scientifique et rigoureuse est a meme d' aider les responsables dans 
les pays en developpement, a mieux apprehender les problemes que connait la femme et partant a 
mieux rechercher les solutions les plus appropriees, pour une meilleure integration sociale, culturelle, 
economique et politique de la femme. 
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Des donnees statistique fiables, exactes et claires sur les femmes et les hommes sont 
indispensables pour une bonne planification, une utilisation optimale des ressources et une gestion 
efficace des programmes et des projets destines aux femmes. Elles fournissent une base fiable pour 
la comprehension et la description du monde. Sans statistiques, la planification et la prise de decision 
prennent trop souvent appui sur des points de vues particuliers ou sur des elements anecdotiques et 
elles risquent d'aboutir a des politiques et des programmes mal cibles qui n'atteindront pas leurs 
objectifs. 

Des quantites considerables de statistiques existent pourtant dans de nombreux pays. La plupart 
de celles-ci sont collectees par le biais de recensements, d'enquMes menees au niveau national et des 
registres d'information administratifs. 

Recensements 

Les recensements concernant la population et le logement sont probablement la source la plus 
exhaustive de donnees economiques et social es necessaires a I' elaboration d' indicateurs dans la plupart 
des pays. lls fournissent un taux de couverture total et permettent de collecter un vaste eventail de 
donnees sur le nombre et les caracteres qualitatifs de la population a intervalles reguliers. lls offrent 
la possibilite de realiser un grand nombre de classifications croisees des donnees par zone geographique 
et selon diverses caracteristiques demographiques, sociales et economiques. Cependant, comme les 
recensements sont relativement peu frequents, IP.s donnees perdent progressivement de leur actualite. 
Par ailleurs, le maniement d'un ensemble aussi important de donnees est coOteux. II n'en reste pas 
moins que les recensements constituent, dans la plupart des pays en developpement, une base de 
depart pour repondre aux besoins en matiere de donnees et pour les premiers essais d'elaboration des 
indicateurs sociaux. 

Enauetes 

Les enqui!tes par sondage de la population permettent la mise a jour des donnees fournies par les 
recensements pour le pays tout entier ou pour certaines vastes regions geographiques. Elles presentent 
de nbmbreux avantages, vu qu' elles reviennent generalement mains cher que les recensements, 
qu'elles sont plus rapidement realisees et qu'elles couvrent davantage de parametres. II taut cependant 
faire attention a ne pas opposer les recensements et les enquiltes par sondage, mais au contraire les 
consid!!rer comme complementaires. Les donnees fournies par les recensements constituent une base 
de sondage valide pour des enquiltes a periodicite plus rapprocMe. D'autre part, on peut utiliser les 
enquiltes par sondage pour accro1tre I' efficacite des recensements, en particulier pour : Ii) tester le 
questionnaire ; Iii) collecter des informations supplementaires ; {iii) contrOler les activites de collecte 
des donnees ; !iv) etablir une tabulation rapide ; et (v) verifier le traitement des donnees. 

Dans une enquilte par sondage bien com;ue, ii est possible d'obtenir une estimation de I' exactitude 
des resultats. II est egalement possible de mieux contrOler !'operation car, vu son echelle reduite, ii 
va. mains d'erreurs de plusieurs types. II faut pourtant prendre note que le sondage implique ce que 
l'on ·connalt sous le nom d' "erreur d'echantillonnage", laquelle diminue au fur et a mesure 
qu'augmente la taille de l'echantillon; ii taut aussi prilter attention aux "erreurs autres que celles dues 
a l'echantillonnage", qui affectent la collecte, la compilation , etc ... des donnees, et augmentent 
generalement en fonction de la taille de I' echantillon. 
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Le recensement peut couvrir une vaste gamme de caracteristiques, mais la plupart de celles-ci ne 
sont uaitees que de maniere succincte. Ces mames caracteristiques seront analysees beaucoup plus 
en profondeur par une enquMe. Comme les informations sont recueillies a partir d'un echantillon 
relativement petit, ii n' est cependant sou vent pas possible d' obtenir une tabulation croisee detaillee des 
donnees economiques et sociales par zone geographique de faible etendue. 

Archives administratives 

Une autre source possible de donnees sont les registres et les systemes d' archives administratives. 
Malheureusement, bien que ces sources presentent beaucoup d'interat en ce qui concerne les femmes, 
elles sont souvent limitees quant a leur contenu et a leur couverture. 

Les archives officielles des ministeres et organismes gouvernementaux se sont revelees des 
sources statistiques tres importantes. Cependant, Jes donnees compilees a partir de ces sources 
different fondamentalement des autres statistiques: elles proviennent d'un systeme cree specialement 
a d'autres fins. Ouelques archives, independamment du fait qu'elles sont des sources de donnees, 
peuvent egalement servir de base d'echantillonnage pour les enquetes et pour la verification des 
resultats obtenus lors d' autres recherches. 

Bien que Jes archives administratives constituent une source tres importante de donnees 
statistiques, les informations que I' on peut en extraire presentent quelques inconvenients et limitations. 
II se peut que les archives ne couvrent pas toute la population desiree ou bien qu' elles soient 
incompletes. Les concepts et les definitions utilisees peuvent ne pas convenir a des fins statistiques. 
Des problemes peuvent se presenter lorsque Jes archives ne sont pas a jour. II peut aussi exister des 
restrictions de type legal ou des clauses particulieres concernant le caractere confidential de ces 
archives qui en limitent l'utilisation par Jes statisticians, comme c'est le cas par example pour celles 
des contributions publiques. 

Bref, Jes trois sources principales de donnees sont complementaires et aucune d' entre elles ne 
constitue a elle seule la source de donnees la meilleure ou la plus adequate pour les indicateurs sur la 
situation des femmes. 

Ouelques indications montrant Jes points forts et Jes faiblesses des recensements, enquetes, 
registres des services publics et archives administratives en fonction de sept criteres specifiques sont 
presentees dans le tableau 1. Celui-ci montre que les avantages relatifs des trois principales sources 
de donnees se completent mutuellement: la ou l'une d'elles est excellente, une autre s'avere mediocre. 
II faut consacrer des efforts et des ressources a l'amelioration du potential des recensem&nts, des 
archives et des enquetes, surtout dans Jes pays en developpement, si I' on veut satifaire Jes besoins de 
tous Jes utilisateurs de statistiques concernant Jes femmes. 
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TABLEAU 1 

Caracteristiques des trois principales sources de donnees en matiere 
d'indicateurs concernant la situation des femmes. 

Methode de Collecte de 

Recensement Archives administratives 
Critere 

Details sur les caracteres etudies {richesse et Moy en Mediocre 
diversite 
du sujet traite) 

Exactitude Maven Excellent 

Precision (absence d' erreurs d' echantillonnage) Excellent Excellent 

Opportunite des donnees Mediocre Excellent 

Oetails geographiques Excellent Excellent 

Obtention d'informations sur la population a Excellent -
risques 

· e d' organisation dans une nation en Mayen Mediocre 
ppement 

Source : Adapte de "Options pour la collecte de donnees sur la mortalite" 
(ESA/STAT/AC.17/40, Tableau 4). 

Nota : Un tiret (-) indique que le critere n' a pas de raison d' Mre. 

II. SOUS-UTILISATION DES DONNEES EXISTANTES 

donnees 

Enqu~te par 
sondage 

Mayen 

Mayen 

M0diocre 

Excellent 

Mediocre 

Excellent 

Excellent 

Malheureusement, les informations disponibles ne sont pas utilisees comme ii le faudrait pour 
plusieurs raisons 
fondamentales : 

Les utilisateurs ignorant souvent quell es donnees existent. La principale difficulte qu' affrontent 
les utilisateurs est le fait que seule une quantite tres faible des statistiques qui existent 
potentiellement est publiee dans des rapports statistiques ou mis a la disposition des utilisateurs. 
La plupart des utilisateurs de donnees n' ant probablement pas connaissance de toutes les 
tabulations realisees a partir d'un recensement ou d'une enquete. La disponibilite de ces dernieres 
depend souvent entierement de leur publication ou non dans des rapports officials. Une quantite 
considerable de statistiques concernant les femmes a ete publiee ou est disponible sous une autre 
forme. Oui plus est, la "disponibilite" peut n'etre que tres relative. Avant que les ordinateurs 
n'existent, les choses etaient tres simples : etait disponible tout ce qui avait ete mis en tableau. 
Actuellement, une quantite infime est reellement publiee sous forme de livre, etc ... car on peut 
trouver les donnees disponibles sur disquettes d' ordinateurs, documents, bandes magnetiques, 
etc ... pour ce qui est des informations recapitulatives, et sur disquettes pour ce qui est des 
donnees individuelles en vue d'une utilisation posterieure. On ne peut conclure que, parce qu'une 
information n' a pas ete publiee dans une publication periodique, elle n' est pas disponible. 
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Les statistiques sociales et socio-economiques disponibles sont tellement dispersees que ni les 
producteurs ni les utilisateurs n' en ti rent tout le profit qu'ils pourraient. Les donnees recueillies 
gr:lce aux principales sources de donnees, telles que les recensements de la population, les 
enquetes sur les menages et les archives administratives sont mal compilees, et generalement elles 
ne sont pas utilisables telles quelles pour les analyses par sexe. L'acces aux donnees statistiques 
brutes et leur comprehension sont difficiles pour les analystes et les autres utilisateurs. 

Le manque de formation des utilisateurs en matiere d' acces, de traitement et d' analyse des 
donnees statistiques. Mame lorsque les donnees existent et peuvent ~tre consultees facilement, 
les utilisateurs sont souvent incapables de gerer ces enormes series de donnees. Tout le monde 
ne peut pas "utiliser'' facilement des donnees. Un element capital en matiere de "disponibilite", 
c'est de presenter les informations de telle maniere que la personne puisse s'en servir - ou de lui 
donner la formation necessaire. C' est pour cette raison ou'il incombe aux statisticiens de savoir 
qui sont les utilisateurs des publications et de s' assurer que le contenu de celles-ci est presente 
de maniere comprehensible. 

L'absence d'outils techniques et methodologiques pour traiter et analyser les donnees existantes 
sur les femmes et les hommes. Combiner des sources de donnees differentes en vue d' elaborer 
un ou plusieurs indicateurs exige une recherche technique approfondie afin d' etablir des methodes 
et des procedures utiles. 

Ill. AMELIORATION DE L'UTILISATION DES DONNEES EXISTANTES 

L' absence de communication et de coordination entre les producteurs et les utilisateurs de donnees 
a pour consequence la sous-utilisation des donnees existantes, une presentation inadequate des 
informations et une selection peu efficace des indicateurs mis ll"la disposition des utilisateurs. 

En fait, ce n' est que lorsque les statisticiens auront compris quels sont les besoins des utilisateurs 
de donnees qu'ils pourront moduler leur produit de maniere a satisfaire le mieux possible ces besoins, 
et ce n'est que lorsque les utilisateurs auront compris les atouts et les limites des statistiques qu'ils 
pourront faire un usage plus efficace et plus frequent des donnees existantes. II faut que les 
utilisateurs soient en mesure de faire conna1tre leurs besoins et de comprendre le mode de 
fonctionnement du systeme statistique. Les producteurs doivent comprendre ces besoins et etablir un 
dialogu e avec les utilisateurs afin de chercher comment y repondre. 

Depuis sa creation, l'lnstitut international de recherche et de formation des Nations Unies pour la 
promotion de la femme (INSTRAW) a accords beaucoup d'importance a I' amelioration du dialogue entre 
utilisateurs et producteurs de donnees afin d'examiner les problemes et les enjeux des statistiques par 
sexe. Des ateliers de formation similaires a celui-ci ant deja eu lieu dans d'autres parties du monde aux 
niveaux national et sous-regional. Les principaux problemes concernant les difficultes rencontrees par 
les utilisateurs pour acceder aux donnees et pour avoir connaissnce de I' existence de ces donnees ant 
egalement ete examines lors de ces ateliers. Les resultats et recommandations de ces ateliers mettent 
!'accent sur les strategies suivantes, qui s'appliquent, pour l'essentiel, a la plupart des pays: 

les Bureaux nationaux de statistique 

i) doivent former leur personnel a tous les niveaux afin de le sensibiliser et d' ameliorer sa capacite 
en matiere de collecte de donnees par sexe ; 

ii) uoivent foumir davantage d'assistance aux utilisateurs afin de leur permettre de definir leur besoins 
et d'acceder aux donnees ; 

iii) doivent adapter leurs produits et leurs services statistiques afin de repondre aux besoins d'une 
vaste gamme d'utilisateurs,, et publier notamment un plus grand nombre de rapports conviviaux. 
lls doivent preparer des rapports speciaux sur les sujets concernant les femmes ; 
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iv) doivent faire mieux connaitre les rapports disponibles et les ppssibilites qui existent d' obtenir des 
informations supplementaires ; 

v) doivent entreprendre, conjointement avec les groupes d'utilisateurs interesses, une collecte de 
donnees ayant pour resultat une publication etablissant le profil des femmes. 

Par ailleurs, les utilisateurs nationaux de donnees 

i) doivent engager un dialogue et des discussions portant sur leurs besoins avec les producteurs de 
donnees; 

ii) doivent inviter des statisticians et d' autres producteurs de donnees a des reunions et a des 
conferences afin de les sensibiliser aux questions concernant les femmes et a leurs besoins en 
matiere de statistiques ; 

iii) doivent mettre au point, conjointement avec Jes product~rs de donnees, des strategies en vue 
d'organiser des stages de formation a !'utilisation des statistiques disponibles. 

Un "etat des lieux" de ce qui est disponible et une compilation/inventaire des statistiques sociales 
et socio-economiques concernant les femmes ou d'autres sous-groupes devront iltre etablis par les 
statisticiens, apres consultation de utilisateurs. S'il est vrai que cela peut iltre fait par chacun des 
pays, une assistance financiere accelererait certainement les travaux et on pourrait garantir une 
certaine compatibilite si I' on proposait aux pays la formation necessaire pour la compilation de cet 
inventaire. 

IV. TECHNIQUES DE COMPILATION ET D'ANAlYSE DES DONNEES CONCERNANT LES FEMMES 

Les directives precedentes proposent des moyens pour ameliorer les donnees existantes grace a 
la coordination des politiques entre (et au sein des) organisations gouvernementales s' occUj)ant de 
I' elaboration et de I' utilisation de donnees concernant les femmes et les hommes. Cependant, comme 
ii a ete dit auparavant, le manque d'instr,uments techniques ou de methodes appropriees pour I' analyse 
des donnees disponibles sur les femmes empeche que des initiatives plus poussees exploitent le 
potentiel de ces donnees pour une meilleure description de la condition et du role des femmes au sein 
de la societe. Conscient de cela, l'INSTRAW, en collaboration avec d'autres organismes des Nations 
Unies, s' est efforce de mettre au point des methodes et des directives de compilation de statistiques 
et d'indicateurs conce.rnant !es femmes dans les domaines ou !es femmes se trouvent le moins bien 
representees. II s' agit notamment du secteur informal, des femmes agees et des migrantes. Le 
chapitre suivant donne un aper9u des differentes techniques de compilation et d'analyse des 
indicateurs qui decrivent le mieux la situation et le rOle des femmes dans ces domaines. Ces 
techniques ont ete mises au point principalement par l'INSTRAW, avec la collaboration d'autres 
organisations des Nations Unies. 

A. Utilisation des donnees existantes pour decrire la participation et les apports des femmes au 
secteur informal 

Le manque de statistiques sur les apports des femmes a l'economie et d'indicateurs economiques 
globaux est considere comme une des plus graves limitations aux efforts visant a integrer les femmes 
au processus de developpement. Selon les planificateurs et les decideurs, cette information est 
indispensable pour la formulation, I' examen et I' evaluation objective des alternatives aux politiques et 
aux programmes de developpement. 

L'information quantitative portant sur la participation et Jes apports des femmes au produit 
national, specialement par le biais de leurs activites au sein du secteur informel, n' est pas suffisamment 
prise en consideration dans la compilation des statistiques et dans les analyses realisees regulierement 
par les systemes nationaux de statistique. Le plus souvent, les donnees "existent", mais elles restent 
confinees aux questionnaires originals et elles ne sont pas mises en tableaux. 
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Pourtant, malgre les inexactitudes et le manque d'adequation des donnees existantes, on pourrait 
en tirer des indicateurs utiles pour estimer I' apport et la participation des femmes au secteur informal. 

Les donnees fondamentales dont on peut disposer facilement et les donnees qui doivent i!tre 
adapttles specialement aux besoins actuels par les compilateurs varieront en fonction de la situation 
de chaque pays en matiere de statistique. 

Lorsque I' on determine quels types de statistiques et de tabulations doivent iltre elabores pour 
!!valuer le role des femmes dans le secteur informal, ii faut prendre en consideration les problemes 
existants et les questions posees. Ceci implique qu'independamment des chiffres qui montrent la 
presence des femmes dans ce secteur, ii faut collecter, dans la mesure du possible, des donnees 
statistiques concernant les circonstances susceptibles d' expliquer la situation, de decrire les tendances 
existantes et de faciliter la planification et la prise de decisions en matiere de politiques. C' est pourquoi 
ii faut etendre la couverture aux deux sexes et milme, si necessaire, depasser le cadre du secteur 
informal. Les comptes et tableaux suivants sont considert!s comme !'information la plus pertinenta a 
compiler et on peut les obtenir a partir des donnees existantes. 

Quelques-unes de ces donnees sont directement disponibles a partir des tabulations et des tableaux 
publies (comme la composition par age) alors que d'autres sont des donnees derivees (telles 
l'esperance de vie a la naissance). C'est pourquoi ii faut egalement dresser la liste des principales 
donnees derivees. Autant que possible, toutes les donnees doivent Mre presentees desagregees par 
sexe et par secteur (formel et informel). 

1. lndicateurs de developpement 

Les donnees necessaires sont notamment : 

Esperance de vie a la naissance 
Alphabetisation des adultes 
PIB reel par habitant 
Taux de masculinite au niveau des : 
Inscriptions dans I' enseignement primaire 
Inscriptions dans l'enseignement secondaire 
Taux de masculinite (pour les adultes) en ce qui concerne les personnes : 
N'ayant jamais ete scolarisees 
Ayant suivi quelques annees d'etudes primaires 
Ayant acheve les •ltudes primaires 
Ayant suivi quelques annees d'etudes secondaires 
Ayant acheve leurs etudes secondaires 
Ayant suivi des etudes au niveau superieur 
Ayant acheve leurs etudes au niveau superieur 

2. Participation dans la population active 

Les types de donnees et de tabulation ci-dessous qui sont tires de Supplementary Principles and 
Recommendations for Population and Housing Census s' occupent principalement du statut en matiere 
d'activite, de la branche d'activite, de la profession, de la situation dans la profession et des revenus. 

Population de .... ans ou plus, selon la situation eu egard a l'activite habituelle (ou a l'activite 
du moment), I' age et le sexe ; 
Population habituellement active (ou population active du moment), selon la profession 
principale, I' age et le sexe ; 
Population habituellement active (ou population active du moment), selon la branche d'activite 
et le sexe; 
Population habituellement active (ou population active du moment), selon la situation principale 
dans I' emploi, I' age et le sexe ; 
Population habituellement active (ou population active du moment), selon la situation principale 
dans l'emploi, la branche d'activite principale et le sexe ; 
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·Population habituellement active (ou population active du moment), selon la situation principale 
dans I' emploi, la profession principale et le sexe ; 
Population habituellement active (ou population active du moment), selon la profession 
principale, le niveau d'instruction, rage et le sexe ; 
Population habituellement active selon le sexe, la situation principale dans I' emploi et le nombre 
de semaines de travail effectuees dans toutes les professions pendant I' annee precedente ; 
Population active du moment, selon le sexe, la situation principale dans I' emploi et le nombre 
d'heures de travail effectuees dans toutes les professions pendant la semaine precedente ; 
Population feminine habituellement active (ou population feminine active du moment), selon la 
profession principale, la situation matrimoniale et I' 3ge ; 
Population habituellement active, selon le revenu mensuel ou annuel, la profession et le sexe ; 

Chefs de menage OU autres membres de reference de ... ans OU plus appartenant a la population 
habituellement active (ou a la population active du moment), selon la situation principale dans l'emploi, 
I' activite economique principals et le sexe ; 

II faudra aussi disposer des donnees ci-apres : 

Personnes employees dans le secteur non structure selon la situation principale dans l'emploi, 
la branche d' activite et le sexe ; 
Personnes employees dans le secteur non structure selon la profession principals, le niveau 
d'instruction ~t le sexe (avec des tableaux separes pour l'industrie, le commerce et les services). 

Les tableaux cites ci-dessus sont !es tableaux de base qui sont indispensables pour decrire et 
interpreter la participation des femmes dans la population active (ou dans la population habituellement 
active). 

3. Comptes nationaux 

La serie de tableaux necessaires pour analyser la particpation des femmes a la production de biens 
et de services est citee dans le SCN (29). Les tableaux ci-dessous tires de cette publication donnent 
une idee du type de donnees requises : 

Produit interieur brut et revenu des facteurs par ge:ire d'activite economique ; 
Ressources et emplois des biens et services marchands ; 
Production et entrees des branches d' activite marchande ; 
Composition de la consommation finale des menages. 

Les donnees des tableaux ci-dessus sont exprimees en prix courants. Les donnees des tableaux 
ci-apres sont generalement exprimees en prix constants : 

Emplois du produit interieur brut : valeur a prix constants et indices de prix correspondants ; 
Produit interieur brut a prix constants, par genre d' activite economique ; 
Emploi de la main-d'oeuvre par genre d'activite economique, situation dans l'emploi et sexe; 
Ressources et emplois des biens et services marchands a prix constants ; 
Production et entrees des branches d' activite marchande a prix constants ; 
Composition de la consommation finale des menages, a prix constants. 

A partir des comptes et des tableaux cites ci-dessus, quatre etudes de cas realisees en Afrique 
(dans les quatre pays concernes par le projet, a savoir le Burkina Faso, le Congo, la Gambie et la 
Zambie) ont calcule la participation et les apports des femmes au secteur informal dans l'industrie, le 
commerce et Jes services. 

Dans I' ensemble, le travail informal dans les secteurs de l'industrie et du commerce represente un 
gros pourcentage du total des emplois au Congo, en Gambie et Zambie et les femmes jouent egalement 
de maniere significative un role important dans ces secteurs (cf tableau recapitulatif). Le poids total 
du secteur informel dans le PIB varie de 10 a 84% et c'est dans les activites commerciales qu'il est 
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le plus fort. Les apports des femmes au secteur informel representent, en pourcentage, de 7 a 68%. 
Les apports des femmes sont les plus eleves dans le secteur du commerce ou ils atteignent de 30 a 
68%. 

Dans les quatre pays, les resultats montrent que les travailleurs independants sont le groupe le plus 
important du secteur informel et qu'ils sont generalement aides par des apprentis non salaries. 

Un autre element important concernait le type de statistiques disponibles en matiere d'emploi. 
Comme le produit interieur brut est normalement presente par type d'activite economique, ii nous fallait 
des statistiques sur l'emploi classees selon le type d'activite economique, la situation dans la 
profession et le sexe. Dans l'un des cas, seules etaient disponibles des statistiques sur l'emploi 
classees par groupes professionnels et ii a fallu les adaJ)ter aux exigences des etudes en question. 
Dans les quatre pays concernes, ii existait des donnees concernant la situation dans la profession et 
elles etaient desagregees par sexe. Sans ces donnees, il"aura:t ete impossible d' obtenir les chiffres qui 
sont presentes ici. 

B. Utilisation des donnees existantes pour decrire la situation et le r61e des femmes agees 

Le vieillissement demographique est un phenomena mondial qui a des consequences importantes 
aussi bien dans les pays en developpement que dans les pays developpes. En 1982, I' Assemblee 
mondiale sur le vieillissement a adopte le Plan d' action international sur le vieillissement qui souligne 
la necessite d' effectuer des recherches approfondies sur la question du vieillissement demographique 
dans les pays en developpement. 

Pour etudier la tendance presque universelle selon laquelle une femme a generalement une 
esperance de vie superieure, ii est important de disposer des donnees desagregees par sexe. 
L'invisibilite des femmes agees dans les statistiques, probleme encore aggrave par les inegalites socio­
economiques et legales, rend plus ardue la tache des decideurs lorsqu'ils doivent s'occuper des 
problemes et des besoins specifiques des femmes agees. 

II taut des donnees statistiques pour la formulation de politiques visant a garantir le bien-~tre et 
la participation des femmes agees au developpement. Les statistiques et les indicateurs sur la situation 
des femmes agees permettraient aux decideurs, aux analystes et a d'autres personnes d'evaluer les 
changements survenus au fil des annees dans la situation des femmes agees. A cette fin, ii faut 
encourager les bureaux de statistique a utiliser correctement les resultats des recensements de la 
population et des enquetes sur les menages et a entreprendre des enquetes speciales qui permettraient 
de mesurer les changements intervenus dans les domaines qui concernent les femmes agees. II faut 
chercher comment creer une nouvelle image des femmes agees qui refleterait mieux la place qu' elles 
occupant dans les societes actuelles en rapide evolution a travers le monde. L' amelioration des 
concepts et des methodes de collecte et d'interpretation des statistiques et des indicateurs sur la 
situation des femmes agees debouchant sur des comparaisons entre les differents pays garantirait aux 
decideurs et aux organisations nationales s' occupant des problemes des personnes agees la 
disponibilite de donnees pertinentes, opportunes et fiables. 

En avant recours aux donnees existantes, nous pouvons decrire la situation et le r<lle des femmes 
agees en presentant la place des femmes agees au sein de la structure familiale et des menages, le 
niveau d'etudes atteint par les femmes ilqees. la participation des femmes ilqees a l'activite 
economique et parmi la population active, l'aide economique et sociale apportee et/ou recue par les 
femmes a gees, etc ... 

Pour decrire · 1a place des femmes agees au sein de la structure familiale et du menage, nous 
pouvons I' exprimer sous I' angle du mode de vie et de la composition des menages, de la responsabilite 
de chef de famille, de !'influence des migrations sur les menages, ainsi que de la situation matrimoniale. 

On considere generalement que, dans les pays developpes, le pourcentage de personnes agees qui 
vivent seules ou dans des etablissements specialises s'accroit. A !'inverse, dans les pays en 
developpement, les vieillards habitant, en grand majorite, avec un ou plusieurs de leurs enfants dans 
le cadre d'une famille ou d'un menage elargis. Dans le monde entier, d'une maniere generale, les 
femmes vivent plus longtemps que les hommes. Etant donne que les femmes ont tendance a epouser 
des hommes plus ages qu'elles, ii faut s'attendre a ce que la proportion de femmes seules soit 
superieure a celle des hommes. 
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Le pourcentage de femmes agees qui vivent chez leurs enfants ou chez d'autres membres de leur 
famille, en Argentine, en Colombie, au Guatemala et au Panama (CEPALC, 1989) s'accrolt 
considerablement avec I' age de la personne agee. La proportion de femmes vivant chez quelqu'un 
d'autre est plus elevee que celle des hommes. Du point de vue de la composition du menage de la 
personne agee, ii apparaissait que plus le chef de famille •ltait age, en Argentine, en Colombia, au 
Guatemala et au Panama, plus le pourcentage de menages composes d'un seul membre etait eleve. 
Un pourcentage significatif de vieillards vivaient dans des menages composes d'une ou de deux 
personnes et un certain pourcentage des menages composes d'une personne ou d'un nombre reduit 
de personnes avait tendance a avoir une femme comme chef de famille. 

Les repercussions des migrations affectent les personnes a gees aussi bien au niveau de I' individu 
que de la societe. Pour ce qui est de l'individu, la nature selective des migrations peut provoquer du 
stress, la desorganisation de la vie quotidienne et meme diverses formes de maladies mentales chez 
les personnes agees. Un aspect plus connu des consequences sociales des migrations est leur 
incidence sur la composition demographique et sur la structure socials de la zone de depart comme de 
celle d'accueil. La composition de la population est influencee par la nature selective des migrations 
et notamment par leur selectivite en matiere d' age. Lorsque la selectivite des migrations se conjugue 
avec un volume considerable elle contribue a changer la modalite des relations et de I' organisation 
sociales. Ainsi, Jes relations familiales elargies perdent de leur force et !es institutions economiques 
politiques et liducatives de la municipalite doivent faire l'objet d'ajustement pour faire face aux 
changements dans le nombre de personnes a qui elles dispensent leurs services. Un des resultats de 
I' emigration de jeunes adultes avec un bon niveau d'instruction est que ceux qui restent dans la zone 
de depart se retrouvent nettement parmi les secteurs les plus demunis de la population, et les vieillards 
sont au nombre de ceux-ci. 

On peut calculer le taux de migration pour chaque tranche d' age, et notamment pour les personnes 
agees de 50 ans ou plus, par sexe et par situation matrimoniale a partir des donnees des recensements, 
Ces taux peuvent egalement etre calcules au sein d'une meme circonscription, d'une meme nation ou 
d' une unite administrative appropriee ou bien entre plusieurs d' entre elles. Ce taux peut s' exprimer 
sous la forme du rapport des migrations au taux de personnes mariees afin de montrer la propension 
a se deplacer parmi les difterentes categories ou situations matrimoniales. Etant donne que, dans de 
nombreux pays, les vieillards restent dans les zones rurales, la population rurale est proportionnellement 
beaucoup plus "agee" 

la situation matrimoniale des personnes agees est un des aspects de la structure familiale qui 
affecte profondement leur mode de vie, leurs svstemes de soutien et leur bien-~tre personnel, Aux 
Etats-Unis, l'appui que fournit une femme agee a son mari peut, d'une part, la laisser epuisee 
physiquement et financierement et sans aucun soutien pour elle-meme lorsque son mari meurt; d' autre 
part, les families ou ii n'y a pas eu de o'upture entre le mari et la femme voient se perpetuer le lien 
matrimonial tout au long de leur vie et constituent pour les conjoints un systeme multiple d' assistance 
mutuelle sur le plan emotionnel, financier et social. Les soins dispenses en cas de mauvaise sante due 
ii des maladies chroniques ou a des troubles fonctionnels deviennent de plus en plus importants au fur 
et a mesure que I' on avance en age. Dans une large mesure, la situation matrimoniale determine 
egalement le mode de vie des personnes ilgees, Si un mode de vie independant est generalement la 
situation qui prevaut pour !es couples maries dans la plupart des societes du monde developpe, ceci 
est loin d' <Hre general dans les autres regions du monde. On constate frequemment que Jes personnes 
ilgees mariees tendent a jouir d'une plus grande longevite, ainsi que d'une sante mentale, d'une 
utilisation des services de sante, d'une participation sociale et d'une qualite de vie superieures a celles 
des personnes agees qui ne se sont jamais mariees (Myers, 1990). 

Une evaluation des indicateurs de bien-etre des personnes agees nous mene a la conclusion que 
les personnes divorcees sont la categorie la plus defavorisee face a la vieillesse. Les hommes et Jes 
femmes divorces ont un taux de pauvrete plus eleve et ils se plaignent davantage de leur situation 
financiers que les personnes §gees mariees, veuves ou n'ayant jamais ete mariees. Les divorces 
presentent les taux de mortalite les plus eleves pendant la derniere partie de la vie. Les divorces ages 
ont des reseaux d' entraide sociale mains solides et ils se trouvent mains satisfaits de leur vie que les 
personnes mariees, De plus, les hommes divorces du troisieme age ont moins de contacts avec leurs 
enfants adultes et ils re<;oivent mains d'aide de ces demiers que les hommes n'ayant jamais divorce. 



257 

Ces resultats confirment probablement que les relations matrimoniales et familiales jouent un rOle 
significatif dans la determination de la qualite de vie a un age avance. 

Des recherches portant sur les sequelles du divorce tendent a souligner ses consequences 
economiques negatives pour les femmes et les enfants. II n' est done pas surprenant de trouver que 
les femmes agees divorcees souffrent de plus grandes difficultes financieres que les autres femmes. 

Pour mesurer le niveau d' education scolaire des personnes agees, on peut elaborer et compiler des 
statistiques pour la population feminine et masculine pour des facteurs tels que : 

a) taux d'abandon et de frequentation scolaires et taux d'achevement des etudes; 
bl type d' education re<;ue dans les etablissements prives et de formation professionnelle ; 
c) niveau d'instruction le plus eleve suivi. 

Les donnees sur I' achevement des etudes concemant les femmes mores et agees sont disponibles 
grilce aux campagnes de recensement des annees "70 et 80" et elles ant ete publiees dans 
l'"lnventaire des statistiques et des indicateurs sur la situation des femmes". II est vital d'etablir des 
comparaisons par tranche d'ilge pour les hommes et les femmes afin d'etudier !es progres realises en 
matiere d' achevement des •Hudes et de la situation des femmes agees en particulier. 

Les taux d' analphabetisme enregistres dans I"' lnventaire" sont plus eleves chez les femmes que 
chez les hommes pour toutes les tranches d' age, mais ils sont particulierement impressionnants pour 
les femmes i\gees de 65 ans OU plus. 

L'activite economique des femmes ilgees et leur poids dans la population active peut s'exprimer 
en calculant et en decrivant I' offre actuelle de main-d'oeuvre feminine en fonction des lacunes 
d'enregistrement en matiere de travail teminin, et le poids des personnes et des femmes agees dans 
la population active du secteur informal. 

Etant donne que le nombre des femmes agees va s' accroitre considerablement dans I' avenir, la 
quantification de la proportion d' actives parmi les femmes ilgees continuera a l!tre differente et difficile, 
meme s'il s'avere que les nouvelles normes de l'OIT vont ameliorer toutes les donnees concernant la 
population active masculine et feminine. 

La definition de la population economiquement active utilisee dans !es enquMes et les 
recensements rend difficile la quantification convenable de I' activite economique des femmes a cause 
de sa nature particuliere. Les difficultes sont, entre autres : 

(i) Delimitation de ce que l'on considere comme production de biens et de services. 
liil l' application de la definition ne considere pas comme un travail les travaux menagers 

effectues au sein du menage. 
!iii) La definition de l'activite economique utilisee jusqu'ici ne fournit qu'un indicateur mediocre du 

travail de production des biens et des services destines a la consommation personnelle. 

Les statistiques officielles qui enregistrent I' activite economique ne refletent pas le travail des 
femmes, et les travailleuses §gees, en particulier, sont invisibles dans ces statistiques. II est important 
d'utiliser des indicateurs globaux de la participation a la population active qui tiennent compte des 
resultats obtenus par les femmes dans leurs multiples activites economiques. 

C' est dans le secteur informal (qui comprend des activites telles que la production artisanale a 
petite echelle, la preparation et la vente d'aliments, le petit commerce, les travaux menagers et, 
quelques fois, la prostitution) que les femmes trouvent generalement du travail. Comme les femmes 
mores (de 40 a 59 ans) et §gees (60 ans et plus) sont le plus souvent mains instruites ou qu' elles 
possedent du mains des competences mains adaptees aux emplois du secteur formel, elles travaillent 
dans le secteur informel. 

Les caracteristiques du secteur informel qui sont souvent citees sont notamment : technologie 
simple, tres peu de capitaux, pas de lieu d' activite fixe, peu ou pas d' employes, a la peripherie de la 
legalite ou absence d' autorisation, et peu de registres de comptabilite (Nations Unies, 1991-1 992). 

Comme le secteur informel est une entite changeante et fluctuante et que les femmes y entrent 
aussi facilement qu' elles en sortent, ii est difficile de savoir combien d' actifs y travaillent et quel est 
le pourcentage des femmes. 
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Pour d4crire I' aide economique et sociale re<;ue ou fournie par les femmes agees, les indicateurs 
suivants sont appropries : 

a) Aide economique 

1 . Coefficients d' aide generationnelle 
2. Transfert intergenerationnel en faveur des gl!nerations precedentes 
3. T ransfert intergenerationnel en faveur des gl!nerations plus jeunes 
4. Versements 

b) Aide Sociale 
c) Facteurs demographiques influen<;ant I' aide ainsi que la prestation de soins 
d) R61e du sexe dans les systemes de soutien familial. 

Etant donne que la prestation des soins est si souvent l'apanage des femmes, les coefficients 
d'aide generationnelle devront i\tre calcules pour !'aide apportee aux cohortes plus agees des deux 
sexes par les femmes appartenant aux cohortes plus jeunes. 

Une maniere de montrer le fardeau que represente pour les femmes la prestation de soins aux 
jeunes comme aux vieillards est de calculer les taux de dependance de cette population vis-a-vis des 
soins dispenses par les femmes dans lesquels les denominateurs du rapport conventionnel de 
dependance seraient retreints aux femmes entre 15 et 64 ans. Ceci garantit que les femmes 
dispensent taus les soins sans aide aucune de la part des hommes. 

C. Utilisation des donnees existantes pour decrire la disparite entre les hommes et les femmes 

Les disparites entre les hommes et les femmes constituent un aspect important du processus de 
developpement economique et social. Pour entreprendre une analyse sur la situation des femmes au 
les disparites entre les sexes, les chiffres et les methodes statistiques doivent ~tre tires des donnees 
disponibles sur I' education, les salaires, les professions et I' emploi du temps. Un autre aspect 
important qui a ete assez neglige et peu exploite, malgre le besoin evident d'un cadre conceptual et 
analytique dynamique qui faciliterait la recherche et la discussion des politiques portant sur les 
disparites entre les sexes dans une perspective a long terme, est !'analyse des disparites entre les 
sexes a travers le temps. La distance dans le temps qui est un nouvel indicateur statistique de la 
dimension temporelle des disparites, a ete introduite afin de fournir un nouvel eclairage a la perception 
et a I' evaluation du degre de disparite entre les sexes. La distance dans le temps se definit comme 
l'eloignement chronologique (mesure en annees) entre les points dans le temps ou un niveau donne de 
l'indicateur analyse est atteint separement par les hommes et par les femmes. La distance dans le 
temps, en tant qu'indicateur dynamique des disparites, est censee completer plus que concurrencer 
les indicateurs statiques existants. 

Pour mesurer la disparite entre les sexes et les changements intervenus dans cette disparite dans 
des domaines donnes, on utilise generalement une combinaison de methodes generales et specifiques. 
Certaines methodes pour quantifier la disparite entre les sexes s'appliquent a de nombreux domaines. 

Education 

Le rapport des Nations Unies ( 1984 ) Amelioration des concepts et methodes pour les statistiques 
et les indicateurs concern ant les femmes recommande de considerer. quatre dimensions differentes au' 
cours du processus de conceptualisation de la "disponibilite" des tessources educatives ( en termes 
absolus ) et de l'"equite" des options professionnelles (en termes relatifs vis-a-vis des hommes) ainsi 
que les indicateurs pertinents les representant : 

(i) Acces aux services d' enseignement sur la base des taux de scolarisation. 

!ii) Poursuite des etudes en se referant aux taux reels de survie et de transition. 
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(iii) Niveau d'instruction , fonde sur la proportion de la population avant atteint differents niveaux 
d'education ou avant acheve uncertain nombre d'annees d'etudes. 

(iv) Disponibilite egale d'options en matiere d'education, c'est- a-dire la mesure dans laquelle les 
programmes d' enseignement, les normes, les programmes offerts et la qualite de I' education sont 
egaux dans le cas~ des hommes et des femmes. 

Le taux de scolarisation est un exemple typique d'un indicateur exprime en pourcentage. II mesure 
la possibilite d' acceder a certaines options en ma ti ere d' education sans fournir d'informations detaillees 
sur la qualite de l'enseignement dispense ou sa reussite en fonction des benMices qu'on en retire. Le 
taux de representation feminine a chacun des niveaux d'enseignement est un indicateur associe 
(exprime en pourcentage ) de la situation des femmes. 

L'analyse du degre de disparite dans les taux de longevite scolaire et de ses changements a travers 
le temps peut suivre simplement, en termes formals, la methode utilisee pour le taux de scolarisation, 
puisqu'il s'agit egalement d'un indicateur exprime en pourcentage. 

Un autre indicateur dans le domaine de I' education est l'esperance de vie scolaire, que l'on mesure 
en annees et qui est foncierement similaire ace que represente l'esperance de vie pour les statistiques 
demographiques. 

Dans quelques pays developpes, I' ecart entre les hommes et les femmes en ce qui concerne le 
nombre moyen d'annees d'enseignement de type classique est negligeable et, dans certains, cette 
moyenne est meme legerement plus elevee chez les femmes. 

Avec un degre de developpement superieur et/ou des priorites en matiere de politiques, plus les 
aspects quantitatifs de !'education des femmes montrent des differences minimes en comparaison avec 
ceux des hommes, plus ii est important de considerer egalement d' autres caracteristiques des 
differences entre hommes et femmes dans le domaine de I' education. Une d'entre elles concerne la 
disponibilite des options en matiere d' education. On peut citer com me examples de celle-ci la 
difference entre les hommes et les femmes en ce qui concerne le domaine d' etudes choisi au niveau 
superieur, niveau ou la plupart des differences entre les deux sexes subsistent encore dans les pays 
developpes. Du point de vue statistique, cela peut etre considers comme la difference dans la 
repartition des eleves (garc;ons et filles) dans les diverses disciplines educatives, qui peuvent Mre 
representees par un indice de dissimilitude et d' autres indicateurs similaires. 

Profession 

Une partie tres importante des differences en matiere de situation des hommes et des femmes 
trouve son origine dans le fait qu'ils font un travail different. Ceci est particulierement vrai quand on 
prend egalement en consideration le travail au sein du menage. Du point de vue statistique, la plus 
grande partie du travail des femmes est sous-comptabilisee ou pas comptabilisee du tout. Dans la 
plupart des cas, la litterature existante considere uniquement la segregation sexuelle sur ce que I' on 
appelle le marche du travail. 

II existe de nombreux indicateurs statistiques des differences dans la repartition des hommes et 
des femmes a travers toute la structure professionnelle. Cependant, estimer dans quelle mesure ces 
differences sont dues aux facteurs disponibles, aux cliches sexuels et aux comportements traditionnels, 
et dans quelle mesure elles continueraient d'exister du fait d'un choix delibere, meme si tousles autres 
obstacles s' opposant a une participation egalitaire dans toutes les professions etaient elimines, 
constitue un probleme conceptuel majeur dans ce domaine. Une question egalement importante est 
de savoir comment evaluer I' importance d'un degre donne de difference dans la repartition des hommes 
et des femmes au sein des diverses professions. 

Salaires 

Les salaires, les traitements, les gains, le revenu ainsi que d'autres variables similaires sont des 
indicateurs du type "par habitant". 
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L'indicateur le plus frequemment utilise pour mesurer la disparite entre les sexes en matiere de 
salaires est le rapport des salaires hommes-femmes, obtenu en exprimant les salaires des femmes en 
pourcentage de celui des hommes. 

Une autre possibilite pour I' analyse des di spa rites entre les sexes en matiere de salaires consiste 
a utiliser des donnees sur la distribution des frequences des salaires des hommes et des femmes par 
categorie de revenus (cf. par example EUROSTAT, 1983). 

II existe encore d' autres methodes d' analyse plus complexes qui permettent d' etudier !es 
differences entre hommes et femmes en matiere de salaires dans le contexte d' une analyse plus 
generale des disparites. Ainsi, on peut mentionner celle consistant a diviser le coefficient de Gini entre 
disparite entre groupes et disparite au sein des groupes, I' analyse par la methode de la variance, la 
decomposition du coefficient de Theil (cf par example Maurits-Ruiter et Driel, 1984) ou l'analyse 
fondee sur la regression (cf par example Selen, 1985). Cependant, ces methodes plus compliqu<les 
depassent generalement l'approche descriptive de la statistique et font partie de la recherche 
approfondie dans ce domaine specialise. 

Emploi du temps 

Les statistiques sur I' emploi du temps constituent une composante ante insuffisamment exploitee 
mais extremement importante des statistiques economiques et sociales. Comme toute activite a une 
dimension espace et une dimension temps, le temps est un critere important pour situer des 
evenements et studier leur interaction. Cependant, le temps est bi en plus que cela, ii est egalement 
une unite de base pour mesurer la dun~e d'une activite. C'est pourquoi, le temps est en puissance un 
instrument tres important pour quantifier avec plus de precision de nombreuses activites sociales et 
economiques et pour combiner quantites et emploi du temps pour obtenir des valeurs composites 
exprimees en unites de temps, sur le modele de ce que l'on fait quand on combine quantites et prix 
pour obtenir des valeurs composites exprimees en unites monetaires. 

C'est ainsi que, dans le domaine de l'economie, le temps pendant lequel on utilise la capacitt\ 
installee est un facteur fondamental du rendement. Dans le domaine des indicateurs sociaux, le temps 
a un rOle important a jouer dont nous ne mentionnerons ici que quelques aspects. Comme cela a ete 
explique precedemment, le temps est I' unite de base de la distance dans le temps, qui est un indicateur 
de la disparite entre les sexes, ce qui permet de comparer cette dimension de la disparite entre 
indicateurs et entre pays. 

Les donnees sur l'emploi du temps revatent egalement une importance considerable du fait qu'elles 
permettent de quantifier avec plus de precision des activites socio-economiques, de recouper d'autres 
statistiques ou indicateurs, et de les combiner dans un schema plus coherent et plus fiable. Grace aux 
donnees sur I' emploi du temps, le caractere multidimensionnel des activites des femmes (et des 
hommes) peut Mre exprime et quantifie d'une maniere plus satisfaisante, et une mesure plus exacte 
et plus souple de la participation au travail sous ses differentes formes peut remplacer les delimitations 
rigides etablies actuellement entre ces activites. 

Les donnees sur l'emploi du temps sont l'un des instruments les plus utiles pour le recoupement 
et !'integration des statistiques et des indicateurs provenant de domaines voisins. II sera difficile de 
classer par domaine d'activites ou de comptabiliser la quantite de travail realise par une femme 
exen;ant un emploi remunere a temps partial qui, l'apres-midi, travaille sur son exploitation agricole et 
realise les travaux managers si, au mo ins a un certain moment pendant le process us d' estimation, on 
ne prend pas en consideration la duree de ces diverses activites. 



RECAPITULATION ET CONCLUSIONS 
Tableau recapitulatif 

CHOIX D'INDICATEURS POUR LA PARTICIPATION ET LES APPORTS DES FEMMES AU SECTEUR INFORMEL 

Burkina Faso Congo Gamble Zambie 
INDICATEURS F H F H F H F H 

1.1 Population totale 980146 929102 345683 342134 3394690 3228350 
1.2 Rapport entre les sexes CF/H) 1.05 1.01 1.05 
1.3 % de population en 8ge de travailler 68.9 66.3 67.0 66.7 50.5 56.5 
2.1 Population active 1988651 2078360 278045 347252 150762 174856 1292246 1425364 
2.2 Taux d1 activite economique 74.4 88.2 41.2 56.4 65.1 76.7 65.1 78.1 
2.3 % de travailleurs domestiques 

parmi ceux en age de travailler 16.7 0.5 22.6 1.7 
3.1 % population travaillant dans 

l'agriculture 93.4 90.9 72.9 35.7 85.5 63.5 72.6 57.1 
3.2 % de l'agriculture dans le PIS 7.1 33.5 14.0 
3.3 % population travaillant 6.6 9.1 27.1 64.3 14.5 36.5 27.4 42.9 

ailleurs que dans l'agriculture 
3.4 % activites non agric~les dans le PIS 92.9 66.5 86.0 
4.1 % Repartition des activites non agricoles 

industrie 9.2 16.7 5. 1 11.0 13.6 17.0 
- conmerce 56.2 15.5 40.1 34.6 61.3 24.5 
- services 32.5 50.8 54.1 45.7 23.1 37.5 
- divers 2.1 17.0 0.7 8.7 2.0 21.0 

4.2 % Repartition des emplois du secteur informel 
- industrie 10.3 29.1 6.1 14.9 14.3 24.1 
- coornerce 86.8 31.2 60.4 57.4 78.0 55.2 
- services 2.7 21.4 33.2 24.0 5.2 11.2 
- divers 0.2 18.3 0.3 3.7 1.5 9.5 

4.3 % Repartition des emplois du PJB informel 
industrie 8.4 20.2 8.6 16.9 10.9 18.4 

- conmerce 88.6 27.2 86.3 66.4 86.4 63.8 
services 2.5 20.6 4.7 9.4 2.4 14.3 "' - divers 0.5 42.0 0.4 7.3 0.3 3.5 O> 

~ 
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MOTION DE REMERCIEMENTS 

Madame Hassar, Vice-Presidente du Conseil 
d' administration de I' INSTRAW et Presidente-Deleguee de la Ligue marocaine pour la protection 
de I' enfance ; 
Madame la Representante de l'INSTRAW; 
Mesdames et Messieurs les conferenciers ; 
Madame la Representante du Ministere de I' emploi et des affaires Sociales ; 
Mesdames et Messieurs les invites ; 

A I' issue des travaux de I' Atelier sous-regional sur les statistiques et les indicateurs concernant 
les femmes, organis<! conjointement par le gouvernement marocain et l'INSTRAW, a Rabat, du 13 au 
17 decembre 1993, les participantes et participants tiennent a remercier vivement le gouvernement 
marocain a travers le Ministere de l'emploi et des affaires sociales pour l'accueil tres chaleureux et la 
disponibilite logistique et humaine reserves a notre egard durant le sejour au Maroc. 

Nos remerciements vent egalement a l'INSTRAW pour nous avoir donne l'occasion de participer 
au present atelier entre producteurs et ofilisateurs, ce qui nous a permis de deco1Jvrir ensemble 
!'importance de la disponibilite des donnees concernant I' evolution de la condicion de la femme. Nous 
remercions specialement Madame Fatima HASSAR, Vice-Presidente du Conseil d'administration de la 
INSTRAW et Presidente-Deleguee dela Ligue marocaine pour la protection del'enfance pour les efforts 
qu'elle-mllme, et la Ligue ant deployes pour le succes de I' Atelier. 

Nos remerciements vont aussi aux differents intervenants pour leurs exposes concis et fructueux. 

Nous remercions egalement tous ceux qui ant contribue directement ou indirectement, en 
particulier M. Gentile et !'ensemble du personnel du secretariat, au succes de cet Atelier. 

Enfin, nous esperons que les mesures seront prises pour que les resultats de no travaux soient pris 
en compte par les conferences prevues a Dakar en 1 994 et a Beijing en 1995. 

Fait a Rabat le 17 decembre 1993. 


